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LA LOGIQUE ET LES SOCIOLOGUES 


PAR 


E. DUPREEL 


(Suite) 


Il 


Durkheim et le Sociologisme intégral 


Le Sociologisme, — baptisé ainsi, je crois, par ses adver- 
saires, — espère trouver dans les formes et les lois de 
l’activité sociale la solution des problèmes fondamentaux 
que la tradition philosophique cherchait de préférence soit 
dans les formes et les lois de l’univers, soit dans celles de 
la conscience individuelle. 

De même que les commandements moraux doivent leur 
existence, leur direction et leur force aux seules nécessités 
de la vie en commun, les lois de la pensée réfléchie et rai- 
sonnable n'auraient pas d’autre origine. Le contact de ses 
semblables ne fournit pas seulement à l'individu une occa- 
sion de penser et de savoir, il lui impose encôre sinon 
toutes ses connaissances, du moins les règles selon les- 
quelles il les acquiert et les combine. La logique, comme 
la moralité, est, dans l’individu, un produit de la société. 
Telle est la thèse du sociologisme intégral, que nous nous 
proposons d'exposer d’après un de ses protaganistes et de 
discuter ensuite quelque peu pour notre propre compte. 
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EmiLE DURKHEIM (1) est sans contredit le principal repré- 
sentant du sociologisme, dans la logique et ailleurs, le chef 
d’école dont les thèses n’ont plus rien d’occasionnel, mais 
sont ordonnées selon un programme hardiment conçu et 
énergiquement exécuté. C’est en construisant une théorie 
générale de la société, en marquant ce qu’elle est en elle- 
même et par rapport à l'individu, à quel état de dévelop- 
pement elle reçoit celui-ci et ce qu'elle en fait, que Durk- 
heim est amené à expliquer sociologiquement les éléments 
logiques fondamentaux de la connaissance. 

On sait quelle est la philosophie sociale de l’auteur des 
Règles de la Méthode sociologique. La société est une 
réalité irréductible à la somme des individus qui la com- 
posent, car elle en est la synthèse, et comme telle elle est 
douée de propriétés auxquelles rien ne correspond dans les 
parties qui la constituent. Les individus étant le support 
matériel ou sensible de cette réalité supérieure, on trouve 
en eux des caractères, états psychologiques et actions, qui 
ne sont point leurs attributs propres, c’est-à-dire qui ne 
s'expliquent pas par leurs seules facultés en tant qu’indi- 
vidus, mais qui sont exactement et l’aspect et l’œuvre de 
l'Etre social. Durkheim se propose de démontrer que la 
pensée logique est dans ce cas; elle est chez l'individu une 
élaboration et un attribut de la société; elle s’explique par 
le social et par le social seul. La pensée logique, c’est- 
à-dire la connaissance par concepts et combinaisons mé- 
thodiques de concepts, est la représentation du monde réel 
que se fait la collectivité, comme la sensation est la repré- 
sentation que, réduit à ses seuls moyens, s’en fait l’indi- 
vidu. 


(1) Les pages qui suivent résument l’ouvrage intitulé Les Formes élé- 
mentaires de la vie religieuse (Paris, Alcan, 1912) dans ses parties consa- 
crées à une théorie sociologique de la connaissance, particulièrement : 
Introduction, II, pp. 12-28; livre II, chapitre III, pp. 205-211: cha- 
pitre VI, pp. 290-292, et Conclusion, III, pp. 609-638. L'auteur a anté- 
rieurement fait connaître sa conception de la logique à différentes occasions. 
Cf. DURKHEIM et Maus, De quelques formes primitives de classifica- 
tion. Année sociologique, t. VI. En outre, Année sociologique, t. IX, 


p. 156;t. X, p. 42, ett. XII, passim. 
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a) NATURE DE LA PENSÉE LOGIQUE 
OU THÉORIE DU CONCEPT. 


Cette théorie sociologique repose donc sur la distinction 
formelle entre deux espèces de connaissances. À consi- 
dérer une conscience développée, on les y trouve toutes 
les deux : Il y a dans l’homme la connaissance sensible 
et la connaissance par concepts. La vraie nature de cette 
distinction, si banale qu'elle paraisse, est ordinairement 
méconnue. On assimile la connaissance par concepts à la 
connaissance par les idées générales. Or, l’idée générale 
est toute autre chose. Le général est un résidu commun 
qu'un travail d’abstraction fait découvrir dans une multi- 
plicité de connaissances particulières analogues; il est donc 
moindre que chacune de ces connaissances. Quant au con- 
cept, qui d’ailleurs ne saurait se confondre avec le général, 
puisqu'il y a des concepts individuels, sa nature n’est pas 
à chercher dans l'opposition du général et du particulier, 
mais dans deux caractères qui lui sont propres; c’est l’im- 
mutabilité et l’universalité. Le concept est une connaissance 
stable, indépendante du temps, étrangère au devenir. Le 
système des concepts courants est exprimé par les mots, 
or, la langue est fixée. Le concept ensuite est commun à 
plusieurs esprits, il se communique sans altération de l’un 
à l’autre, il peut être connu de tous, c’est là son univer- 
salité. | 

Or, ces deux caractères établissent l'indépendance du 
concept par rapport à la connaissance individuelle. Celle-ci 
est toute temporelle et indéfiniment variable; rien dans la 
simple accumulation des connaissances sensibles, ni même 
dans l’aperception plus ou moins confuse de leurs ressen- 
blances, dont résulte une connaissance générale, rien n'est 
tel que la fixité et l’universalité puissent jamais en découler. 

Au contraire, ces deux caractères nous introduisent dans 
le monde social. La fixité du concept est marquée par l’im- 
mutabilité du signe qui lui correspond; or, le langage, 
somme de ces signes, est un fait collectif. Quant à l’uni- 
versalité du concept, on ne la définit qu’à l’occasion d’une 
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communion des esprits dans l'affirmation de ce concept, 
c’est-à-dire d’un fait social. 

Les concepts ne sont donc pas un produit des facultés 
de l'individu; d'autre part, ils ne sont dans sa conscience 
que parce qu'il est un être social et qu'il vit de la vie 
sociale; que peut donc être le concept en général, sinon un 
produit immédiat de l’être social en tant que tel? La repré- 
sentation par concept, représentation commune des indi- 
vidus, et que les individus n'’élaborent point, qui est 
indépendante de leurs particularités, est la représentation 
propre de la collectivité. Bien loin d’être un appauvrisse- 
ment de la connaissance particulière, le concept est plus 
riche de contenu que chacune des connaissances d'origine 
sensible qui peut y correspondre dans l'individu. Aucun 
homme n’a pu saisir dans le peu de chevaux qu'il a vus, 
tout ce que contient le concept de cheval, fruit des expé- 
riences de tous les hommes, accumulées et rectifiées les 
unes par les autres. Ainsi, la pensée logique sera, pour 
l'individu, sa participation à la pensée collective, laquelle 
est en lui dans la mesure où il pense par concepts et dirige 
par eux sa conduite. Il atteint par là à une connaissance 
qui dépasse sa représentation individuelle, et de cette supé- 
riorité 1] prend conscience chaque fois qu’il subordonne la 
connaissance sensible, qui est la sienne propre, à la con- 
naissance intelligible, chaque fois qu'il découvre la réalité 
derrière l’apparence, et la vérité derrière l'illusion. La 
dualité du sensible et de l’intelligible, de l’apparence et 
du réel est donc une conséquence de la dualité des repré- 
sentations, individuelle et collective. La pensée logique, 
c'est la pensée de l'individu rendue conforme à la pensée 
collective par la soumission de ses moyens propres de con- 
naître à ceux plus parfaits de la société. Voilà comment la 
vie sociale est ce qui rend logique la pensée individuelle. 

On demandera si la pensée collective èst exactement la 
pensée vraie. Non sans doute, puisqu'il y a des concepts 
faux ou inexacts, puisqu'ils peuvent ou changer à la lon- 
gue, ou être remplacés par d’autres plus parfaits. Mais la 
connaissance par concept étant la représentation de la col- 
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lectivité, est nécessairement plus conforme aux choses 
représentées que la perception individuelle. Sans une cer- 
taine exactitude, cette représentation ne saurait ni durer 
ni s'étendre, c'est-à-dire devenir de plus en plus collective. 
Un concept absolument faux serait intransmissible: tandis 
que les imperfections d’un concept qui réussit à se trans- 
mettre et à durer ont toutes chances d'êtres aperçues enfin 
et corrigées. L’universalité ou la collectivité des représen- 
tations est une garantie d’approximation de la vérité; un 
concept est d'autant plus vrai qu’il est plus universelle- 
ment connu. Du moins la supériorité de la représentation 
collective sur les perceptions et constructions individuelles 
est du même ordre que la supériorité du vrai sur le faux, 
du réel sur l’illusoire, et l’on peut dire que les règles de la 
pensée collective sont parmi les conditions indispensables 
de la pensée vraie. 

Au reste, l'individu ne se borne pas à subir la connais- 
sance par concept comme un apport étranger, dont il 
reconnaît l'excellence : dès qu'il a aperçu et compris la 
nature du concept, il s’aventure à en élaborer à son tour. 
C'est là la seule antériorité proprement chronologique qu'il 
faille reconnaître à la représentation collective sur l'indi- 
viduelle : les premiers, les plus indispensables concepts 
viennent indubitablement de la société d’abord, les con- 
cepts élaborés par l’individu ensuite; mais jamais l’homme 
n’a pensé autrement que par concepts, pour la raison que 
la société existe depuis que l’homme pense; elle est con- 
temporaine de la formation des facultés intellectuelles des 
individus qui la composent. 


b) THÉORIE DES CATÉGORIES. 


Parmi les concepts, il en est qui sont d’une importance 
particulière; ce sont ceux qui, dépassant en extension tous 
les autres concepts, ne laissent rien en dehors de ce qu'ils 
expriment, « dominent tout le détail de notre vie intellec- 
tuelle ». Il n’y a rien, dans notre connaissance, qui soit 
sans rapport au temps, à l’espace, à la cause, au genre, au 
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nombre, à la substance (1). Il apparaît que la pensée ne 
pourrait exister sans y être conforme. Ces concepts sont les 
catégories. | 

De leur nature de concepts et de concepts fondamentaux 
on peut déjà déduire immédiatement leur nature et leur 
origine sociales, mais il importe de les expliquer plus com- 
plètement, et une à une, puisqu'elles expriment l'essence 
même de la pensée. Rendre compte de l'élaboration des 
catégories, c’est résoudre les problèmes historiquement 
posés sur le rapport de la réalité et de l'esprit ou sur la 
valeur de la connaissance. 

Les catégories ont un double caractère. Elles sont les 
règles générales de toute connaissance, et les conditions 
de l’entente entre les esprits, et en même temps elles expri- 
ment un objet; ainsi le temps, l’espace, la force sont des 
objets que nous nous représentons. Sous leur premier 
aspect, il est évident qu’elles ne peuvent venir que de la 
vie sociale, puisque c’est celle-ci qui les élabore pour s’en 
servir. On voit moins aisément comment se rattache à la 
vie sociale l’objet même qu'elles expriment, et c’est ce 
qu'il faut expliquer. 

Les catégories, telles qu'elles sont dans une pensée 
développée, sont des concepts universels, c’est-à-dire des 
concepts d'objets universels, le temps total, l’espace total, 
la causalité universelle. Le problème des catégories est 
celui de la conception de cette universalité : comment par- 
venons-nous à l’affirmer? 

Les choses que les catégories expriment sont dans leur 
origine des choses sociales, plus exactement c’est au règne 
social que les catégories sous la forme des concepts primi- 
tifs dont elles procèdent, ont d’abord été appliquées, 
comme des moyens de se le représenter. Elles sont d’abord 
des aspects de la société, s’affirmant à elle-même et à ses 
membres : la catégorie de genre a commencé par être 


(1) Durkheim emprunte la liste des catégories au livre d'HAMELIN. 
Essai sur les éléments principaux de la représentation, 1907 (Les Formes 
élémentaires de la vie religieuse, p. 13). 
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indistincte du concept de groupe humain; c’est le système 
de la vie sociale qui est à la base de la catégorie de temps: 
c’est l’espace occupé par la société qui a fourni la matière 
de la catégorie d’espace; c’est la force collective qui a été 
le prototype du concept de force efficace, élément essentiel 
de la catégorie (p. 628). 

L'ouvrage dont cette phrase est tirée est en grande partie 
consacré au développement de cette idée; l’auteur tâche 
de relever dans la pensée religieuse des peuplades austra- 
liennes les concepts primitifs par lesquels la société est 
représentée ou aperçue, et de montrer sous ces idées reli- 
gieuses des formes originelles de nos catégories logiques. 

Par exemple, l’idée de genre et celle de classification 
avec sa hiérarchie de genres et d'espèces, sont d’abord la 
représentation que l’homme se fait de la tribu et de ses 
subdivisions (pp. 200-211). Seule, la société au sein de 
laquelle il s'aperçoit a pu fournir à l’homme l’idée de 
groupe, et conduire son esprit à distinguer clairement entre 
le genre, forme commune, et son contenu. Par sa propre 
expérience, l'individu peut sans doute apercevoir des 
ensembles de choses semblables, mais il ne se fait ainsi que 
des images flottantes, suffisantes seulement pour inspirer 
des actes très simples. Il n’y a encore là que la matière 
que l’idée de genre pourra saisir et unifier, un contenu tout 
préparé pour cette forme qui achèvera de le distinguer de 
ce qui n’est pas lui. Le genre, en effet, ce n'est pas la 
simple somme des êtres qu'il contient, c’est la forme par 
laquelle ces êtres peuvent être appréhendés ensemble, ceux 
qui sont et ceux qui peuvent être. 

On verra de même se dégager l’idée de cause ou de 
force efficace de l’idée de certains principes religieux tels 
que le mana, dont la présence passe chez les primitifs pour 
conditionner les phénomènes remarquables par leur utilité, 
leur intérêt ou leur importance (cf. p. 268 sqq). Or, ces 
principes religieux ne sont que la façon dont est conçue 
la force de la société, influençant l'individu, le contraignant 
même, non par le dehors, mais par le dedans de lui-même, 
puisque la pensée collective est en lui comme son expé- 
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rience propre. Dans notre notion de force il demeure quel- 
que chose de l’idée d’une supériorité de la cause sur l'effet, 
de l'agent sur le patient; or, c'est la société qui a classé 
les êtres en supérieurs et en inférieurs, et qui a suggéré par 
là une telle hiérarchie à la pensée individuelle. 

Si donc l'individu atteint aux catégories, c’est parce qu'il 
les aperçoit d’abord comme des aspects de la société. il ne 
peut arriver à l’universel par une autre voie. L'universel, 
en effet, ne concernant jamais directement l'individu, ne 
s'offre jamais à son expérience personnelle. Prenons, par 
exemple, l’idée universelle d’espace : par l'expérience indi- 
viduelle, l’espace n’est jamais qu’un certain ordre spatial 
déterminé par sa propre position. L'espace individuel a un 
centre. C’est à partir du point que l'individu occupe que 
se rangent pour lui tous les objets étendus. Son espace est 
ainsi irréductible aux espaces respectifs de ses semblables. 
Il en va autrement pour la société; l’espace social, c’est 
précisément la totalité de ces espaces individuels qui ont 
chacun un centre, et ce n’est aucun d'eux spécialement, 
c’est la somme des caractères spatiaux que peuvent attein- 
dre les expériences individuelles de ses membres: or, cet 
espace supérieur est justement la catégorie universelle 
d'espace. 

On voit comment la société est l'intermédiaire qui per- 
mettra à l'esprit individuel de participer à l’universel. 
L'individu conçoit la société, et par les concepts sous les- 
quels 1l l’aperçoit, il saisira le contenu des concepts sous 
lesquels la société s’aperçoit elle-même. Il suit de 1à que 
l'univers est conçu tout d’abord, aussi bien par la société 
que par l'individu, à l’intérieur même de la société. Pour 
être pensé, l'univers doit être intégré dans les attributs du 
social : « Puisque l'univers n'existe qu'’autant qu'il est 
pensé et puisqu'il n’est pensé totalement que par la société, 
il prend place en elle; il devient un élément de sa vie inté- 
nieure, et ainsi elle est elle-même le genre total en dehors 
duquel il n'existe rien. Le concept de totalité n’est que la 
forme abstraite du concept de la société (p. 630). » 

L'univers est donc une pensée de la société s’apercevant 
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elle-même et posant l’ensemble des conditions de sa propre 
existence et de sa propre représentation. 

Si, de son côté, l'individu ne se contente pas d'une 
aperception brute de l'univers à travers sa connaissance de 
la société, s’il distingue à son tour chacun des concepts 
universels qui sont des attributs de la société universalisée, 
c'est à cause des exigences mêmes de la vie sociale déve- 
loppée. Ce sont les relations entre individus qui exigent 
l'usage délibéré des notions de genre, de classe, de cause, 
des relations explicitement déterminées de temps et d'’es- 
pace. La société rend donc nécessaire la connaissance et 
l'affirmation distincte de ces catégories qu’elle offre tout 
élaborées à l'esprit de ses membres (p. 633). 

La vie logique de l'esprit se trouvera ainsi sociologique- 
ment expliquée dès qu'un dernier point aura été touché : 
Lorsque l’on considère les catégories sous la forme où les 
aperçoit la pensée primitive, leur liaison à la société qui 
les pense d’abord est encore très étroite et très apparente. 
Au contraire, les catégories sont, dans notre pensée déve- 
loppée, très indépendantes d’une organisation sociale 
déterminée, et le rôle intermédiaire de la réalité sociale est 
réduit à peu de chose dans notre contemplation de la réalité 
universelle. Le lien qui rattachait tout d’abord la pensée à 
des individualités collectives déterminées va de plus en 
plus se détendant (p. 635). 

Il semblerait à première vue qu'il y ait là un recul du 
social dans la vie logique, dû à l'intervention de facteurs 
non sociaux. Il n’en est rien; l’activité logique a atteint ce 
maximum d'’aisance et de liberté, parce qu'une vie sociale 
d’un genre nouveau s’est de plus en plus développée. Il 
s’agit de cette vie internationale qui a déjà pour effet d’uni- 
versaliser les croyances religieuses. À mesure qu’elle 
s'étend, l’horizon collectif s’élargit, la société cesse d’ap- 
paraître comme le tout par excellence, pour devenir la 
partie d’un tout beaucoup plus vaste, aux frontières indé- 
terminées et susceptibles de reculer indéfiniment. Par suite, 
les choses ne peuvent plus tenir dans les cadres sociaux 
où elles étaient primitivement classées; elles demandent à 
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être organisées d’après des principes qui leur soient pro- 
pres (p. 635). 

Ainsi la logique est complètement instituée lorsque plu- 
sieurs groupes sociaux entrent en contact, exerçant simul- 
tanément leur influence sur la conduite et la pensée des 
individus. C’est alors que chacun de ceux-ci se risque à 
élaborer librement des concepts, selon le type que la 
société lui a fourni et que, se servant de la logique, il éla- 
bore la science indépendante de la religion, celle-ci n'étant 
encore que la pensée collective d’une société une et fermée. 

La science n’est donc pas une réaction de la pensée indi- 
viduelle contre les mythes de la pensée collective; c’est, 
au contraire, une étape dans la voie de la socialisation de 
la conscience, la forme sous laquelle sa pensée se fait tou- 
jours plus proche d’une pensée qui, n’ayant plus rien d'in- 
dividuel, serait absolument « humaine ». 


De la théorie des concepts et des catégories posées 
comme représentations collectives résulte l’explication du 
caractère fondamental des principes de la logique qui est 
d’être à priori et nécessaires. [ls sont à priori pour l’indi- 
vidu, parce que celui-ci ne les découvre pas par son expé- 
rience propre, mais il les trouve en lui tout élaborés par la 
collectivité où il vit. Et c’est pour la même raison qu'il a 
le sentiment de leur nécessité. On dit d’une idée qu’elle 
est nécessaire quand, par une sorte de vertu interne, elle 
s’impose à l'esprit sans être accompagnée d’aucune preuve 
(p. 23). Nous sentons que ces affirmations sont en nous, 
et qu’une force supérieure que nous ne pouvons ni ne vou- 
lons contrarier, nous les impose. C’est que notre conscience 
est double et que les principes rationnels qui la dirigent, 
irréductibles à l’expérience sensible, lui sont antérieurs et 
supérieurs, dépendent d’une force qui surpasse infiniment 
nos velléités et nos inspirations propres. 

La conscience sociale et la conscience sensible coexistent 
dans l'individu, organisées, hiérarchisées, mais non con- 
fondues, voilà la réalité profonde qui est au fond des dua- 
lismes que le rationalisme traditionnel postulait sans les 
comprendre : esprit et matière, Âme et corps, principes 
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premiers et connaissance à posteriori, et que l’empirisme 
s’efforçait en vain de nier, en les réduisant à l’un de leurs 
termes. La nature de l’Etre social dûment reconnue 
explique les nécessités de la raison, comme elle sauve les 
vérités profondes renfermées dans la foi religieuse. 


Nous ferons quelques remarques sur la théorie du con- 
cept et sur celle des catégories dans l’ordre inverse de 
celui de leur exposé. 


# 


SUR LA THÉORIE DES CATÉGORIES. 


Durkheim aperçoit les catégories sous un double aspect : 
elles sont les conditions universelles de l'entente des 
esprits et les règles de la pensée, des instruments logiques; 
en même temps, elles sont des représentations d’objets 
universels, telles que l’étendue, la durée ou le genre. C’est 
avec raison que Durkheim fait cette distinction, et il a en 
cela du mérite, car elle est souvent trop négligée. Mais dès 
qu'il s’agit d'expliquer les catégories, nous le voyons 
retomber dans la confusion qu'il avait ainsi aperçue. Il 
prétend bien nous expliquer la logique, puisqu'il va insister 
sur son caractère essentiel, la nécessité, et cependant ses 
explications ne portent réellement que sur le second aspect 
des catégories. Il va nous expliquer par ses recherches sur 
les concepts religieux des Australiens comment les hommes 
sont arrivés à se représenter l’objet des catégories, c’est- 
à-dire à affirmer des objets universels comme le monde, 
le temps, l’espace, le rapport de contenance du genre et 
de l'espèce, comment les catégories sont devenues con- 
scientes, connues et exprimées avec les caractères que nous 
y relevons. 

Or, quelque intérêt que présente ce point capital de l’his- 
toire de la pensée, il ne saurait constituer à lui seul une 
théorie des catégories, et c’est dans celle-ci ce qu'il y a de 
plus important qui lui échappé. Ce qui, dans les catégories, 
importe par dessus tout à la vie de l'esprit et à l'entente 
des esprits, ce n’est pas tant l'aspect sous lequel notre 
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intuition unifie leurs propriétés respectives, telles que 
l'étendue, la durée, la force déterminante, ce sont ces pro- 
priétés elles-mêmes, c’est l’ordre spatial, sa réversibilité, 
l’extériorité de ses termes, la contenance, les rapports du 
grand au petit, de distance, de direction, c’est le temps 
avec l'unité de direction du passé vers l'avenir, la simul- 
tanéité des faits et des choses, la mensurabilité des pé- 
riodes, et de même dans la force ou sa cause, ce sont les 
propriétés de l’action que ces mots résument confusément, 
mais commodément. Ce qui prouve que l’objet universel 
saisi par notre intuition n’est pas l'essentiel des catégories, 
c’est qu’il y a des catégories auxquelles un tel objet ne cor- 
respond pas, comme la quantité, la qualité, l'identité, la 
différence, l’unité, la relation. Chacune d'elles exprime 
directement une propriété logique ou un système de pro- 
priétés logiques, et elle l’exprime assez clairement pour 
que le secours d’une intuition d'objet ne soit pas néces- 
saire, ou le soit moins. C’est pour cette raison qu’on peut 
reprocher à Durkheim de choisir dans les catégories d'Ha- 
melin celles auxquelles une représentation d'objet corres- 
pond et de négliger plus ou moins les autres. Ce sont ces 
dernières, au contraire, auxquelles il eût fallu s'appliquer 
pour fonder une théorie sociologique de la logique, car elles 
sont les éléments de la pensée à l’état pur, aussi dénué 
que possible de toute gangue intuitive. 

Non seulement l'aspect essentiel, l’aspect logique des 
catégories, les constructions sociologiques de Durkheim ne 
l’expliquent pas, mais elles le postulent. Ce n’est pas la 
conscience collective qui explique le rôle des catégories, 
c'est ce rôle antérieur et préalable, implicitement admis, 
qui seul permet de poser la théorie de la conscience collec- 
tive, source naturelle des concepts. En fait, Durkheim le 
reconnaît en partie, mais dans des termes trop vagues pour 
mettre en évidence la contradiction relevée ici : « Nous ne 
voulons pas dire qu’il n’y ait rien, dans les représentations 
empiriques, qui annonce les représentations rationnelles… 
Si l'expérience était complètement étrangère à tout ce qui 
est rationnel], la raison ne pourrait pas s’y appliquer... Une 
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analyse complète devrait donc rechercher jusque dans la 
conscience individuelle ces germes de rationnalité (p. 22, 
n. 2). » — « Il n’est pas douteux que de lui-même, l’indi- 
vidu constate des successions régulières de phénomènes 
et acquiert ainsi une certaine sensation de régularité (p. 256; 
voir aussi p. 629). » — « Si, en un sens, elles (les catégo- 
ries) sont immanentes à la vie de l'individu, celui-ci n’avait 
aucun moyen de les appréhender, de les réfléchir, de les 
expliciter et de les ériger en notions distinctes (p.632). » 
On le voit, Durkheim ne nie pas que les relations qu’ex- 
priment les catégories ne soient « en un sens » indépen- 
dantes de la pensée collective qui les exprime, et l’on 
pourrait croire, à la rigueur, que pourvu qu’elle ne prétende 
qu'à l'explication du logique au sens de simple aperception 
des rapports universels et objectifs, la théorie ne présente 
pas encore de contradiction interne; mais ses prétentions 
sont autres, et ce qui le prouve, c'est qu'elle explique la 
nécessité logique, que sans cela elle devrait postuler. 
Durkheim veut que la nécessité logique ne soit que la 
force avec laquelle la représentation collective s'impose 
à la conscience individuelle; or, pour qu'elle ne fût que 
cela, il faudrait que catégorie et conscience des catégories 
fût une seule et même chose, que l'existence des rapports 
universels se confondît tout entière avec leur affirmation 
par la pensée collective. Mais il va de soi que la nécessité 
est bien autre chose encore, si les catégories expriment des 
relations qui s'imposent d’elles-mêmes et à l'individu et à 
la société, et qui régissent l’action et la conscience de l’in- 
dividu en dehors même de sa participation à l’activité et à 
la pensée sociales. Si les catégories sont imposées à l’indi- 
vidu par la pensée sociale, c'est qu'elles s'imposent 
d’abord et d’elles-mêmes à la société; celle-ci n’est qu'un 
intermédiaire entre les rapports universels et la conscience 
individuelle. Il y a donc une nécessité de la conscience col- 
lective et cette nécessité est a priori. Elle exprime les lois 
nécessaires de la pensée collective. L'auteur de la théorie 
est-il bien fondé dès lors de reprocher aux rationalistes une 
tautologie, parce qu'ils voient dans les catégories les lois 
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essentielles de la pensée, des lois telles que les enfreindre, 
c’est cesser de penser? C’est, dit Durkheim, expliquer la 
pensée par la pensée même; fait-il autre chose ? 

Telle est donc la contradiction que nous relevons : la 
théorie veut expliquer la nécessité logique et elle ne pro- 
pose qu’une explication du sentiment de cette nécessité; 
pour expliquer ie logique, elle le postule au préalable. En 
effet, on nous explique d’une manière déf:ndable com- 
ment les individus reçoivent de la société l: connaissance 
des catégories, et comment la nécessité n’est dans la con- 
science des individus que le signe de leur vassalité logique 
par rapport à la conscience collective. Mais on n'’explique 
pas du tout pourquoi la conscience collective retient ces 
catégories-là plutôt que d’autres. Implicitement au moins, 
il demeure que les catégories ou la logique s'imposent à 
la conscience collective comme un fait premier et irréduc- 
tible, exactement de la même manière que les méta- 
physiques classiques déclarent qu’elles s'imposent à la 
conscience individuelle. Dès lors, le problème de la nature 
des catégories est seulement transposé ou reculé d’un 
degré, et le sociologique n'apparaît que comme un inter- 
médiaire entre le logique et l'individu. Ce sociologisme qui 
veut être intégral ne l’est pas, il explique la psychologie 
individuelle, mais non pas la raison universelle. 


SUR LA THÉORIE DU CONCEPT. 


La théorie du concept en général ne paraît pas plus claire 
que celle des catégories. On se rappelle que lies concepts 
sont des représentations collectives, et que la pensée 
logique commence pour l'individu avec sa participation à 
ces représentations sociales. Par lui-même, l'individu est 
incapable d’atteindre aux concepts, c’est-à-dire à une con- 
naissance immuable et communicable. Au reste, une fois 
le modèle fourni et compris, l’individu parvient à concevoir 
directement. 

Cette dernière remarque est importante, parce que c’est 
sur elle que la théorie de la science sera édifiée. En effet, ce 
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que l’activité scientifique offre directement à notre observa- 
tion, ce sont des élaborations de concepts nouveaux, des 
inventions individuelles; ces inventions ont pour résultat 
de rendre l'esprit relativement indépendant des représenta- 
tions d’une société collective déterminée, celle où il vit; 
le logique se détache peu à peu de l’organisation sociale et 
devient autonome. 

C’est ici que l’équivoque apparaît. Le logique est chose 
sociale, puisqu'il est un caractère propre de la représenta- 
tion collective, mais comment le logique impliqué dans la 
science est-il ou demeure-t-il social? Deux interprétations 
des principes se présentent, qui ont toutes deux pour appui 
des propositions de l’auteur. 

La première est celle que suggère directement ce que 
nous venons de rappeler; l'esprit incapable de concevoir 
par ses propres forces aussi longtemps qu'aucun modèle de 
concept ne lui est fourni par la pensée collective, acquiert 
cette capacité à l'image de cette représentation sociale qu'il 
trouve en lui-même, et s’en sert pour construire la science 
progressive. Mais à prendre ceci à la lettre, la science alors 
n’est plus une œuvre collective, puisqu'elle est faite, en 
grande partie du moins, au moyen d'inventions indivi- 
duelles et nullement conformes aux anciens concepts d’ori- 
gine sociale. Elle n’est plus qu’une construction à l’instar 
de la pensée collective primitive, celle dont la forme par 
excellence est la pensée religieuse. L'esprit en devenant 
scientifique s’affranchit de la représentation sociale réelle, 
et cela au moment où la logique devient en lui plus prépon- 
dérante que jamais, car la science est connaissance logique 
par excellence. Et ce qui le pousse alors à s’écarter de la 
pensée collective, c’est cette même nécessité logique qui ne 
serait en lui que la voix de cette collectivité dont il s’affran- 
chit ! Il apparaît dès lors que le logique n’est plus le social, 
aucune identité n'existe entre ces deux termes; plus la pen- 
sée devient logique et plus elle s'éloigne des représentations 
collectives, des vieux concepts qui furent élaborés par la 
société elle-même. Le social sous la forme de ces représen- 
tations collectives, ne serait donc que le tuteur de l'esprit 
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individuel, il lui apprendrait à sortir de sa torpeur origi- 
nelle, après quoi l'élève aurait devant lui la carrière de la 
vérité, pour dépasser infiniment son ancien maître. 

Cette interprétation, on le voit, a la banalité d’une théorie 
de sens commun : Ja vie sociale est l’occasion du dévelop- 
pement des individus. Mais l’auteur la repousse formelle- 
ment en insistant sur l'identité de la pensée logique et de 
l’activité de la société. Le logique ne saurait cesser d’être 
social, puisque la société est sa nature même. Si l'esprit 
dans la science s’affranchit effectivement de la représenta- 
tion d’une société déterminée, de celle où il vit, c’est parce 
que, dans une certaine mesure, il participe à une vie sociale 
supérieure, il entre dans cette plus grande société qui tend 
à se former lorsqu'une pluralité de groupes sociaux entrent 
en contact et communiquent entre eux. La pensée, selon 
l’auteur, devenant, avec et par la science, toujours plus 
impersonnelle, devient en même temps toujours plus 
sociale. 

Mais ici ce mot de social est pris dans un sens tout autre 
que celui qu'il avait quand il désignait le rapport de la pen- 
sée de l'individu avec l’unique groupe social dans lequel 
il vit d’abord. Sinon, la pensée scientifique devrait être la 
représentation réelle, concrète, de la grande société, comme 
la pensée conceptuelle primitive ou religieuse était la repré- 
sentation propre de la petite. Il y aurait une représentation 
collective du second degré, avec des supercatégories fon- 
dant la science. 

S'il ne saurait en être question, c’est parce que l’obser- 
- vation de ce qui se passe autour de nous établit à l’évidence 
que les progrès scientifiques sont directement l’œuvre des 
individus et que le perfectionnement progressif des anciens 
concepts, l’éclaircissement systématique des idées reli- 
gieuses dont résultent les catégories scientifiques, est 
l’œuvre des seuls individus. La pensée scientifique n’est 
pas d'emblée la pensée réelle, concrète, de l’humanité: elle 
l’est si peu qu’au dire de l’auteur, cette pensée de l’huma- 
nité n’est pas encore, et ne peut que tendre à être. C’est 
donc ici l'effort des individus qui est premier, et la repré- 
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sentation collective qui ronde Encore ne faut-il pas 
s y méprendre : cette représentation collective supérieure 
n'est plus, comme la première, une réalité, une activité 
spéciale, elle n'est qu’une manière de s’exprimer, un 
idéal. 

C'est moyennant ce changement de sens que le logique 
continue à coïncider avec le social. Tout d’abord, la pensée 
logique est une représentation collective réelle, c’est réelle- 
ment la société qui, par son activité propre, se la représente 
et permet à l'individu d'y participer. On ne saisit propre- 
ment dans l'individu que l’œuvre de la société. Il en est 
ainsi quand il s’agit de la pensée logique primitive, à 
l’aspect religieux. Mais quand on la considère dans la con- 
naissance scientifique, la pensée logique n’est plus sociale 
en tant que représentation réelle, concrète, de l'humanité 
tout entière, de la réunion des sociétés, cette pensée de 
l'humanité n’est plus pour la pensée scientifique qu’un 
idéal, une limite vers laquelle elle tend et qui définit la 
direction de son progrès. En d’autres termes, elle n’est plus 
sociale que parce que des circonstances sociales, le rappro- 
chement des groupes, la conditionnent nécessairement et la 
favorisent. La logique ne coïncide donc avec une représen- 
tation collective que quand elle est rudimentaire, mythique, 
religieuse, australienne, mais quand elle devient scienti- 
fique et cosmopolite, quand elle devient la logique tout 
court, elle n’est plus la représentation réelle ni de la tribu 
ou du groupe dont elle dépasse les représentations, ni de la 
somme des sociétés ou de l’humanité, qui n’en ont pas 
encore, elle n’est plus aucune représentation collective, il 
faut bien la laisser à la pensée de l'individu. 

À quelque interprétation qu’on s’arrête, les prémisses 
sociologiques de la théorie entraînent cette conclusion : la 
logique se refuse obstinément à coïncider avec une repré- 
sentation sociale quelconque. Si même il est supposé vrai 
qu’une pensée collective, réelle et supérieure à la pensée 
des individus, aide la logique à naître chez ceux-ci, il faut 
toujours reconnaître que la logique s'éloigne de cette con- 
science sociale dès qu’elle se perfectionne, et sans jamais 
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cependant quitter ces esprits si infirmes et si inertes (1). 
En résumé, la théorie sociologique de la connaissance 
de Durkheim, même si l’on suppose admise la thèse 
psychologique des représentations collectives réelles, n’ex- 
plique pas la nature des catégories logiques, universelles 
et nécessaires, elle ne fait que traduire en termes sociologi- 
ques convenus les conditions sociales du progrès de l'esprit 
atteignant aux notions élevées. Quant à l'explication du 
passage de la connaissance sensible à la connaissance intel- 
ligible au moyen de l’idée que la logique serait le caractère 
propre de la pensée sociale, elle nous a paru échouer par 
l’inconsistance même de cette idée, dont une rapide analyse 
ne permet pas de douter. | 
Durkheim s'était formellement proposé de lancer son 
sociologisme à l'assaut de la forteresse centrale de la philo- 
sophie éternelle : expliquer la connaissance et ses carac- 
tères essentiels, la dualité du sensible et de l’intelligible, 
la nature et l’origine des formes à priori sans lesquelles 
l'individu ne saurait avoir une représentation des choses, 
et la raison qui explique que ces formes ou catégories appa- 
raissent à l'individu comme nécessaires. Il espérait réussir 
là où, selon lui, la philosophie classique avait échoué. Il 
ne nous est pas apparu cependant que le système qu'il a 
esquissé puisse avantageusement se substituer au rationa- 


(1) Au reste, comment pourrait-on concevoir un esprit incapable de 
s'élever par lui-même à la connaissance par concepts, prêt à recevoir cette 
connaissance d’une conscience hétérogène à la sienne? Comment l'individu 
pourrait-il comprendre la conscience collective et ses concepts? Qu'est-ce 
que comprendre, sinon refaire pour soi-même la synthèse qu'a faite celui 
qui enseigne? Si une telle hétérogénéité existait entre l’individu et l'être 
social, que l’individu ne pût penser seul par concept, et que le social ne 
pût penser que par concept, on comprendrait à la rigueur que l'individu 
se servit des concepts qu’il trouve en lui élaborés par le social, mais ce 
serait sans les comprendre, comme des choses, comme un ignorant se sert 
du téléphone sans en saisir le mécanisme. Comprendre, c’est inventer pour 
son compte. Si l'individu peut s’assimiler les moyens de penser du social, 
s’il peut élaborer à son tour des concepts, c’est qu’il est de même nature 
que l'esprit social. Mais si l’esprit individuel et l’esprit social sont de 
même nature, ayant d’ailleurs leur siège dans le même corps, les deux esprits 
n’en sont qu'un. 
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lisme classique, et cet essai ne nous paraît pas suffire pour 
démontrer la supériorité définitive d’une théorie de la con- 
naissance inspirée de la sociologie, sur toute philosophie 
qui s’en tient, comme les classiques, au seul point de vue 
de l'individu, estimant que toute la raison est donnée dans 
la pensée d’un seul. 

Mais cet échec suffit-il à démontrer le contraire, et 
renoncer à un sociologisme intégral, c’est-à-dire à un sys- 
tème qui veut expliquer le général, l’universel et le néces- 
saire par la nature de la société, cela entraîne-t-il qu'il 
faille renoncer à tout point de vue sociologique lorsqu'on 
aborde les problèmes fondaïnentaux de la philosophie? 
C'est à quoi l’on se résoudra difficilement après que l’on 
a éprouvé dans tant de questions de morale, d’esthétique 
ou de psychologie la surprenante puissance explicative des 
méthodes ou du point de vue sociologiques. 

On peut, croyons-nous, montrer que si la théorie esquis- 
sée dans les Formes élémentaires de la vie religieuse ne 
peut satisfaire le philosophe, ce n’est pas parce qu’elle 
s’écarte résolument du point de vue de l’individualisme 
classique ou de l'étude de la raison par la considération 
d’un seul esprit; au contraire, c’est parce que, en voulant 
prendre le contre-pied de cet individualisme, elle présente, 
au fond, les mêmes insuffisances et elle n'en diffère pas 
assez. 

Comparons, en effet, le sociologisme de Durkheim aux 
deux grandes formes de la philosophie traditionnelle, le 
rationalisme de Descartes et de Kant, et l'Empirisme de 
Locke. 

Le philosophe rationaliste trouve l’ordre logique dans 
la nature : les phénomènes naturels, qu’il a l'ambition 
d'expliquer, lui apparaissent subordonnés à des lois, et 
celles-ci, ce sont les mathématiques et la science du raison- 
nement qui les expriment dans leur pureté. D'autre part, 
le rationaliste constate qu’à ces mêmes lois est conforme 
sa pensée, ou plutôt que celle-ci n’est rien d'autre qu’une 
activité conforme à ces lois. Il appelle raison l’ensemble 
des règles auxquelles d’une part la nature, de l’autre son 
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entendement sont conformes. Les phénomènes de la vie en 
société ne sont qu’un cas particulier de faits à rapporter à 
cette raison, à côté des phénomènes de la physique, y com- 
pris ceux des corps vivants. 

De son côté, l’empiriste, rival et antagoniste du rationa- 
liste, trouve, lui aussi, l’ordre logique dans les phénomènes 
de la nature sensible, et il ne manque pas non plus de 
constater la conformité de son esprit à cet ordre naturel. 
Mais c’est la nature sensible qui lui paraît première, et sa 
pensée qui lui paraît seconde : il juge que son entende- 
ment n’est qu’un phénomène parmi d’autres, subordonné 
aux lois naturelles, et que celles-ci ont à expliquer tout le 
contenu de l'esprit. Il conçoit une science, la psychologie, 
dont l'office est de montrer comment nos notions fonda- 
mentales, idées générales, principes, axiomes, règles logi- 
ques, résultent de la combinaison régulière des lois de la 
nature. 

Rationaliste et empiriste s’affrontaient sur un même ter- 
rain : l’un et l’autre définissaient ou expliquaient la raison 
aperçue seulement daris un esprit individuel. 

Le sociologisme de Durkheim s'oppose à ces deux 
rivaux, puisqu'il se place au point de vue d’une multipli- 
cité d'individus connaissants, en relation les uns avec les 
autres dans une société; mais qu'on remarque bien qu'il 
reste, pour ainsi dire, dans le même plan de pensée que 
les philosophes les plus classiques. La nouveauté, c’est de 
substituer la vie sociale à la nature comme objet d’expé- 
rience où se découvre l’ordre logique; au lieu de s’inspirer 
de la physique, Durkheim s’inspire de la sociologie. 

Mais il s'en inspire exactement de la même façon, se 
rapprochant tantôt du rationaliste, tantôt, et de bien plus 
près, de l’empiriste. 

D'une part, notre auteur, fort préoccupé de répudier tout 
matérialisme, donne à la société la dignité que Descartes 
accordait à l’âme pensante. La conscience collective est la 
source des valeurs spirituelles que la métaphysique pose 
comme des propriétés de l’âme. En opposant cette âme 
commune à ce qui appartient en propre à l'individu, son 


= 
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défenseur se flatte d'expliquer le dualisme de notre nature, 
que les classiques proclamaient sans l’éclaircir. 


D'autre part, comme l’empiriste classique, Durkheim 
considère l'individu humain comme un être passif, subis- 
sant l'influence d’une nature supérieure, mais celle-ci n’est 
plus la nature des phénomènes mécaniques, c’est la société. 
De même que Locke explique par les lois naturelles la for- 
mation de nos idées générales, Durkheim montre que les 
conditions de la vie du groupe superposent à nos sensations 
des concepts et des affirmations de catégories. La force qui 
était, pour les classiques, dans la Nature ou en Dieu, a 
maintenant son siège dans la Société, mais, pas plus ici 
que là, dans l'individu (1). 

Le sociologisme intégral est donc une doctrine philoso- 
phique où l’on substitue simplement la Société à la Nature 
des anciens, et si l’on croit ainsi triompher de l'opposition 
du rationalisme et de l’empirisme, il apparaît que c’est 
grâce à la nature complexe de ce qui est social. Selon les 
besoins, cette nature sociale est traitée comme un milieu 
physique ou comme une réalité spirituelle, à l'instar de la 
substance pensante de Descartes ou de l’âme conçue selon 
la tradition. Contre ceux qui l’accusent de matérialisme, 
notre auteur invoque la nature éminemment spirituelle et 
non spatiale de la conscience collective; et avec les conti- 
nuateurs des empiristes, qui ne peuvent se résoudre à 
reconnaître une spontanéité spirituelle dans l'individu, il 
explique la conscience individuelle par une force antérieure 
et supérieure à l'individu corporel, quoique non matérielle- 
ment extérieure. 

Ce sociologisme est donc, en fin de compte, une philo- 


(1) On pourrait montrer que le sociologisme de Durkheim est au bout 
de cette évolution d’un même point de vue : les empiristes du XVIIe et 
du XVIII siècle ont mis l'individu en présence de la nature intégrale 
ou mécanique; les psychologues du XIXE siècle l'ont placé dans son milieu 
biologique; Durkheim conçoit, sur le même type, l'individu passif au sein 
de son milieu social. Mais il confère à celui-ci, par souci de réaction contre 
le matérialisme des biologistes, les propriétés d’un milieu spirituel (inté- 
rieur aux consciences individuelles). 
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sophie du même type que les doctrines les plus classiques; 
elle ne fait qu’introduire un intermédiaire entre la nature et 
l'individu; et le plus clair résultat de cet artifice est 
d’ajouter un surcroît d’équivoques et de contradictions à 
des difficultés aussi classiques que les systèmes qui les ont 
soulevées. 

Mais intercaler la société comme un tout entre la nature 
du sens commun et les individus du sens commun, ce n'est 
pas épuiser toutes les manières de se placer au point de 
vue sociologique dans l'étude des problèmes de la connais- 
sance. Nos remarques en suggèrent une autre, qui serait 
d’écarter d’abord l’idée de société ou de groupe organique 
pour s’en tenir à la considération systématique des rapports 
de plusieurs individus, ceux-ci étant reçus tels quels, et 
provisoirement, de l’expérience vulgaire. 

La question est de savoir si la communication de plu- 
sieurs esprits n’est qu’une application des propriétés de ces 
esprits préalablement donnés, ou bien si le fait qu'ils s’en- 
tendent, s’enseignent, s'accordent, n'est pas de nature à 
nous éclairer sur la connaissance en général et sur le 
rationnel qu'elle implique, mieux que ne le font la psycho- 
logie individuelle, la dialectique reprise des métaphysiques 
anciennes ou la logique abstraite de ses applications. La 
communication de deux esprits est-elle un résultat du spi- 
rituel tout élaboré ou serait-elle de l’esprit qui s’élabore? 

À la vérité, dès que l’on restreint à l'étude des relations 
de plusieurs esprits, l'influence de la sociologie sur la phi- 
losophie, c'est de toutes parts que l’on voit des auteurs se 
placer plus ou moins au point de vue sociologique : il nous 
semble seulement que trop rares sont ceux qui persévèrent. 

Comme nous l'avons rappelé dans un premier article, 
TARDE, qui prétendait ne s’occuper que des « interactions » 
des individus, propose au logicien et au théoricien de la 
connaissance le fruit de son expérience de sociologue sous 
la forme d’une logique: de l'invention et d’une théorie du 
degré de certitude dans le raisonnement. 

Avec la précision et l’aisance dans l’expression d’un 
logicien de profession, M. GoBLOT, dans son Essai sur la 
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classification des sciences (1898), faisait résolument de la 
logique une branche de la sociologie. La logique, en effet, 
est l'étude et l'explication des caractères propres à la 
Science, et la Science est, par nature, un fait social. L’ac- 
cord des esprits n’est pas simplement le résultat régulier de 
la correspondance de chacun d’eux avec un terme com- 
mun, la vérité; au contraire, il faut renoncer à définir la 
vérité et à décider d’un critère de la vérité si l’on persiste 
à voir un acte de connaissance complet dans le simple rap- 
port d’un seul sujet connaissant à un objet connu, ou se 
contenter de la cohérence d’une pensée individuelle avec 
elle-même. Les travaux plus récents du même philosophe 
montrent qu'il n'a pas renoncé à être un logicien qui 
se rend compte de l’importance des relations d’une 
multiplicité d’esprits pour la solution des problèmes de la 
connaissance et de la logique. Mais les passages qui le 
prouvent (1), profonds et vigoureux comme tout ce qui sort 
de la même plume, laissent au lecteur le regret que leur 
auteur n'ait pas encore développé plus complètement ses 
vues sur ce sujet. 

Nous avons nous-même, dans notre article sur Tarde 
et ailleurs, essayé d'indiquer comment la distinction du 
clair et du confus dans la connaissance, inséparable de la 
considération de plusieurs esprits ou de plusieurs moments 
d’un seul esprit, conduit à préciser utilement les rapports 
de la logique et de la pensée en général, par suite, la nature 
de celle-ci. 

Qu'il nous soit permis d'annoncer enfin certains essais 
dans lesquels nous entreprendrons encore d'introduire à 
une philosophie des esprits multiples, en nous attachant 
cette fois à la notion de convention. Une convention est une 
opération par laquelle plusieurs individus s'accordent sur 
une affirmation et se déterminent à une règle. Quelque 
chose de formel est institué par là, qui ne s'explique pas 


(1) Cf. Traité de Logique, 1920; Introduction III, Logique et Socio- 
logie. — M. Goblot va droit au cœur du problème en le posant explicite- 
ment dans cette relation triangulaire : Logique, psychologie, sociologie. 
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entièrement par les mobiles de l’un des contractants, et qui 
n’équivaut pas à la somme des raisons de tous. C'est 
quelque chose de formel aussi que l’accord de plusieurs 
esprits sur une vérité scientifique, et la certitude a priori que 
la philosophie classique accorde aux principes du raison- 
nement et aux conditions de l'expérience, c’est du formel 
encore. La nécessité rationnelle est ce que tout esprit recon- 
naît de lui-même comme s'imposant formellement, sans 
compromis ni degré, à son affirmation. Ce rapprochement 
par un caractère commun de la notion sociologique de con- 
vention, de la notion scientifique de vérité et de la notion 
logique de nécessité est-il sans conséquence? Ou ne serait-il 
pas de nature à jeter quelque lumière sur l’idée de raison 
elle-même, sans toutefois nier celle-ci pour l'expliquer, 
comme faisait, en somme, le sociologisme intégral dont 
nous avons traité ici 
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VII. — La crise de 1848. 


1%. — Au moment où la révolution de février vint 
ébranler la situation politique d’une grande partie de 
l'Europe, l’état économique de la Belgique n'était guère 
brillant. 

Nous avons rappelé plus haut (1) combien les an- 
nées 1846 et 1847 furent pénibles pour la population belge. 
Les mauvaises récoltes et le chômage, accentués par la crise 
économique anglo-française de 1847, provoquèrent un véri- 
table marasme économique. La situation du Trésor, que 
l’accumulation des déficits antérieurs rendait si difficile 
déjà, empira encore, par suite des dépenses faites pour 
atténuer la misère dans les Flandres. 

Le gouverneur de la Société Générale et le directeur de 
la Banque de Belgique, dans leurs discours de Nouvel-An 
au Palais royal, se plaignaient amèrement de la crise éco- 
nomique et exprimaient l'espoir de lui voir prendre fn. 

C’est dans ces circonstances qu'arrivèrent à Bruxelles les 
nouvelles relatives à l’insurrection de Paris. L’inquiétude 
fut très vive en Belgique. Les événements parisiens 
n’allaient-ils pas avoir une répercussion ici et provo- 
quer des mouvements révolutionnaires? Des complications 
n’allaient-ils pas surgir dans la politique internationale? 


(1) Chap. VE 88, p: 258. 
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Une guerre n’allait-elle pas éclater, compromettant l’exis- 
tence de la jeune nationalité belge (1)? 

On comprend donc que ces événements aient provoqué, 
à Bruxelles et en province, une véritable panique financière. 
Dès le 25 février, la Bourse de Bruxelles était fermée, en 
présence de l’effondrement des cours des valeurs indus- 
trielles et surtout des fonds d’Etat. Le lendemain, la Bourse 
d'Anvers suivait cet exemple. Tout le monde voulait 
vendre et voulait remplacer le papier, sous n’importe quelle 
forme, par des écus sonnants. Les déposants se présen- 
taient en masse aux établissements bancaires; les porteurs 
de billets exigeaient leur conversion en espèces. 

Dès le 28 février, on signalait une victime de cette 
panique : la Banque Commerciale d'Anvers suspendait ses 
paiements. Ses dirigeants demandèrent le secours de la 
Société Générale, mais celle-ci n’était pas en mesure de 
l’accorder. Aussi la Banque dut-elle entrer immédiatement 
en liquidation (2). Heureusement, ce fut le seul désastre 
qu’on eut à déplorer. Les autres institutions parvinrent à 
résister à l'assaut, mais non sans faire appel au concours 
du Gouvernement, comme nous allons le voir. 

Le danger immédiat pour les banques résidait dans la 
panique des porteurs de billets. Ceux-ci étaient remboursa- 
bles à vue, tandis que les dépôts étaient surtout obtenus par 
les caisses d’épargne bancaires, qui ne les remboursaient 
qu'après certains délais. La circulation des billets se réduisit 
brusquement et fortement. Pour la Société Générale, elle 
passa de 15,7 millions au 15 février, à 12 millions au 
1* mars et 10,3 millions au 15 mars (3). Pour la Banque 


(1) Le correspondant belge de l’Economiste, de Londres, écrivait : 
« Il serait impossible de décrire l’état d’excitation que les nouvelles de 
Paris ont produit sur l'esprit du public. Les gens se sont imaginés qu’on 
revenait aux plus mauvais jours de la période de 1793... On considéra 
la révolution de Paris comme le signal d’une guerre générale, et l’on 
craignit la perte de notre nationalité. On craignit que la catastrophe qui 
renversa le trône en France ne trouve des sentiments correspondants en 
Belgique... » (The Economist, 11 mars 1848, p. 288.) 

(2) Indépendance belge, 29 fév., 1°" et 5 mars 1848. 

(3) Compte rendu de la Société Générale pour 1848, p. 33. 
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de Belgique, elle passa de 5,4 millions au 31 décem- 
bre 1847, à 3 millions au 20 mars 1848 (1). 

Pour calmer la panique, la presse publia des avis, 
signés par de nombreux banquiers et commerçants, qui 
déclaraient continuer à accepter en paiement les billets de 
banque (2). Le ministre des Finances, de son côté, informa 
le public que les billets de la Société Générale et de la 
Banque de Belgique continuaient à être acceptés dans les 
caisses du Trésor. 

La panique des porteurs de billets, bien que violente, ne 
paraît pas avoir été longue. On s’aperçut bientôt que les 
premières nouvelles avaient exagéré la gravité du boulever- 
sement qui s'était produit en France; le Gouvernement 
français fit des déclarations pacifiques; la masse de la popu- 
lation resta calme en Belgique. La confiance renaquit parmi 
les porteurs de billets; dès le 4 mars, on put annoncer que 
les demandes de remboursement de billets avaient à peu 
près cessé (3) (4). i 

Le 8 mars, les Bourses de Bruxelles et d'Anvers se rou- 
vrirent. Tous les cours étaient en baisse, naturellement, 
mais pas autant qu'on l'avait craint au moment où la 
panique était à son paroxisme (5). 


(1) Rapport de la Banque de Belgique pour 1848. 

(2) Indépendance belge, 2 et 3 mars 1848. Des avis analogues furent 
publiés dans les journaux de Gand en ce qui concernait la Banque de 
Flandre. 

(3) Indépendance belge, 4 mars; Emancipation, 5 mars. 

(4) Pour obvier au resserrement de la circulation monétaire, le Gou- 
vernement fit voter la loi du 4 mars 1848 qui donnait cours légal aux 
souverains anglais au taux de fr. 25.50 et aux pièces d’argent hollan- 
daises de 1 et 2.5 florins au taux de fr. 2.10 et fr. 2.50. 

(5) La panique boursière était loin d’être vaincue; elle redevint même 
intense vers le milieu du mois, surtout par suite de l’agitation d'ouvriers 
belges en France et du projet insensé de la marche sur Bruxelles, qui eut 
comme résultat les affaires de Quiévrain et de Risquons-Tout. On craignait 
surtout de voir les autorités françaises prêter leur appui à ces projets. Voici 
quelques cours des fonds d'Etat belges à différentes dates : 


24 février 8 mars 1ET avril 
Emprunt 1840, 5 % 97 1% 80 14 50 
NU I050 0300 66 1 60 = 


__ 1844, 25 % 50 43 25 
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En présence des demandes de remboursement des 
billets et des dépôts, les banques se virent obligées de 
suspendre toute opération d’escompte et d’exiger le rem- 
boursement de tout crédit venant à échéance. Les milieux 
industriels et commerciaux se trouvèrent dans une situation 
très difficile. L'absence d’une banque centrale d'émission 
jouissant d’une confiance générale et pouvant venir en aide 
au marché, se faisait cruellement sentir. 


La situation d’un grand nombre d’industriels et de com- 
merçants devint critique. Précisément au moment où les 
commandes cessaient, où la vente se réduisait au minimum, 
il leur fallait renoncer à obtenir tout crédit; bien plus, ils 
devaient rembourser des crédits obtenus antérieurement. 
À Anvers, une grande réunion tenue à la Bourse demanda 
la proclamation d’un moratorium. Une députation vint 
prier le ministre des Finances d’ajourner le paiement de 
tous les effets de commerce jusqu’au 14 mars (1). 

À Bruxelles, une délégation de commerçants demanda 
au ministre de prendre « une mesure quelconque pour 
soustraire le commerce à une vaste suspension géné- 
rale (2) ». 

Le ministère refusa nettement d’envisager l’idée d’un 
moratorium. C'est en faisant allusion aux démarches 
dont nous venons de parler que l'Indépendance écrivit le 
1* mars : « Il arrive souvent dans les moments difficiles 
que l’on s'adresse au Gouvernement pour obtenir son inter- 
vention dans les affaires financières et commerciales. On 
semble ignorer que les ressources du Gouvernement, telles 
qu'elles sont limitées par les budgets, ne lui permettent 


Les actions de la Société Générale, qui cotaient environ 1,700 francs 
avant la crise, passèrent à 1,200 vers le début d’avril, à 850 vers la 
mi-avril et à 550-600 vers la mi-mai. Nous verrons dans la suite les rai- 
sons de cette chute. 

Les actions de la Banque de Belgique (émission 1835) cotaient 79 
avant la crise, 72 à la réouverture de la Bourse, 55 au début d’avril. 

La plupart des valeurs industrielles subirent également une forte baisse. 

(1) /ndépendance belge, 3 mars; Emancipation, 2 mars 1848. 

(2) Emancipation et Courrier belge, 1® mars. 


L'EVOLUTION DU REGIME BANCAIRE EN BELGIQUE 243 


pas d'intervention directe. Il ne peut agir que d’une ma- 
nière officieuse, et sous ce rapport, il ne manque pas à sa 
mission. » Comme preuve, le journal ajoutait : « Sous les 
auspices du Gouvernement, une entente parfaite et un 
échange de services réciproques existent maintenant entre 
nos grands établissements financiers, la Société Générale 
et la Banque de Belgique (1). » Nous allons voir cependant 
que le Gouvernement ne put se limiter à une action off- 
cieuse. 

Comme nous l’avons dit, la préoccupation dominante de 
tous les milieux commerciaux et industriels était la cessa- 
tion de l’escompte. Aussi voyait-on surgir de tout côté des 
projets ayant pour but d’obvier à ce grave inconvénient. 
On allait jusqu'à demander que l'Etat autorise les ban- 
ques à faire l’escompte sur une large échelle en prenant les 
pertes à sa charge (2) (3). 

Mais l’idée la plus attrayante était celle de l’organisation 
de comptoirs d’escompte, dont la création avait été décrétée 
en France dès le 4 mars. Le 12 mars, une réunion de com- 
merçants, tenue au local de la Bourse de Bruxelles, décla- 
rait dans une résolution que « le commerce et l’industrie 
étaient menacés dans leur existence par l'impossibilité 
d’escompter aucune valeur ou d'emprunter, soit par con- 


(1) Il ne nous a pas été possible d’établir si ce n’était là qu’une nou- 
velle destinée à calmer le public ou si, — en présence du danger com- 
mun, — une certaine coopération s'établit effectivement entre les deux 
établissements rivaux. Nous n’avons retrouvé aucune trace de cette coopé- 
ration. 

(2) Emancipation, 4 mars. 

(3) De nombreux conseils communaux et des sociétés industrielles 
demandaient même que le Gouvernement fasse lui-même directement des 
avances à l’industrie. Celui-ci refusa, évidemment. Cependant, sur les 
instances particulièrement pressantes de la députation du Conseil com- 
munal de Gand, qui affirmait que « le repos de la ville en dépendait », 
le ministre des Finances accorda une avance de 300,000 francs à la ville 
de Gand, qui remit la somme en question à la Banque de Flandre pour 
lui permettre de continuer ses escomptes (/ndépendance belge, 5 mars; 
Emancipation, 6 mars; Observateur, 7 mars 1848). Nous avons vu que 
l’industrie gantoise était depuis longtemps habituée aux faveurs gouverne- 
mentales. 
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signation de leurs produits, soit sur les gages les plus 
certains ». En conséquence, l’assemblée demandait la 
création immédiate d’une caisse d’escompte, dont le capi- 
tal serait formé « au moyen du concours du Gouverne- 
ment (1) ». La presse, de son côté, insistait sur la nécessité 
de créer des comptoirs d’escompte (2). Dans tous ces pro- 
jets, on faisait appel à l'intervention de l'Etat. Or, celui-ci 
était lui-même dans une situation financière embarrassée. 

Le ministère Rogier-Frère était au pouvoir depuis 
quelques mois seulement; c'était le célèbre ministère du 
12 août 1847, premier cabinet libéral homogène que la 
Belgique ait connu depuis son indépendance. Pour faire 
face aux dépenses extraordinaires que les circonstances lui 
imposaient, il se voyait obligé de recourir aux emprunts 
forcés. Il ne pouvait donc pas fournir de ressources pour 
la création de comptoirs d’escompte. Nous allons voir com- 
ment cette question fut résolue à l’occasion de la procla- 
mation du cours forcé. 


8 2. — Aux difficultés provenant de la suspension des 
opérations de crédit, une autre, plus grave encore, vint 
s'ajouter. 

Nous avons vu que la panique des porteurs de billets 
s'était quelque peu calmée au début du mois de mars. La 
Société Générale et la Banque de Belgique purent donc 
continuer les remboursements. Mais la situation changea 
vers le milieu du mois. En effet, le 15 mars le cours forcé 
fut décrété en France; la monnaie métallique y fit prime. 
Ceci compliqua le problème en Belgique. Les rapports 
commerciaux et financiers entre les deux pays étaient nom- 
breux. Une grande partie de la circulation monétaire belge 
se composait de pièces françaises. On craignait soit la 
thésaurisation de ces pièces en Belgique, soit leur exode 
vers la France, par suite de l’attraction de la prime. 


(1) Zndépendance belge, 13 mars; Courrier belge, 11, 13, 17 mars. 
(2) Cf., notamment, Emancipation, 10, 19, 20 mars: Indépendance 
belge, 19, 20 mars; Courrier belge, 7, 8, 10 mars, etc. 
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La suspension de la convertibilité en France était une 


“occasion favorable pour les banques belges, assaillies de 


difficultés croissantes, de demander une mesure analogue. 
Nous l'avons dit déjà, la panique, un moment apaisée, 
reprit vers la mi-mars. En effet, la situation internationale 
paraissait à ce moment plus inquiétante, et surtout on 
semble avoir été inquiété par quelques troubles insigni- 
fants en province et par l’agitation d'ouvriers belges en 
France, agitation qui semblait être appuyée par les autorités 
françaises et dont nous avons parlé plus haut. Toujours 
est-il que, vers le milieu du mois, la panique financière 
reprit de plus belle, les cours des ad publics baissèrent 
encore, le retrait des dépôts augmenta et surtout les por- 
teurs de billets de banque demandèrent en grand nombre 
leur remboursement. C'était là le point le plus inquiétant 
de la situation. 

Des mesures rapides s’imposaient donc. Après négocia- 
tions avec les deux banques de Bruxelles, le Gouvernement 
déposa, le 20 mars 1848, un projet de loi (1) qui accordait 
le cours légal aux billets de la Société Générale et de la 
Banque de Belgique, tout en autorisant ces établissements 
de suspendre la convertibilité de leurs billets. C'est-à-dire 
que le projet introduisait le cours forcé. Il maintenait 
cependant la convertibilité des coupures de 50 francs et 
au-dessous (2). 

Le maximum total de l’émission était fixé à 30 millions, 
20 pour la Société Générale et 10 pour la Banque de Bel- 
gique. Les billets étaient garantis par l'Etat. Le projet ne 
spécifiait pas comment cette garantie était comprise. On 
semble avoir pensé qu’éventuellement l'Etat se substitue- 
rait aux banques pour rembourser les billets. C’est pour 
cela qu’on exigea d'elles une garantie. 

Le projet stipulait, en effet, que les deux établissements 
affecteraient, à titre de garantie, des immeubles, des fonds 


(1) Docum. parlem., Chambre, 1847-1848, n° 175. 


(2) En fait, il n'existait pas à ce moment-là de coupures inférieures 


à 50 francs (cf. infra). 
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d'Etat ou autres valeurs, pour une somme au moins égale 
au montant de l’émission autorisée. 

Le projet décidait, en outre, la création, à Bruxelles, d'un 
comptoir d’escompte au capital de 8 millions, fourni par 
moitié par chacune des deux banques. 

Le Gouvernement était autorisé, dans le cas où il juge- 
rait nécessaire de venir en aide à d’autres établissements, 
d'augmenter le chiffre de l’émission jusqu'à concurrence 
de 4 millions, qui seraient mis à sa disposition moitié par 
la Société Générale et moitié par la Banque de Belgique. 

Enfin, le projet proposait la nomination d’un commis- 
saire du Gouvernement auprès de chaque banque et la 
publication, au moins chaque quinzaine, des chiffres de la 
circulation et des escomptes. 

Déposé le 20 mars, le projet fut immédiatement discuté 
en sections; le jour même, Malou faisait rapport (1), au 
nom de la section centrale, et, après une discussion d’une 
heure environ, la Chambre votait le projet par soixante- 
deux voix contre deux. Le soir même, le projet était discuté 
au Sénat, qui l’adoptait par trente et une voix contre trois 
et deux abstentions. Soumis immédiatement à la sanction 
royale, le projet put paraître dès le lendemain dans le 
Moniteur. Le remboursement des billets fut ainsi suspendu, 
et la Belgique se trouva au régime du cours forcé. C'était 
là une première expérience de papier-monnaie belge pro- 
prement dit. En fait de papier inconvertible, la Belgique 
n'avait connu auparavant que les assignats français, dont 
le souvenir était encore vivace parmi nos populations. Nous 
verrons cependant dans la suite que ce souvenir n’empêcha 
pas les billets inconvertibles de s’acclimater et que, grâce 
à la grande prudence avec laquelle ils furent émis, ils 
purent circuler à peu près sans dépréciation. 


$ 3. — La suspension de la convertibilité des billets 
permit aux deux grands établissements de Bruxelles non 
seulement de sauvegarder leur encaïisse, mais de reprendre 


(1) Docum. parlem., Chambre, 1847-1848, n° 176. 
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quelque peu leurs opérations de crédit. À peine la loi du 
20 mars 1848 fut-elle promulguée, qu’on annonça la reprise 
des opérations d’escompte à la Société Générale, à sa 
filiale, la Banque d'Anvers, et à la Banque de Belgique (1). 

D'autre part, en vertu de l’autorisation accordée par la 
même loi, des avances, à l’aide d’une émission de billets, 
furent accordées à la Banque de Flandre et à la Banque 
Liégeoise, qui reçurent chacune 1 million de francs, fournis 
moitié par la Société Générale et moitié par la Banque de 
Belgique. 

Le comptoir d’escompte de Bruxelles commença ses opé- 
rations le 30 mars. Quelques comptoirs furent également 
établis en province, à Tournai, à Verviers. On projetait 
d'en créer dans d’autres centres commerciaux, maïs les 
renseignements sur ce point sont extrêmement difficiles à 
trouver. Nous donnerons dans la suite quelques chiffres sur 
le développement des affaires depuis la loi du 20 mars 1848. 
Pour le moment, contentons-nous de signaler qu’elle per- 
mit de reprendre les opérations d’escompte et atténua ainsi 
les dangers de la crise pour l’industrie et le commerce. 

Mais si la loi du 20 mars 1848 permit aux établissements 
bancaires de sauvegarder leurs encaisses métalliques et 
d’accorder à nouveau, quelques crédits au commerce et à 
l’industrie, elle ne conjura nullement une autre crise dont 
_ ils étaient menacés. En effet, ces établissements n'étaient 
pas seulement banques d'émission, c'étaient encore des 
banques de dépôts. Chacune d'elles avait créé une caisse 
d'épargne, dont les clients inquiets exigeaient le rembour- 
sement de leur avoir. Comme nous l'avons dit, le danger 
n'était pas menaçant au début de la crise, car le rembour- 
sement de ces dépôts ne se faisait qu'après préavis. Mais 
à mesure que le temps s’écoulait, les demandes de rem- 
boursement se multipliaient et la situation des établisse- 
ments bancaires devenait de plus en plus critique. 

La Société Générale surtout se trouva embarrassée et dut 
avoir recours à l'intervention du législateur. La loi du 


(1) /ndépendance belge, 22, 23 mars; Courrier belge, 23 mars. 
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20 mars qui donna cours forcé aux billets de la Société 
Générale, fixa, il est vrai, pour l’émission un chiffre maxi- 
mum supérieur à la circulation effective du moment, lais- 
sant ainsi à la Société une certaine marge. En effet, le 
maximum de l'émission était fixé, pour la Société Géné- 
rale, à 20 millions, sur lesquels elle devait fournir 4 mil- 
lions au comptoir d’escompte. I] lui restait donc 16 millions. 
Or, sa circulation était à ce moment-là inférieure à 10 mil- 
lions (1). La Société pouvait donc émettre plus de 6 millions, 
utilisables pour le remboursement des dépôts. Mais elle 
ne pouvait les affecter exclusivement à cette tâche, puis- 
qu’elle était moralement tenue à reprendre les opérations 
d’escompte. Leur aurait-on donné cette destination exclu- 
sive qu’ils n’auraient d’ailleurs pas suffit. 

En effet, le délai de préavis pour les dépôts à la caisse 
d'épargne de la Société, supérieurs à 500 francs, était de 
soixante jours. La panique ayant éclaté fin février-début 
mars, il fallait prévoir de gros remboursements pour le mois 
de mai. Effectivement, l’excédent des retraits sur les ver- 
sements atteignit 1,656,000 en mars, 1,999,000 en avril 
et 7,518,000 en mai. 

On le voit, l’émission de billets autorisée par la loi du 
20 mars ne pouvait suffire aux remboursements. D'autre 
part, la réalisation de l’actif était impossible, pour des rai- 
sons que nous avons suffisamment expliquées dans le 
paragraphe consacré plus haut à la Société Générale (2). 

La réalisation des actifs placés à l'étranger, qui sauva 
la Société lors de la crise de 1838-1839, n’était pas possible, 
puisque la crise frappait tous les marchés financiers et plus 
spécialement le marché français. 

Dans cette situation inextricable, la Société Générale ne 
put trouver d'autre moyen de salut que de demander au 
Gouvernement l’autorisation de procéder à une nouvelle 


(1) Nous ignorons le montant de la circulation au 20 mars, mais nous 
avons vu plus haut que le 15 du même mois elle était de 10,3 millions. 

(2) Cf. supra, chap. VI, $ 10. Nous examinerons d’ailleurs dans la 
suite le bilan de la Société. 
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émission de billets. C’est ce qu’elle fit par une lettre du 
13 mars. 


$ 4. — Avant d'examiner en quoi consistait exactement 
la demande de la Société Générale et l'accueil qui lui fut 
fait, il nous faut dire ce qu'on pensait du papier-monnaie 
dans les milieux gouvernementaux, sans quoi les débats 
relatifs à la demande de la Société Générale seraient en 
partie inintelligibles. Pour faire cet exposé, nous devons 
remonter quelque peu en arrière. 

Lorsque, le 20 mars, le Gouvernement proposa d’accor- 
der cours forcé aux billets des deux banques de Bruxelles, 
nul au Parlement ne combattit cette proposition. Sauf une 
ou deux dispositions d’une importance infime, le projet fut 
voté tel quel par la Chambre et le Sénat (1). 

Une seule question souleva une discussion assez vive, 
celle relative au maximum de l'émission. Pour en com- 
prendre la portée, il convient de rappeler que le Gouver- 
nement venait de déposer, quatre jours auparavant, le 
16 mars, le projet de loi décrétant le deuxième emprunt 
forcé (2). Celui-ci, qui devait atteindre, dans l'intention du 
Gouvernement, 40 millions, avait pour but de pourvoir aux 
dépenses militaires extraordinaires, aux travaux publics 
et au remboursement des bons du Trésor venant prochai- 
nement à échéance. C’est à ce dernier point que se rattache 


- Ja discussion dont nous avons à parler. 


La section centrale, chargée d’examiner le projet accor- 
dant cours légal aux billets de banque, décida, à l’unani- 


(1) La presse approuva également la loi du 20 mars, estimant qu’elle 
était dictée par les nécessités. Certains même la trouvait trop timide. Seul, 
le Débat social, le journal républicain qui était en train d’évoluer vers le 
socialisme, la critiqua vivement. Il considérait que la loi ne serait avanta- 
geuse que pour « la banque de M. Meeus », qui retirerait les écus de la 
circulation et les remplacerait par du papier, qui ne pourra ne pas se 
déprécier. Le journal critiquait d’ailleurs également la création du comptoir 
d’escompte où il ne voyait qu’un « nid à sinécures » (cf. Débat social, 
22 mars 1848). 

(2) Le premier, d’un montant de 12 millions, avait été décrété par la 


loi du 26 février. 
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mité, d'y ajouter un paragraphe autorisant le Gouvernement 
à procéder éventuellement à une émission supplémentaire 
de billets, à concurrence de 10 millions, pour rembourser 
les bons du Trésor. L'émission aurait dû se faire non par 
le Gouvernement “lui-même, mais par l’une ou l’autre 
banque qui aurait reçu les bons du Trésor retirés de la 
circulation. Le but de la section centrale était de réduire 
l'emprunt forcé dans la même mesure. 

On assista alors à ce spectacle original d'un gouverne- 
ment refusant catégoriquement une ressource financière 
facile que lui offrait le Parlement. Frère-Orban, le prin- 
cipal porte-parole du ministère, insista sur les dangers de 
la mesure. Son argument consistait à dire qu'en temps 
normal le pays ne peut supporter qu’une circulation de 20 
à 23 millions. Il en voyait la preuve dans ce fait que les 
banques n'étaient jamais parvenues à mettre en circulation 
une somme supérieure. Or, le projet portait déjà l'émission 
à 30 et, éventuellement, à 34 millions. La majorer encore 
de 10 millions, c’eût été créer du papier en surabondance 
et, par conséquent, provoquer son avilissement. I] montrait 
encore que l'émission supplémentaire, au profit de l'Etat, 
ne serait pas garantie par l'actif des banques, comme les 
billets de la première émission. 

Malou, par contre, affirmait qu’en présence de la crise 
et de la panique, la circulation devait pouvoir être aug- 
mentée et rappelait que la section centrale laissait au 
Gouvernement la faculté de procéder à une émission sup- 
plémentaire, sans lui en faire une obligation: de Brouckère 
rappelait, en outre, que dorénavant les billets allaient cir- 
culer dans tout le pays et non plus à Bruxelles seulement. 

Après une vive discussion, le Gouvernement parvint à 
faire rejeter la proposition de la section centrale, mais à 
cinq voix de majorité seulement (1). 

On comprend la prudence du ministère et sa répulsion 
à s'engager dans la voie d'émission de billets pour faciliter 
la tâche du Trésor. Il est cependant probable que dès ce 


(1) Annales parlem., Chambre, 20 mars 1848. 
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moment-là, le ministère avait, outre les motifs invoqués, 
une autre préoccupation qu'il dévoila quelques semaines 
plus tard. 

En effet, la question se posa de nouveau devant la 
Chambre lors de la discussion du projet d'emprunt forcé. 

Sur les 40 millions que le Gouvernement escomptait 
obtenir par l’emprunt, 16 devaient servir à rembourser les 
bons du Trésor venant à échéance. La section centrale, 
chargée d’examiner le projet, reprit le plan de la section 
qui avait examiné le projet du 20 mars (1). Elle admit le 
principe d’une émission de billets s’élevant à 16 millions, 
dans le but de réduire d’autant l’emprunt forcé (2). Dans 
une longue discussion avec les membres de la section cen- 
trale, les ministres refusèrent le « présent funeste » et décla- 
rèrent qu'ils poseraient la question de confiance. Tout au 
plus acceptaient-ils que la loi accordât au Gouvernement, 
comme mesure purement facultative, le pouvoir d'émettre 
15 millions de billets nouveaux. C'était agréer la proposi- 
tion refusée au mois de mars. : 

En présence de l'attitude catégorique du ministère, la 
section centrale s’abstint de présenter à la Chambre le 
projet qu'elle avait préparé. Son rapporteur reprit cepen- 
dant la proposition et la présenta à la Chambre en son 
nom personnel (3). D'autres députés l’appuyèrent. Ils sou- 
tenaient qu’une augmentation de la circulation fiduciaire ne 
provoquerait pas de dépréciation; plusieurs recomman- 
daient d'émettre de petites coupures. 

Cette fois encore, ce fut Frère-Orban qui, le premier, 
combattit cette idée (4). I] invoqua les mêmes arguments 
que précédemment et ajouta qu'il fallait réserver ce moyen 


* extrême, car une question grave allait se poser qui peut- 


être rendrait indispensable le recours à une émission sup- 
plémentaire. Frère-Orban ajouta ne pouvoir s'expliquer 


(1) Les deux sections avaient d’ailleurs une composition presque iden- 
tique. Dans les deux, on retrouvait les noms de Lieds, Malou, Cogels, etc. 
(2) RAPPORT ROUSSELLE, Chambre, 1847-1848, n° 213. 
(3) Chambre, 18 avril 1848. 
(4) Idem, ibid. 
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plus clairement, mais tout le monde comprit qu'il s’agis- 
sait de la situation précaire dans laquelle se trouvait la 
Société Générale. 

L'intervention de Rogier mérite d’être signalée. A plu- 
sieurs reprises depuis 1830, celui-ci avait proposé l’émis- 
sion de billets par l’Etat (1). Aussi crut-il devoir expliquer 
la contradiction apparente existant entre ses conceptions 
anciennes et son attitude présente. Dans son esprit, c'était 
avant tout une question de chiffres. Lorsqu'il avait proposé 
l'émission de billets par l'Etat, il n'avait jamais cru que 
la circulation pût atteindre 30 millions. Or, la loi du 
20 mars prévoyait déjà une émission de 34 millions. D'un 
autre côté, la situation du principal établissement financier, 
— et sur ce point Rogier fut plus explicite que Frère- 
Orban, — allait exiger une émission supplémentaire de 
20 millions. Si l’on y ajoutait les 16 millions qu’on pro- 
posait pour rembourser les bons du Trésor, on arriverait 
à 70 millions, ce qui lui paraissait tout à fait impossible (2). 

Les insistance$ du Gouvernement finirent cette fois 
encore par ranger la majorité à son avis, et si l'emprunt 
forcé fut réduit de 40 à 25 millions, ce ne fut pas pour 
recourir à l'émission de billets, mais parce que l’on jugea 
suffisant de ne couvrir par l‘empruni que les dépenses 
extraordinaires jusqu’au |” septembre. 

La même question fut soulevée au Sénat, lorsque le 
projet d'emprunt forcé y vint en discussion. Entre temps, 
le Gouvernement avait déposé le projet, — dont nous 
allons parler, — par lequel il demandait l’autorisation pour 
la Société Générale de procéder à une émission supplé- 
mentaire de 20 millions pour le service de sa caisse 
d'épargne et à une deuxième émission éventuelle de 
12 millions pour le compte du Gouvernement. 

Mais la section centrale, appuyée par de nombreux 
sénateurs, trouvait ce dernier chiffre insuffisant et proposa 


(1) Nous aurons ultérieurement l'occasion d'exposer les idées de Rogier 
sur ce sujet. 


(2) Chambre, 19 avril 1848. 
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de le majorer de 6 ou 7 millions, en réduisant d’autant 
l'emprunt forcé (1). | 

Ici encore, le Gouvernement s’opposa catégoriquement 
à cette proposition. Il admettait éventuellement l'émission 
d'un certain nombre de billets au profit de l'Etat, mais 
seulement en tant que moyen de trésorerie, permettant 
d'anticiper sur les recettes fiscales qui peuvent être en 
retard sur les dépenses. Il se refusait de l’admettre comme 
moyen normal de couvrir les dépenses ou de rembourser 
les dettes venant à échéance. Au Sénat encore, le ministère 
ne parvint à faire triompher son point de vue que grâce à 
son attitude ferme et énergique. 


$ 5. — C'est dans les circonstances et dans l’atmo- 
sphère morale que nous venons de décrire que la Société 
Générale fit un second appel à l'intervention législative. 

Le 13 avril, la direction de la Société Générale écrivit 
au Gouvernement (2) pour lui exposer qu’elle avait été 
assez heureuse pour traverser les crises financières, mais 
qu'elle n'était point préparée à la crise politique née des 
événements du 24 février. Elle indiquait que les meilleures 
valeurs n'étaient pas réalisables, parce qu’elles ne trou- 
vaient plus d'acheteurs; que les recouvrements se faisaient 
avec de grandes difficultés et que de nombreuses demandes 
de remboursement affluaient à la caisse d'épargne. 

« Que faut-il faire, ajoutait la lettre, en présence de cette 
situation pour ne point altérer les droits, pour ne point 
provoquer-les alarmes ou les plaintes de trente-sept mille 
déposants, tout en laissant à la Société Générale sa liberté 
d'action et pour l’escompte et pour tous les services qu'elle 
soutient? Le Gouvernement sera convaincu sans doute, 
comme la Direction, que tout en maintenant à l’escompte 
et à de nombreux établissements un appui indispensable à 


(1) Cf. rapport de la section centrale, Sénat, n° 195; discussion au 
Sénat : Van Schoor, 4 mai; Dumon-Dumortier et Cassiers, 5 mai, etc. 

(2) Le texte de la lettre est reproduit dans le rapport du gouverneur 
de la Société à l'assemblée générale du 5 juin 1848. 
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tous égards, il faut assurer à tout prix les moyens de rem- 
boursement à la caisse d'épargne. » 

La direction demandait, en conséquence, l'autorisation 
de procéder à une nouvelle émission de billets, dans les 
conditions de la loi du 20 mars, à concurrence de 20 mil- 
lions au plus. Elle proposait, en outre, de porter à 30 mil- 
lions le chiffre de l’émission nouvelle, s’il convenait au 
Gouvernement de se ménager l’excédant pour les besoins 
éventuels de son propre service. 

Cette demande devait préoccuper vivement le Gouver- 
nement. Il se demandait, notamment, si une émission de 
20 millions suffirait à tirer la Société d’embarras et « si 
l'Etat n'était pas exposé à des chances de pertes en don- 
nant sa garantie contre les valeurs qui lui étaient offertes 
en nantissement. » 

Avant de prendre une décision, le Gouvernement char- 
gea une commission (|) spéciale d’analyser la situation et 
de lui faire un rapport. 

Il fut rédigé par Malou, et jeta pour la première fois une 
lumière complète sur la situation de la Société Générale. 
Nous avons dit que celle-ci ne publiait ni bilans ni rap- 
ports. Àu moment où la crise de 1848 éclata, on savait 
plus ou moins que la Société avait immobilisé une grande 
partie de ses capitaux (2), mais en dehors du petit groupe 
des dirigeants, nul n’était renseigné d’une manière quelque 
peu précise (3). On comprend donc que le rapport de 


(1) La commission comprenait : MM. Delfosse, H. de Brouckère 
et Malou, députés; MM. Desmanet de Biesme et Loos, sénateurs, et 
M. Paquet, conseiller à la Cour de cassation, commissaire du Gouver- 
nement auprès de la Société Générale, en exécution de la loi du 20 mars 


1848. 

(2) Cf. supra, chap. VI, $ 10. 

(3) Le baron Osy, président de la Banque d’Anvers, filiale de la 
Société Générale, et un des plus gros actionnaires de celle-ci, disait à la 
Chambre : « Même les soixante plus forts actionnaires, qui forment l’as- 
semblée générale, n’ont jamais eu la moindre connaissance des opérations 
de la Société. Jamais ils n’avaient à examiner en détail le bilan: tout se 
bornait à remettre un bilan où se trouvaient, sans aucuns renseignements, 
les postes les plus essentiels à connaître et qui étaient les plus considérables, 
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Malou ait fait sensation. C'est là, en effet, un document 
historique et nous devons l’analyser sommairement ici (1). 
Il consiste avant tout dans une analyse, accompagnée de 
quelques commentaires, du bilan de la Société Générale 
au 31 décembre 1847. Les principaux postes de ce dernier 
peuvent se résumer ainsi (en millions de francs) : 


ACTIF. PASSIF. 

(DETTE 1} BROSSE Eee MUR 6 RSR TR 63,5 
Portefeuille commercial. 9,9 Billets ................... 271 
Prêts sur titres ......... 27,30 MODIBAUONS 20. 38,4 
Fonds publics .......... 18,8 Caisse d'épargne .....…. 48,4 
Actions de la Soc. Gén. Réserve she ren 40,8 

(a 1,33# fr) 40,1 
Actions et obligations de 

ST. HER 29,2 
Comptes courants ...... 27.3 
Banque d'Anvers ....….. 522 


Les billets étant inconvertibles, seuls, les postes « obli-- 
gations » et « caisse d'épargne » devaient, au passif, retenir 
l’attention. Les échéances des obligations étaient échelon- 
nées du 1°” mai 1848 au mois d’avril 1852. La Société avait 
des ressources disponibles pour les prochaines échéances, 


sans aucun détail qui aurait pu éclairer ceux qui pouvaient donner des con- 
seils et qui auraient pu faire des observations. » (Chambre, 10 mai 1848, 
Annales parlem., p. 1615.) 

(1) Ce rapport a été publié comme annexe au projet de loi du 28 avril. 
dont il sera question dans la suite. À 

(2) Comme nous avons déjà eu l’occasion de l'indiquer, l’encaisse- 
comprenait, en partie, des billets de la Société elle-même. D'autre part, 
le chiffre de billets figurant au passif renseignait non la circulation effective, 
mais l’émission totale, englobant ainsi les billets se trouvant dans les caisses 
mêmes de la Société. Au 31 décembre 1847, la circulation effective: 
s'élevait à 15,8 millions: 7,3 millions se trouvaient donc dans les caisses: 
de la Société; par conséquent, l’encaisse métallique s'élevait à 5,5 millions. 
Au 31 mars 1848, la circulation effective s'élevait à 11,388,600 francs 
(cf. la situation publiée par l'Indépendance belge le 27 avril) et l’encaisse 
métallique à 5,960,000 francs (réponse de la Société à une question de: 
la section centrale: cf. rapport d’Elhoungne, cité infra). Les sorties de 
caisse provoquées par la panique en février-mars ont donc été compensées: 
par des rentrées. 
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donc ce poste du bilan ne comportait pas de difficultés 
immédiates. La commission dut s'intéresser tout particu- 
lièrement à la caisse d'épargne. 

Au 30 mars 1848, le nombre de déposants était de 
39,237; la totalité des dépôts atteignait 44 millions, dont 
près de 9 millions appartenaient à des établissements 
publics. Voici comment se répartissaient les livrets, d’après 
le montant de chaque dépôt : 


Montant total 
Nombre 


Montant du dépôt des livrete se 
_ _ à cette catégorie 
De 1] à° "500 francs 14,340 3,655,556 
001 à 1,500 :— 15,084 14,622,554 
Au-dessus de 1,500 — 9,813 25,750,480 


Au moment où la commission faisait son enquête à la 
Société Générale, le 26 avril, les demandes de rembourse- 
ment pour les deux mois à venir s’élevaient à 10,5 mil- 
lions. En outre, de nouvelles demandes étaient à prévoir. 
C'était donc là, comme nous l’avons déjà montré, le point 
vulnérable dans la situation de la Société. 

Restait à voir de quel actif cette dernière disposait pour 
faire face à ses engagements. 

Le poste le plus important de l'actif était représenté par 
les avances sur titres. [l retint donc surtout l’attention de 
la commission. Celle-ci indique d’abord, dans son rapport, 
les conditions dans lesquelles ces prêts furent accordés, 
conditions que nos lecteurs connaissent déjà (1). Elle rap- 
pelait, notamment, que les prêts remontaient à 1839, qu'ils 
étaient faits pour six mois et que tous étaient donc depuis 
longtemps exigibles. 

Le montant des prêts s'élevait, au 25 avril 1848, à 
55,2 millions de francs. Le rapport donnait, en annexe, 
la liste des titres reçus par la Société comme gage de ces 
prêts. Ceux-ci consistaient en valeurs de sociétés indus- 
trielles, prises par la Société au pair, mais fortement dépré- 
clées, surtout depuis le 24 février. Les titres déposés en 


(1) Cf. supra, chap. VII, $ 10. 
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gages comprenaient, en outre, 10,503 actions de la Société 
elle-même (|). 

La commission ajoutait cependant : « D’après des indi- 
cations, assez incomplètes d’ailleurs, qui nous ont été don- 
nées, le chiffre des prêts à l’égard desquels la solvabilité 
personnelle des débiteurs est faible ou insuffisante, et qui 
ne seraient dès lors garantis que par les valeurs données 
en nantissement, pouvait être tout au plus évalué à 10 mil- 
lions, dans une hypothèse assez défavorable. » 

Les 55,2 millions étaient répartis entre cent et quatre 
comptes, dont deux absorbaient un peu plus de la moitié 
de cette somme. La Société de Commerce était débitrice 
de 18 millions et la Société Nationale, de 10,7 millions. 
Les autres prêts, indiqués dans le rapport par des numé- 
ros (2), variaient entre quelques centaines et deux à trois 
millions de francs (3). 

Après avoir analysé le poste « avances sur titres », le 
rapport Malou rappelait que les 37,3 millions du poste 
« comptes courants » avaient été avancés exclusivement 
aux filiales de la Société, la presque totalité de ce compte 
étant absorbée par les trois principales filiales (4). 

Enfin, le rapport attirait l’attention du Gouvernement 
sur la situation du capital de la Société. Celui-ci était repré- 
senté par 60,000 actions. Seulement, la Société en détenait 
elle-même à peu près 30,000. D'autre part, elle avait 
accordé des prêts qui étaient garantis par 10,500 de ses 
propres titres. En cas d’insolvabilité des emprunteurs, ils 


(1) Signalons également 12,288 titres de la Mutualité, 3,699 titres 
de la Société de Commerce et 3,473 titres de la Société Nationale, toutes 
trois filiales de la Société Générale. 

(2) « Les égards dus au crédit privé, écrit Malou, l'impossibilité de 
discuter la position individuelle de fortune, ou de solvabilité de chacun 
des débiteurs, nous ont portés à ne point insister pour obtenir l'état nomi- 
natif des emprunteurs. » 

(3) Ajoutons, bien que le fait ne fut révélé que plus tard, que 13 mil- 
lions étaient engagés au profit du gouverneur de la Société et de sa famille 
(cf. Mémoire pour la Société Générale contre Vandermaelen et Meeus, 
Bruxelles, 1864). 

(4) Cf. supra, chap. VI, $ 10. 
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devaient donc faire retour à la Société. Enfin, ses filiales 
(Mutualité, Commerce et Nationale), fortement débitrices 
envers elle en comptes courants, détenaient 15,710 actions. 
Donc, sur les 60,000 titres représentant le capital de la 
Société, 9,879 & seulement avaient été effectivement émis 
et se trouvaient entre les mains du public. 

Le rapport critiquait, avec raison, cette situation, notam- 
ment le rachat par la Société de ses propres actions, poli- 
tique qui avait comme résultat de réduire le gage des 
créanciers de la Société. 

Arrivant aux conclusions, le rapport rappelait sommaire- 
ment que les difficultés de la Société provenaient de l'im- 
mobilisation excessive de ses capitaux, et exprimait le vœu 
que les fautes commises puissent du moins être un ensei- 
gnement utile pour l'avenir. 

Restait alors à se prononcer sur les questions posées par 
le Gouvernement. La majorité de la commission estimait 
que l’émission de 20 millions de billets suffirait, selon toute 
probabilité, pour permettre à la Société de continuer ses 
opérations et de faire face à ses obligations sans qu'il y ait 
lieu de craindre un nouveau recours à l'intervention du 
Gouvernement. Elle ajoutait que celui-ci pouvait faire de 
cette probabilité presque une certitude en prenant certaines 
mesures, surtout en s’assurant une part influente dans la 
direction ultérieure de toutes les affaires de la Société. Elle 
préconisait le renouvellement de la direction de la Société 
et surtout une action plus énergique, quoique indulgente, 
envers ses débiteurs. 

La commission fut d'avis d'exiger un intérêt à raison de 
la nouvelle émission. Elle invoqua en faveur de sa thèse 
trois arguments. « Sans la nécessité où l’on se trouve, 
disait-elle, d'émettre du papier de circulation au profit de 
la Société Générale, l'Etat aurait pu en émettre pour lui- 
même, à concurrence d'une somme égale, et diminuer 
dans la même proportion l'emprunt forcé. L'Etat prête sa 
garantie à la Société Générale pour toute l'émission auto- 
risée au profit de celle-ci. Enfin, les fonds de la caisse 
d'épargne ont été placés par la Société Générale de manière 
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à produire intérêt; il serait étrange de lui laisser le produit 
intégral, lorsqu'en créant une monnaie légale on lui donne 
le moyen de rembourser sa dette. » 

La commission proposa de fixer l'intérêt à 5 % sur 
l'émission nouvelle, soit, en tenant compte des 20 à 24 mil- 
lions autorisés par la loi du 20 mars, 2.5 % sur l'émission 
totale. 

Quant aux garanties offertes par la Société Générale, qui 
consistaient en valeurs industrielles, la majorité de la com- 
mission proposa que leur capital nominal représente 125 % 
du montant des émissions. 

En résumé, la question générale ayant été posée, s’il y 
avait lieu pour l'Etat d'intervenir comme le demandait la 
Société, quatre membres de la commission répondirent oui, 
un seul répondit non, le sixième eût préféré une loi spé- 
ciale de sursis facilitant la liquidation. 


(À suivre.) 


PES 
COMMISSIONS PARITAIRES D'INDUSTRIE 
EN BELGIQUE 


PAR 


Hélène D. ANTONOPOULO 


I. — L'organisation des rapports entre patrons et ouvriers. 


La question des rapports entre employeurs et employés 
a été, durant les dernières années de la guerre et après 
l'armistice, une de celles qui ont préoccupé vivement, et à 
des points de vue divers, les gouvernements des nations 
belligérantes, les milieux industriels et le monde ouvrier. 
Elle touchait à deux problèmes d’une extrême importance : 
celui de l’organisation sociale de l’industrie, dont la res- 
tauration industrielle allait être tributaire, et celui, plus 
épineux peut-être, des revendications d'ordre politique 
que les dirigeants syndicaux rattachaient à l’organisation 
du travail. 

Celle-ci avait déjà reçu un commencement de réalisation 
avant la guerre : dans la plupart des pays industriels, 
patrons et ouvriers représentant les principales industries 
étaient groupés nationalement et avaient pris l’habitude des 
négociations collectives. Les organisations professionnelles 
cherchaient à faire respecter les décisions contractuelles 
intervenues. Des juridictions conciliatrices ou arbitrales, 
légales ou coutumières, avaient mission d'’écarter le recours 
à la grève en cas de conflit. Enfin, la législation sociale 
avait, à des degrés divers, suivant les pays, largement 
encouragé la tendance organisatrice, même durant la 
guerre. L'organisation du travail n'était cependant géné- 
ralisée ni dans tous les pays industriels, ni dans toutes les: 
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industries. Les relations entre le patronat et les travailleurs 
n'étaient qu’occasionnelles. Les organismes spéciaux assu- 
rant à celles-ci une certaine permanence étaient l’excep- 
tion. Telle quelle, l’organisation du travail s'était montrée 
impuissante à enrayer les grèves. Et c'était leur retour, 
— fatal dans les conditions anormales de l’après-guerre, — 
avec leurs répercussions plus profondes, pouvant atteindre 
la révolte active, que redoutaient les pays éprouvés par 
les années de lutte. 

À ces éventualités, les travailleurs ne voyaient qu’un 
remède : le partage de l’autorité dans la direction de la 
production. Ils demandaient l'application des principes 
démocratiques à la vie industrielle, la participation ouvrière 
à la gestion des entreprises et faisaient de ces aspirations 
une condition de la reprise du travail. La guerre, avec les 
ruptures d'équilibre qu’elle avait provoquées, semblait 
pour eux le point de départ d’un ordre social nouveau. Et 
il devenait évident que les gouvernements, aussi bien que 
les chefs d'entreprise, auraient, pour quelque temps au 
moins, à compter avec cet état d'esprit. Il y avait là le 
germe de transformations sociales profondes, entretenu 
par les difficultés matérielles de cette période troublée. 

Les gouvernements des principaux pays industriels s’en 
préoccupèrent durant la guerre même. Des commissions 
d'enquête furent nommées, avec mission de rechercher 
les moyens propres à stabiliser les relations entre patrons 
et ouvriers et d’assurer leur collaboration dans l’œuvre 
de la restauration industrielle. Les suggestions présen- 
tées par ces commissions (|) tendent; d’une part, à orga- 
niser les relations entre employeurs et employés d’une 
manière permanente, — un élément nouveau dans l’orga- 


(1) Voici quelques-uns parmi les rapports officiels les plus importants 
relatifs à ce sujet : 

-— Senate 641h Congress. Document n° 415. Industrial relations. Final 
report and testimony submitted to congress by the commission on industrial 
relations created by the act of August 23, 1912. Washington, 1916. 

— Ministry of Reconstruction. Committee on relations between em- 
ployers and employed. Final report. London, 1918. 

— Ministry of Reconstruction. Committee on relations between em- 
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nisation des rapports industriels. D’autre part, — et en ce 
second point leurs propositions sont beaucoup moins pré- 
cises, — les commissions d’enquête cherchent à favoriser 
une certaine participation ouvrière dans la direction de la 
production. À cet effet, elles essayent de lier ces deux ques- 
tions, interdépendantes, il est vrai, mais essentiellement 
diverses; car tandis que l'une se rattache à l’organisation 
du travail dans les cadres des groupements professionnels, 
l’autre a une signification politique et introduit une notion 
nouvelle du rôle même du travail. 

Les solutions adoptées par les différents gouvernements 
conformément à ces suggestions, confondent également 
ces deux points de vue. En Angleterre, on cherche avant 
tout à assurer la permanence dans les relations du capi- 
tal et du travail. À cette fin, des organismes paritaires 
nationaux, régionaux et locaux sont institués par les orga- 
nisations professionnelles. La participation ouvrière à la 
direction de la production est assurée par une formule 
imprécise : il faut que les travailleurs aient plus d’oppor- 
tunités pour participer à la discussion et à la solution des 
problèmes de gestion qui les touchent directement; et les 
comités locaux institués au sein des usines et des ateliers, 
les works committees, sont censés créer ces opportunités, 
tout comme les comités nationaux et régionaux d’ailleurs. 
Dans les. règlements-types élaborés par le département 
des relations industrielles du ministère du Travail, cette 
préoccupation est manifeste, mais reste vague. En Alle- 
magne, une organisation permanente semblable, mais plus 
vaste et centralisée, fut établie sous la révolution par con- 
vention entre les organisations centrales des patrons et des 
ouvriers (Vertrag der Vereinigung deutscher Arbeitgeber- 
verbaende mit den zentralen Organisationen der Arbeiter, 


ployers and employed. Report on conciliation and arbitration. London, 
1918. 

— Ministère du Travail. Comité permanent d’études relatives à la pré- 
vision des chômages industriels. Compte rendu des travaux. Années 1917- 
1920. Rapport sur l’organisation des relations entre patrons et ouvriers, 
par AUGUSTE KEUFER. Paris, 1920. 
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vom 15. November 1918). Un article spécial instituait ex- 
plicitement le contrôle syndical pour la seule exécution des 
conventions collectives. Ce fut la réalisation éphémère de 
la fameuse communauté du travail, l’Arbeitsgemeinschaft. 
Cette organisation fut bientôt balayée par l’action commu- 
niste, qui aboutit à la création, dans chaque entreprise, 
d'un comité d’ouvriers complètement indépendant des 
organisations syndicales et chargé spécialement du contrôle 
technique et financier des entreprises. Ainsi a prévalu, en 
Allemagne, le système du contrôle ouvrier effectué en 
dehors des cadres professionnels, — une faiblesse léguée 
par l’exemple russe, que les syndicats allemands ont en 
vain tenté de corriger. 

Dans d’autres pays, on suivit, à des degrés différents, 
soit l’une, soit l’autre de ces deux tendances. L’Autriche, 
la Norvège, la Tchécoslovaquie adoptèrent les principes 
allemands du contrôle de la production. En Belgique, on 
s’inspira des formules anglaises de relations intersyndicales 
permanentes sans que la question du contrôle fût posée. 
Dans la suite néanmoins, l'initiative gouvernementale fut 
dépassée par l’action des milieux syndicaux. Tout en 
s’efforçant d'organiser nationalement les débats sur les 
conditions générales du travail, les dirigeants syndicaux 
cherchent à instituer ce qu’on a appelé « l’administration 
locale de chaque entreprise ». Et cette tentative donne au 
mouvement belge, — si limité qu'il soit, — un intérêt 
particulier. Les comités locaux d'usine ou de puits perdent 
ce caractère révolutionnaire que les pays vaincus leur 
avaient donné. Ils n’ont pas le caractère d’une institution 
patronale, caractère commun aux conseils d’usine améri- 
cains. [nstitués, au contraire, par les groupements profes- 
sionnels, — parfois même conjointement par les associa- 
tions patronales et ouvrières, — ils tendent à élargir la vie 
syndicale, et à rentrer ainsi dans les cadres de l’organisa- 
tion du travail. 

On a souvent tenté des rapprochements entre les divers 
organismes ainsi constitués. Joint industrial councils an- 
glais, commissions mixies françaises, commissions pari- 
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taires belges, conseils d'usine américains, Betriebsraete 
allemands, autrichiens ou autres, ont été considérés par 
certains congrès ouvriers et par certains auteurs comme des 
procédés d'applications du contrôle ouvrier. Nous croyons 
dangereux ces rapprochements par analogie. 

Le contrôle ouvrier semble n'être encore, pour le mo- 
ment, qu'une attitude d'esprit, qu'une tendance des 
travailleurs à conquérir le droit de participer à la direc- 
tion de la production. I] ne peut guère être question 
d'une doctrine du contrôle ouvrier: car, comme Je disait 
M. De Man à la Semaine syndicale belge de Morlanwelz, 
« la doctrine du contrôle ouvrier ne s’établira clairement 
que dans la mesure où ce contrôle se réalisera clairement ». 
Et il semble encore loin de réalisations précises. 

Bien plus, il semble que l’on puisse à peine parler d’ap- 
plications du contrôle ouvrier en ce qui concerne l’organi- 
sation technique et la gestion financière des entreprises. 
Car, seuls, les conseils d’entreprise du type allemand ont 
été institués à cet effet; et ils n’ont pas encore pu exercer 
effectivement les droits que la loi leur confère. 

Une réalité importante existe néanmoins; c’est la volonté 
des ouvriers d’exercer ce droit de regard, d'obtenir cette 
part d’autorité, dès qu'ils peuvent le faire. Ils la mani- 
festent dans toutes leurs relations avec le patronat, dans 
les négociations les plus simples comme dans les 
plus importantes, au sein des réunions nationales mixtes 
comme dans les comités d'usine, dans les discussions pour 
l'application des conventions comme dans les simples 
questions de procédure. Partout, les travailleurs essayent 
de faire valoir leurs droits de coproducteurs et de participer 
ainsi à l’autorité du chef d'entreprise. 

Il semble, par conséquent, que toute la similitude 
relevée entre les divers organismes mentionnés plus haut 
réside dans la seule psychologie ouvrière. 

Quant à nous, nous croyons qu'il existe entre eux des 
différences essentielles: et ces différences mêmes, dont nous 
avons indiqué les grandes lignes, précisent leur caractère 
dans l’évolution des relations entre travailleurs et patronat. 
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S'ils ont été motivés par des préoccupations semblables, 
ils ont été organisés à des moments différents, dans des 
milieux divers, et les multiples contingences sociales et 
autres ont profondément influencé et leur structure et leur 
évolution fonctionnelle. Leur rôle même a varié avec 
ces divers facteurs. Quelques-uns d’entre eux gardent 
aujourd'hui encore le caractère d’expédients qu'ils avaient 
aux débuts. D’autres sont en train de sombrer dans la tour- 
mente économique qui ruine leur pays. D'autres, enfin, 
laisseront, même s'ils venaient à disparaître, des traces 
profondes dans l’organisation nationale du travail. C’est le 
cas, notamment, pour les commissions paritaires d’indus- 
trie instituées en Belgique. | 

C’est à ce point de vue que leur étude nous a paru inté- 
ressante. Nous examinerons dans les pages qui suivent les 
faits qui ont motivé leur établissement, l’influence des con- 
tingences industrielles sur leur organisation, le développe- 
ment de leur activité et l'importance qu'elles ont acquise 
dans l’organisation des rapports entre les travailleurs et 
le patronat. 


# 
LE 2 


Le problème des relations du capital et du travail s’est 
posé en Belgique, au lendemain de l’armistice, avec plus 
d’acuité qu'ailleurs. I] y avait à cela des raisons impor- 
tantes : la situation de l’industrie après la retraite de l’en- 
nemi, l’état moral et matériel des ouvriers à la suite de ces 
longues années d’occupation et, enfin, l’état des rapports 
entre patrons et ouvriers avant 1914. 

En ce qui concerne l’industrie belge, elle sortait de la 
guerre anéantie. Et c'est surtout l’industrie sidérurgique 
et les transports qui se trouvaient paralysés. Les expro- 
priations et les réquisitions successives les avaient privés 
de leurs matières premières et de leur matériel roulant. 
Les destructions des ponts, des gares, des laminoirs, des 
hauts fourneaux, avaient achevé l'œuvre dévastatrice. 
Dans les charbonnages, la ruine s'était accomplie d’elle- 
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même, l'exploitation ayant été complètement interrompue, 
par ordre de l'état-major allemand, un mois avant l’armis- 
tice. De même que certaines mines, les principales carrières 
étaient sous l’eau. Les usines chimiques avaient été privées 
de leurs chambres de plomb; les ateliers de tissage, de 
leurs courroies. Partout la reprise du travail allait être 
pénible et entravée par des difficultés multiples. Une 
œuvre gigantesque s'imposait au pays. 

D'autre part, les travailleurs avaient souffert profondé- 
ment. Ils avaient subi et la guerre, et les déportations, et 
la misère du chômage. Les mineurs, qui comptaient parmi 
les ouvriers les plus favorisés, avaient dû prélever une 
ration de pain sur celles allouées à leur famille pour faire 
face au dur travail des mines. Les métallurgistes, — dans 
certaines régions notamment, — avaient, dès la première 
année, épuisé leur droit aux secours syndicaux de chômage. 
Pendant l'occupation et longtemps après l'armistice, des 
milliers de chômeurs étaient entretenus par les subsides 
du Comité National de Secours et d’Alimentation. Dans 
leur ensemble, les ouvriers s'étaient physiquement et ma- 
tériellement appauvris. Leur capacité professionnelle avait 
baissé. Les années de misère avaient provoqué parmi eux 
un état de mécontentement, peu favorable à cette produc- 
tion plus intense à laquelle les appelaient les circonstances 
tragiques du pays. La révolution russe, puis la révolution 
allemande, avaient jeté le trouble dans certains milieux 
extrémistes. 

Ces difficultés se compliquaient de l’état des rapports 
entre le patronat et les travailleurs. L'organisation du tra- 
vail avait à peine dépassé, avant 1914, le stade du simple 
groupement des forces. Les syndicats étaient relativement 
faibles. Les années de guerre avaient épuisé leurs res- 
sources. Ils n'étaient pas parvenus à se faire reconnaître, 
et, à certains égards, l’exercice du droit de coalition était 
limité par le code pénal. En général, les chefs d'entreprise 
les ignoraient délibérément et traitaient individuellement ou 
collectivement avec leurs propres ouvriers. A la veille de la 
guerre, de nombreuses grèves avaient eu pour objet le règle- 
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ment d'atelier établi par la seule autorité patronale. On 
comptait à peine quelques conventions collectives locales en 
métallurgie, quelques conventions régionales dans d’autres 
industries : celle du livre à Bruxelles: celle de la carrosserie 
de Bruxelles; celle du travail au port de Gand; la fameuse 
convention du 30 octobre 1906 conclue entre la Fédération 
patronale de l’industrie textile et la Fédération textile 
ouvrière de Verviers qui déterminait les limites de l’auto- 
rité patronale, etc. Il existait aussi quelques comités mixtes 
de conciliation ou d'arbitrage pour l’exécution des conven- 
tions conclues. Cependant, dans leur ensemble, les rela- 
tions entre organisations patronales et ouvrières étaient pour 
ainsi dire nulles. Lorsqu'’elles s’établissaient, c'était dans 
un but de conciliation. Les rapports des patrons et des 
ouvriers en l'absence de conflits étaient exceptionnels. 


Cependant, les tentatives dans ce sens n’avaient pas 
manqué. En 1875 déjà, la direction des charbonnages de 
Mariemont et Bascoup avait institué, pour ses ouvriers, des 
chambres d’explication, complétées, en 1888, par des 
bureaux de conciliation et deux conseils de conciliation el 
d’arbitrage. Leur portée fut évidemment limitée: mais ils 
intéressent par leur composition strictement paritaire et 
leurs attributions étendues. En fait, ils n’ont eu de la con- 
ciliation que le nom; leur compétence, qui frisait parfois le 
droit de regard, les rapproche nettement des conseils 
d’usine américains dus à l'initiative patronale. Des conseils 
analogues furent institués par l'Association linière de 
Gand, les Verreries Baudoux à Jumet, les Ateliers de Con- 
struction mécanique Bollincx à Bruxelles et quelques autres 
entreprises (1). Ce fut l'effort tenté du côté patronal à la 


(1) Nous ne citons que pour mémoire « le système Levy > des char- 
bonnages de Pâturages et Wasmes. Un comité, composé de six délégués 
ouvriers, avait pour mission d'examiner toutes les réclamations ouvrières 
et de faire connaître son avis à la direction. Celle-ci s'était engagée à tenir 
compte des suggestions ouvrières. Le Journal des Débats du 6 juin 1896, 
qui en donnait l’organisation générale, le considérait comme « le plus 
curieux des conseils ouvriers d'usine ». C'est, en réalité, l’un des premiers 
conseils d'usine institués en Belgique. 
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suite des événements sanglants de 1886. Mais ces tenta- 
tives restèrent insuffisantes. Le même insuccès s’attacha 
aux efforts du Gouvernement dans l'institution de corps 
représentatifs, les conseils de l’industrie et du travail, que 
Frère-Orban avait défendu avec une expression de saisis- 
sante actualité : « une institution qui met en présence les 
chefs d'industrie et les ouvriers en l’absence de tout confit, 
avant toute lutte, pour délibérer sur des intérêts com- 
muns (|) ». Aussi, dès 1892, les ouvriers réclamèrent à 
nouveau « quelques moyens pratiques d'améliorer les rap- 
ports entre patrons et ouvriers (2) ». 

La question ne cessa de préoccuper le Gouvernement 
jusqu'à la veille de la guerre. Plusieurs projets de loi furent 
successivement déposés à la Chambre. On essaya de cor- 
riger la constitution territoriale des conseils de l’industrie 
et du travail dans un sens plus représentatif des intérêts en 
jeu (3). On chercha à concilier les oppositions par la colla- 
boration des patrons et des ouvriers dans un conseil supé- 
rieur du travail, auquel une commission nationale de 
conciliation et d’arbitrage serait rattachée (4). On voulut 
sanctionner légalement les conventions collectives (5) et 
introduire en matière de conflits la procédure de la conci- 


(1) Chambre des représentants. Session de 1886-1887. Séance du 
26 juillet 1887. 

(2) Proposition faite par une section du Conseil de l’industrie et du 
travail de Liége en sa réunion annuelle du 16 février 1892. La solution 
adoptée est caractéristique : Les chefs d’entreprise s'engageaient « à fixer 
soit un jour par mois, soit un demi-jour par quinzaine pour recevoir eux- 
mêmes les observations de leurs ouvriers »: Cette réforme a été appliquée 
par certains patrons. Cité par F. PAYEN dans Les Conseils de l'industrie 
et du travail en Belgique. Paris, Arthur Rousseau, 1899, pp. 118-119. 

(3) Projet de loi portant revision de la loi du 16 août 1887 sur les 
conseils de l’industrie et du travail. Déposé le 24 janvier 1907 par le 
ministre de l’Industrie et du Travail, M. Francotte. 

(4) Proposition de loi complémentaire du projet de loi déposé le 
24 janvier 1907 portant revision de la loi du 16 août 1887 relative aux 
conseils de l’industrie et du travail. Déposée par le député de Liége 
M. Hector Denis, le 23 février 1910. 

(5) Avant-projet de loi sur les conventions collectives du:travail élaboré 
par le Conseil supérieur du travail à la session de 1911. 
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liation et de l’arbitrage obligatoires (1). Bien d’autres pro- 
jets encore furent formulés; aucun n’aboutit à des résultats 
pratiques. Au contraire, l’un après l’autre, ils soulevè- 
rent la plus vive opposition des milieux syndicaux (2). 
D'ailleurs, ils visaient plutôt à la conciliation des conflits. 
La nécessité de faciliter, indépendamment de tout litige, 
les relations et négociations directes entre intéressés ne 
s'était pas imposée suffisamment. Et la guerre éclata sans 
qu’une règle d’apaisement eût pu être adoptée. 

C'est dans ce désarroi social, aggravé par la situation 
économique, qu'’allait s'effectuer, au lendemain de l’armis- 
tice, la reprise de l’activité industrielle. Elle suscitait des 
craintes qui ne laissaient pas d’être justifiées (3). 

Aussi, dès la libération du territoire et avant de consulter 
le pays, le Roi fit appel aux trois principaux partis politi- 
ques pour la formation du gouvernement « de la restaura- 
tion nationale ». La coopération du parti ouvrier semblait 
nécessaire. Elle ne put être obtenue qu’à certaines condi- 
tions. L’une d’elles intéressait immédiatement les relations 
du capital et du travail; on exigeait la suppression de l’ar- 
ticle 310 du code pénal et la reconnaissance des syn- 
dicats. 


Le discours du Trône du 22 novembre 1918 traçait les 


(1) Projet de loi sur l'institution des commissions des conflits du travail 
et l’intervention des tiers dans les grèves et les renvois collectifs. Déposé 
par le ministre du Travail, M. Hubert, le 22 août 1913. 

(2) Les ordres du jour votés par les congrès syndicaux de 1911 à 
1914 sont formels. Ils condamnent toute ingérence de la loi dans la con- 
ciliation des conflits, toute sanction légale pour l’exécution des conventions 
collectives. Ils rejettent également toute forme d’organisation des conseils 
conciliateurs qui ne correspondrait pas à celle « de conseils purement pari- 
taires prévus et organisés par les conventions collectives du travail ». 

(3) Ces craintes transpirent dans les déclarations du Gouvernement à 
la Chambre, le 28 novembre 1918 : « Il n’est pas possible, y est-il dit, 
que nous ne tenions pas compte de l’évolution nécessaire, de l’évolution 
créée par les événements, qui se sont précipités depuis quelques années, une 
évolution telle que le devoir du Gouvernement est de se montrer particu- 
lièrement attentif, afin de pouvoir prévoir les transformations nécessaires 
et les réaliser à leur heure. Nous sommes à une telle époque. » 
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grandes lignes de cette politique ouvrière nouvelle (1): elle 
devait permettre au Gouvernement d'intervenir pour assurer 
« l'équilibre des intérêts patronaux et ouvriers qui pour- 
raient être en dissidence ». Les déclarations gouvernemen- 
tales vinrent apporter les précisions nécessaires. Le premier 
ministre insista sur la nécessité d’une entente entre patrons 
et ouvriers, afin que les dissidences « ne se manifestent 
plus par des conflits violents. I] faut, au contraire, dit-il, 
que les délégués des deux parties se réunissent, au besoin 
au ministère de l’Industrie et du Travail, où un bon accueil 
leur sera réservé. Les différends y seront examinés: un 
secrétaire, sans prendre part aux délibérations, écoutera 
l'exposé fait par les parties et l’on tâchera d’aboutir à une 
solution par l'intervention d’un conseil supérieur sur lequel 
ne pourra planer aucune espèce de suspicion. Nous sommes 
arrivés à une heure où, dans tous les domaines, les efforts 
du travail et du capital doivent se réunir comme une néces- 
sité spéciale créée par la guerre (2). » 

Il est à remarquer que, cette fois-ci encore tout comme 
avant la guerre, l'initiative gouvernementale visait surtout 
la conciliation des conflits. Elle réalisait totalement les 
vœux exprimés à ce sujet par les organisations syndi- 


(1) Dans son allocution inaugurale, le président de la Chambre, 
M. Poullet, l’envisageait comme « une évolution démocratique, longue, 
hardie sans doute, mais ordonnée, pacifique, fondée sur la confiance réci- 
proque et sur Le respect des droits de tous ». 

(2) Cette opinion devait être appuyée plus tard par les conclusions de 
la mission d'enquête sur l’organisation du travail industriel que le Gou- 
vernement du Havre avait envoyée aux Etats-Unis dès le printemps 1918. 
Ces conclusions sont formelles en ce qui concerne les relations du patronat 
et des travailleurs : l'introduction d’un esprit nouveau est nécessaire dans 
l'enseignement public tout entier; l'étude du droit syndical, de la psycho- 
logie du travail est indispensable aux ingénieurs; pour favoriser la produc- 
tion, il. convient d'améliorer les relations entre la direction et les ouvriers 
et.d’ « initier graduellement » ceux-ci « aux problèmes de la gestion, 
notamment en introduisant, pour la fixation des conditions de travail et des 
salaires, le régime du contrat collectif ou tout au moins de la négociation 
avec les représentants des ouvriers >» (Royaume de Belgique. Ministère 
de. l'Industrie, du Travail et du Ravitaillement. Le Travail industriel aux 
Etats-Unis. Bruxelles, 1920, t. [*7, pp. 10-11, 291; t. IT, pp. 130 ss.). 
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cales (1). C’est à peine s’il fut question de mettre patrons 
et ouvriers en présence pour délibérer en commun sur les 
conditions du travail indépendamment de tout conflit. 
-Toutefois, si la liberté syndicale était reconnue de droit, 
il importait qu’elle le fût de fait; il importait surtout que le 
patronat admiît les négociations directes entre ses organisa- 
tions et celles des travailleurs. Et cette première organisa- 
tion des rapports entre le capital et le travail devait être 
réalisée sous la pression des circonstances que le gouver- 
nement Delacroix a prudemment su mettre à profit. 


# 
# # 


Les appréhensions gouvernementales au sujet de la 
reprise de l’activité industrielle étaient partagées par les 
syndicats, à un autre point de vue cependant. Leurs diri- 
geants considéraient que l’action politique seule, même 


(1) Le Congrès syndical extraordinaire de 1912, appelé à prendre 
attitude sur l'intervention de l’autorité dans les conflits du travail, vota 
l’ordre du jour de ses rapporteurs, MM. Léon Gris et Henri De Man, 
considérant comme inacceptable toute forme d'organisation conciliatrice 
qui ne satisferait pas aux conditions suivantes : 

1° « Représentation strictement paritaire des intérêts patronaux et ou- 
vriers en présence, sans adjonction d'aucune autre catégorie de membres », 
— adjonction qui avait été la pierre d’achoppement des institutions conci- 
liatrices officielles ; 

2° Choix du président, en cas de désaccord des parties, par le ministre 
du Travail, en dehors du conseil, les fonctions du président étant dans ce 
cas « strictement limitées à la direction parlementaire des débats », sans 
droit d'intervention délibérative ; 

3° &« Limitation du droit d'intervention des pouvoirs publics à la faculté 
pour le ministre du Travail de se faire représenter à toutes les séances par 
un ou des fonctionnaires ne faisant pas partie des conseils », mais chargés 
de faire le compte rendu de leurs délibérations; 

5° Liberté absolue pour les parties en présence de se prononcer pour 
ou contre la réunion des conseils, l'initiative des réunions ne pouvant être 
prise par le ministre du Travail qu’à la demande d'une des parties ou en 
cas de grève; 

6° « Garanties sérieuses pour les parties en présence, et notamment pour 
les ouvriers intéressés, de se prononcer sur les propositions éventuelles des 
conseils par voie de referendum. » 
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effectuée dans les meilleures conditions, ne pouvait suffire 
à assurer les besoins ouvriers; elle était trop lointaine pour 
pouvoir atteindre la vie de l’atelier et de l’usine dans ses 
manifestations journalières. Et la multiplication des causes 
de conflits n'allait pas rendre cette vie plus facile. D'autre 
part, les conditions économiques de l'après-guerre allaient 
nécessiter — il en était activement question dans les milieux 
industriels — des coalitions d'intérêts, notamment en vue 
de parer à la concurrence sur les marchés étrangers (1); 
elles devaient fatalement augmenter la puissance patronale. 
Dès lors, deux considérations s’imposaient : la nécessité, 
d'une part, de renforcer les organisations syndicales et, 
d'autre part, d'assurer leur unité d’action (2). 

Ces préoccupations furent l’objet de nombreuses réunions 


(1) Indépendamment de toute autre organisation, le Comité Central 
Industriel de Belgique parvint à constituer dix-huit groupements correspon- 
dant aux grandes branches industrielles belges. Il acquérait de ce fait un 
caractère nettement représentatif de l’ensemble de l’industrie. Par une 
note au ministre des Affaires économiques, il démontrait « la nécessité de 
baser la reconstruction économique du pays sur l’organisation de groupe- 
ments industriels ». Ces groupements, avant toute mission professionnelle, 
étaient destinés à établir entre eux l'unité de point de vue et d'action, 
nécessaire notamment en matière d’achats et de ventes. Le rôle du Comité 
Central lui-même devait se borner à « organiser la solution » des problèmes 
& par les groupements, d’après des principes uniformes » (« Note sur la 
reconstruction de l’industrie belge », Bulletin du Comité Central Industriel 
du 26 mars 1919). 

(2) « Quiconque se trouve sérieusement mêlé à notre mouvement, était-il 
dit dans un rapport syndical, n’a pas tardé à arriver à la conviction 
qu'après la guerre l’on exigerait beaucoup de nos organisations syndicales. 
Il importait dès lors de prendre toutes les mesures tendant à donner à nos 
groupes, en vue de la reprise normale de leur activité, une force et une 
vitalité nouvelles, ainsi qu’une plus grande extension. 

» La Commission syndicale est appelée à jouer un rôle important dans 
le mouvement corporatif belge; sa tâche sera lourde et d’une grande portée. 
Avec la collaboration de tous les militants dirigeant nos groupements syn- 
dicaux, elle tracera une ligne de conduite uniforme à suivre par tous les 
groupes affiliés. Elle doit, par conséquent, être constituée de manière à 
répondre pleinement à sa mission. >» (COMMISSION SYNDICALE DE BEL- 
GIQUE. Rapport sur l’activité pendant les années 1914 à 1918 présenté 
au XVIIe Congrès syndical des 12 et 13 janvier 1919. Bruxelles, Imp. 
coopérative « Lucifer », 1919.) 
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du Bureau de la Commission syndicale de Belgique sous 
l'occupation et de pourparlers avec les dirigeants des fédé- 
rations syndicales régionales, des organisations affiliées et 
du parti ouvrier. Elles devaient se traduire dans la suite par 
le double mouvement de concentration et d'extension qui 
s’est dessiné dans l’organisation syndicale belge dès la ces- 
sation des hostilités. : 

La politique de centralisation au sein des syndicats 
n’était pas nouvelle; elle était conforme à la nature du 
mouvement syndical lui-même. Sociétés de résistance 
avant toute autre chose, les syndicats avaient un intérêt 
capital à organiser une caisse unique et à centraliser les. 
responsabilités. Dès avant la guerre, certaines fédéra- 
tions nationales ou régionales s’étaient transformées en 
centrales syndicales (1); et le mouvement de concentration 
s'était poursuivi systématiquement depuis 1908. Il a été 
précipité au lendemain de l'armistice. 

La Commission syndicale en donna, la première, l’exem- 
ple (2). Au cours de l’année 1917, son Bureau, après une 
série de réunions consacrées exclusivement à la question, 
soumit au Comité national de la Commission syndicale 
un plan complet de réorganisation (3). Il fut longuement 


(1) En fait, le mouvement de concentration commence avec le mouve-- 
ment syndical lui-même. C’est la centralisation dans la forme d’organisa- 
tion des syndicats qui est relativement récente en Belgique. Ainsi la Fédé- 
ralion nationale des ouvriers des métaux s’est constituée au congrès de 
septembre 1886 par la réunion des diverses associations des ouvriers de la. 
métallurgie, dont quelques-unes, notamment celle des bronziers, avaient 
déjà alors un quart de siècle d'existence. Mais la fédération s’est trans- 
formée en la Centrale nationale des métallurgistes de Belgique par décision 
du congrès d'août 1911. 

(2) Il fut immédiatement suivi par la Fédération nationale des mineurs, 
une des associations qui était restée le plus longtemps réfractaire à la forme 
d'organisation centralisée. La transformation n’alla d’ailleurs pas sans 
difficultés. Même plus tard, lorsque l'association s'était déjà constituée: 
en centrale, certains membres firent un grief aux délégués mineurs à la 
Commission paritaire des mines d’avoir pris des décisions, conformes sans 
doute aux directives de la Centrale, mais sans en référer préalablement 
au Comité national de la Fédération. 

(3) Depuis 1911 déjà, les dirigeants de la Commission syndicale: 
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discuté au cours de trois séances et adopté dans son 
ensemble. Il devait être ratifié par un congrès subséquent. 
Mais, dès l'armistice, le Bureau de la Commission syn- 
dicale se décidait pour l’action immédiate, — une initia- 
tive qui constituait une importante innovation sur le passé. 
Brusquement, la Commission syndicale rompait avec ses 
anciennes habitudes. Elle ne se contentait plus « d’enre- 
gistrer les mouvements ouvriers », mais en prenait la 
direction (1). Et cette décision était d’autant plus signifi- 
cative qu'elle était appliquée avant l'intervention du pou- 
voir syndical suprême, le congrès intersyndical (2). 


avaient envisagé sa réorganisation dans un sens plus centralisé. Une délé- 
gation avait été envoyée à Berlin afin d’y étudier la forme d'organisation 
de la Confédération générale des syndicats d'Allemagne, mais ce système 
avait rencontré l’opposition des groupements syndicaux jaloux de leurs 
prérogatives fédérales. Après l’armistice, les nécessités économiques ont 
rendu cette transformation possible. Au XVIIIe Congrès, la Commission 
syndicale avait même envisagé la centralisation poussée à ses dernières 
conséquences. « La question de la forme d'organisation à adopter par nos 
syndicats, était-il dit dans le rapport du Bureau, est, elle aussi, de la plus 
haute importance. Les groupes isolés ne sont plus de notre temps. Nous 
suivons toujours de plus en plus la voie de l’organisation par industrie. 
Plusieurs de nos dirigeants entrevoient déjà dans la Commission syndicale 
l’organisation syndicale unique qui, avec ses sections par industries, avec 
son armée de secrétaires permanents et de propagandistes, avec ses énormes 
ressources financières, exercerait une influence inimaginable et décisive sur 
les conditions et situations économiques dans le pays. » 

Ces tendances centralisatrices extrêmes semblent actuellement considéra- 
blement ralenties. 

(1) Voici comment l’organe officiel de la Commission syndicale com- 
mentait cette initiative : 

« Quand de grands problèmes sociaux à résoudre se présentent et que 
ceux-ci englobent les intérêts de la majeure partie ou de la totalité des 
ouvriers de notre pays, c’est à la Commission syndicale, pensons-nous, 
qu’incombe le devoir de tracer les grandes lignes directrices de l'attitude 
que doit adopter le prolétariat vis-à-vis des difficultés qui se présentent. 
Tous nos militants, tous les membres de nos organisations syndicales ont 
salué avec joie cette orientation nouvelle de la Commission syndicale. » 
(Mouvement syndical belge, 1° mars 1919.) C'est d’ailleurs l'opinion 
qui prévalut au Congrès syndical des 12 et 13 janvier 1919, 

(2) Il est intéressant de rapprocher cette décision d'une proposi- 
tion de modification aux statuts de la Commission syndicale présentée au 
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Dès le 28 novembre 1918, le Comité national était con- 
voqué à l'effet de voter un programme de revendications 
immédiates. Et le même jour, un manifeste à la classe 
ouvrière disait : « La Commission syndicale, appuyée par 
ses organisations affiliées, a décidé d'engager les ouvriers 
à ne pas travailler plus de huit heures par jour et à reven- 
diquer en même temps une augmentation de cent pour cent 
sur les salaires d’avant-guerre. » En outre, —- et c’est cette 
déclaration qui intéresse plus particulièrement l’objet de 
notre étude, — les organisations syndicales y étaient pro- 
clamées comme « seules qualifiées pour prendre la défense 
des intérêts des ouvriers et de parler en leur nom ». C'était 
donc à elles seules que les chefs d'entreprise devaient 
dorénavant s’adresser. Ainsi se trouvait établie la base que 
les travailleurs entendaient donner à leurs relations futures 
avec le patronat. Et cette revendication, déjà ancienne, 
mais reprise dans le domaine économique au moment où 
elle était défendue sur le terrain politique, devait influencer 
profondément l’organisation des relations entre patrons et 
ouvriers. 


Dans la nouvelle voie qu’elle venait de se tracer, la Com- 
mission syndicale fut soutenue par les résolutions des 
congrès corporatifs qui se succédèrent durant les mois de 
décembre 1918 et janvier 1919. D'une part, les syndicats 
adoptèrent le programme des revendications immédiates 
voté par elle. Ce programme devait être à la base de la 
nouvelle propagande syndicale; plusieurs syndicats nom- 
mèrent même des propagandistes permanents (1). D'un 
autre côté, ils suivirent la Commission syndicale dans la 
voie de la centralisation. Ainsi, plusieurs syndicats profes- 


XVI® Congrès syndical des 26 et 27 juillet 1914 : « La Commission 
syndicale, était-il dit à l’article 31, est essentiellement un organisme de 
documentation et de coordination. » 

(1) L'institution des propagandistes permanents a été l’une des plus 
importantes réformes introduites lors de la réorganisation de la Commis- 
sion syndicale. Certains syndicats en avaient déjà nommé depuis long- 
temps. D'ailleurs, l'extension de l'institution avait été discutée au 


XVIE Congrès syndical des 26 et 27 juillet 1914, 
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sionnels se fusionnèrent pour constituer des syndicats d'’in- 
dustrie (1); d’autres délaissèrent la forme d'organisation 
fédérative pour la forme centralisée. Enfin, les taux des 
cotisations furent augmentés, — parfois de cinquante pour 
cent, — dans tous les syndicats importants (2) préoccupés 
du souci d’une caisse centrale forte. 

Ces mesures, l’active propagande syndicale, les contin- 
gences économiques et morales, provoquèrent un afflux 
considérable des masses ouvrières vers les syndicats (3). 


(1) Ainsi la fusion de tous les groupements de l’industrie du vêtement 
fut discutée par la Centrale des ouvriers du vêtement au Congrès du 
29 décembre 1918, de même qu’à celui de la Centrale des tailleurs. Les 
Centrales des relieurs et des lithographes et de la Fédération des typo- 
graphes envisagent la centrale unique pour tous les ouvriers de l’industrie 
du livre. Les raisons de l'institution d’une commission mixte chargée d’éla- 
borer les statuts sont discutées à la réunion du 30 décembre 1918. Le 
Congrès des 19 et 20 janvier 1919 de la Centrale des peintres discute la 
fusion avec la Centrale des ouvriers du bâtiment, etc. 

(2) Les ouvriers du bâtiment, du bois, de l’alimentation, les mineurs, 
les métallurgistes, les relieurs, les lithographes, etc. Cependant les typo- 
graphes diminuèrent provisoirement le taux de cotisation. 

(3) Une influence importante doit certes être attribuée à ce ralliement 
unanime sur des formules très simples, de réalisation pratique immédiate, 
touchant aux intérêts actuels les plus pressants de la classe ouvrière dans 
son ensemble, qu’il s'agisse de travailleurs qualifiés ou de manœuvres. Cet 
accroissement a d’ailleurs subi un recul après 1920 : à la fin de 1922, 
la Commission syndicale avait perdu une centaine de mille membres, dont 
environ la moitié parmi les affiliés métallurgistes. Un accroissement tem- 
poraire analogue a été constaté, en Belgique, lors de la campagne en 
faveur du suffrage universel. D'ailleurs, les revendications relatives à la 
limitation de la durée du travail ont provoqué, de tous temps, des grands 
mouvements des masses. 

Néanmoins, d’autres causes encore semblent avoir agi; car un accrois- 
sement important des effectifs syndicaux peut être constaté, à des degrés 
divers, dans presque tous les pays belligérants ou même neutres. Ainsi le 
nombre des membres du Comité parlementaire du « Trade Union Con- 
gress » a passé de 2,850,547 en 1916 à 6,505,402 en 1920; celui de 
la Confédération générale des syndicats d'Allemagne, de 2,525,042 
en 1913 à 8,011,262 en 1920; celui de la Confédération des syndicats 
suisses, de 89,398 à 223,572 pour les mêmes années. Au Danemark, en 
Suède, en Hollande, l’augmentation du nombre des affiliés syndicaux 
de 1913 à 1920 a été respectivement de 242 %, de 291 % et de 402 %. 


Parmi les causes de cet accroissement, nous citerons, pour la Belgique, 
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Dans l’espace de quelques mois, certains d’entre eux ont 
vu doubler et tripler le nombre de leurs effectifs; des syn- 
dicats surgirent dans certaines professions où l’organisation 
syndicale n'avait pas encore pénétré. De 18,018 membres 
que comptait la Centrale des métallurgistes au lendemain 
de l’armistice — elle en comptait 26,618 en juillet 1914 —, 
elle passa successivement, en février 1919, à 27,934; en 
mars, à 38,887; en avril, à 43,694, pour arriver à 117,590 
à la fin de décembre 1919 et 164,000 en octobre 1920 (1), 


soit, en ce qui concerne ce dernier chiffre, un accroisse- 
ment de six cent vingt-six pour cent sur le chiffre d’avant- 
guerre (2). À la Centrale des mineurs, il y eut une augmen- 
tation analogue: de 18,000 membres environ en 1913, elle 
passa à 123,468 en 1919. Quant à la Commission syndi- 
cale, elle passa de 128,759 membres en décembre 1913 à 
629,736 en décembre 1919 et 718,410 à la fin de 1920 (3). 


l'importance des groupements industriels et la situation précaire de l’ouvrier 
isolé dans les conditions économiques anormales de cette période. Les divers 
secours et indemnités accordés par les syndicats semblént avoir eu égale- 
ment une certaine influence sur le recrutement syndical belge. Enfin, l’imita- 
tion y a été pour quelque chose. Environ 50,000 ouvriers belges, apparte- 
nant à tous les corps de métiers, des métallurgistes notamment, s'étaient 
réfugiés en Angleterre durant la guerre; ils y vécurent la vie syndicale 
anglaise et en diffusèrent les principes et coutumes à leur retour en Bel- 
gique. Voici un détail significatif en ce qui concerne la centralisation : la 
Centrale des métallurgistes a adopté, en 1919, les principes anglais pour 
la répartition des cotisations entre la caisse centrale et les caisses régionales 
du syndicat, répartition qui donne une forte prépondérance au centre. 

Quoi qu'il en soit, il semble évident que la campagne de propagande 
seule n’eut pas pu parvenir à un recrutement syndical aussi important. Nous 
avons été confirmés dans cette opinion par le président de la Commission 
syndicale : « La propagande, nous dit-il, nous a coûté beaucoup plus 
d'efforts ayant la guerre qu'après l’armistice, avec des résultats de loin 
inférieurs. » 

(1) Il est à noter que ces chiffres portent uniquement sur les membres 
ayant payé toutes leurs cotisations au moment du relèvement. Le nombre 
réel des membres se trouve de ce fait diminué. lun 

(2) L’accroissement des effectifs, l'augmentation et la répartition des 
cotisations ont eu pour conséquence d'augmenter la puissance financière 
des syndicats. Ainsi le budget de la Centrale des métallurgistes a passé 
-de 600,000 francs qu’il était en 1913 à 28 millions en 1920. 


(3) Nous ne pouvons malheureusement pas donner avec certitude les 
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Cet énorme et rapide accroissement des effectifs syndi- 
caux devait avoir une influence décisive sur la reconnais- 
sance effective des’ syndicats et l’organisation des rapports 
entre patrons et ouvriers. 

Fe 

À la suite des résolutions de la Commission syndicale, 
la campagne pour les trois revendications essentielles des 
travailleurs fut menée activement dans tout le pays. Les 
syndicats en firent, notamment dans certaines régions, la 
condition de toute reprise du travail. Îl y eut quelques rup- 
tures de contrats de la part d'ouvriers réengagés à peu près 
aux anciennes conditions (1). Le mot d'ordre était que le 
poids de la restauration industrielle ne devait pas peser 
sur les seules épaules ouvrières. D'ailleurs, la résistance 
devenait relativement facile, en raison des secours distri- 
bués aux chômeurs (2). L'organisation du marché de la 
main-d'œuvre devint une nécessité. 


chiffres des membres de la Confédération générale des syndicats chrétiens 
et neutres de Belgique, ces chiffres n’ayant pas toujours fait l’objet de 
publications précises. Au congrès de 1914, on a fêté l’admission du cent 
millième membre. Le nombre des membres en 1919 s'élevait à 156,631. 
Il résulterait de ces indications que, de force à peu près égale avant la 
guerre, le mouvement syndical socialiste a pris sur le mouvement chrétien 
une avance considérable. 

(1) À la Société des Verreries de Jemappes, par exemple, où 306 ou- 
vriers sur 317 engagés refusèrent le travail après le rallumage des fours. 
Il en fut de même aux Verreries de Mariemont et aux Verreries des 
Hamendes à Jumet. 

D'un autre côté, les augmentations de salaires et les diminutions des 
heures de travail consenties par quelques patrons furent retirées. Ce fut 
notamment le cas à Ougrée. 

(2) Les chefs d'industrie s’en étaient préoccupés durant la guerre 
même. Dans son rapport annuel à l’Union des charbonnages, mines et 
usines métallurgiques de la province de Liége, présenté en avril 1918, 
M. Trasenster attirait l’attention de l’assemblée sur le maintien éventuel 
des comités de secours après la fin des hostilités. « Cet organisme, disait-il, 
porte en lui les germes d’un état de choses utopique; il fut un mal néces- 
saire, mais qui doit être atténué et extirpé dès que les circonstances le per- 
mettront. Le travail comporte un droit à la rémunération, mais l’inaction 
voulue ne comporte aucun droit à des secours, qui n'ont pu d’ailleurs être 
accordés qu’en hypothéquant l'avenir. » 
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Ce fut une des premières préoccupations du ministre 
du Travail à son arrivée au pouvoir. En accord avec le 
Comité national de Secours et d’Alimentation, un règle- 
ment provisoire (Il) fut adopté dès le mois de décem- 
bre 1918. Des bourses paritaires du travail furent instituées 
dans un grand nombre de communes. Le chômeur était 
tenu d'accepter l'emploi offert sous peine de se voir privé 
des secours. Cependant le refus du travail devenait légi- 
time si les conditions n'étaient pas acceptables. Le règle- 
ment de 1918 déterminait ces conditions. L'article 13, 
notamment, stipulait que le retrait du secours ne pouvait 
en aucun cas être décidé lorsque l'emploi offert compor- 
tait plus de neuf heures de travail par jour et un salaire 
inférieur à un franc par heure (2). Des comités régionaux 
d'arbitrage, composés de patrons et d'ouvriers, décidaient 
souverainement en cas de contestations (3). 

Ces dispositions exercèrent plus tard une forte pression 
sur les patrons et les travailleurs, lorsque le gouvernement 
fut amené à appliquer ses principes d’apaisement indus- 
triel. Au moment même, elles soulevèrent les plus vives 
protestations dans les milieux syndicaux. La propagande 
en faveur des décisions de la Commission syndicale n’en 
devint que plus active. Les difficultés qu’elle provoqua, 
la résistance opposée par les chefs d'industrie, compli- 
quèrent la situation. Elle devint aiguë dans les industries 
profondément atteintes par la guerre. Ce fut le cas pour 


(1) Il fut complété plus tard par les décisions de la Commission spé- 
ciale du chômage, instituée au ministère du Travail le 1* avril 1919. 

(2) Ce taux n’était applicable que dans les régions industrielles; pour 
les régions semi-urbaines, il était fixé à 75 centimes. 

La limite minima des salaires agricoles était de 5 francs par jour. Enfin, 
les conventions collectives devaient, là où elles existaient, servir de base 
à la fixation des conditions de travail minima. 

Les minima industriels furent longuement discutés au Congrès syndical 
des 13 et 14 janvier 1919. Un ordre du jour de protestation fut voté. 
Ils furent modifiés par le règlement du secours aux chômeurs de la Com- 
mission du chômage. 

(3) Ces comités régionaux sont actuellement en voie de disparition. Ils 
sont supplantés, dans la conciliation des conflits, par les commissions pari- 
taires des bourses du travail. 


a 
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la métallurgie, particulièrement dans les régions de Char- 
leroi et de Liége, où le chômage était intense. 

Dans ces deux bassins, les ouvriers métallurgistes furent 
appelés, dès l'armistice, à des travaux de restauration; 
on les employa aussi dans les usines où la reprise du 
travail était relativement facile. Néanmoins, les chômeurs 
étaient nombreux; et la réduction de la journée de travail 
prenait à leurs yeux l'importance d’une mesure propre à 
diminuer le chômage. Aussi, le 15 décembre, la Fédéra- 
tion des ouvriers métallurgistes du bassin de Charleroi 
adressait à l'Union des métallurgistes du Hainaut une 
lettre « en vue d'établir des accords entre patrons et 
ouvriers pour la reprise de l’activité industrielle ». Les 
métallurgistes apportaient au patronat leur « lo en 
sincère », mais demandaient en échange que celui-ci 
souscrive au programme des revendications syndicales. 
Aucune suite ne fut donnée à cette demande. Une lettre 
de rappel, envoyée quelques semaines plus tard, n’eut pas 
plus de succès. Le même sort fut réservé aux démarches 
de la Centrale des métallurgistes du Centre. Au moment 
où la reconnaissance syndicale figurait en tête des reven- 


. dications ouvrières, ces silences furent taxés de « provoca- 


tion » (1). Quelques mouvements de grève se manifestèrent. 

Le 11 janvier, une délégation des métallurgistes de 
Charleroi remit, au ministre des Affaires économiques, un 
mémoire dans le but d'attirer son attention sur la situa- 
tion inquiétante du bassin, le nombre réduit des usines 
en état de production immédiat et le nombre considérable 
des chômeurs (2). Dans le but de faire rendre à la pro- 
duction son maximum d'effets utiles et de réduire le nom- 
bre des chômeurs, le mémoire du 11 janvier préconisait 
« une organisation du travail basée sur une présence de 
huit heures pour les ouvriers et l’organisation de trois 


(1) Ce fut notamment le mot d’un député ouvrier à la séance de la 
Chambre du 20 février 1919. 

(2) Ceux-ci atteignaient pour les métallurgistes le nombre de 22,000 
et de 12,000 pour les verriers. 12,000 métallurgistes chômaient dans le 
Centre. 
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équipes ouvrières sur les vingt-quatre heures ». La Fédé- 
ration assurait le ministre que cette proposition était 
inspirée « par le souci des intérêts vitaux du pays, saine- 
ment compris », car une prolongation du chômage devait 
fatalement aboutir « à provoquer des mécontentements 
parmi les ouvriers ». Et elle ajoutait : « À ce point de 
vue, le mécontentement est déjà très grand et il importe 
de tout mettre en œuvre pour éviter des explosions de 
colère. De plus, une idée, qui peut porter de graves pré- 
judices pour l’avenir de notre pays, pénètre de plus en 
plus dans l’esprit ouvrier : celle de l’exode. Il y a donc 
un second danger de laisser perdurer davantage le ch6- 
mage. » 

En effet, un courant important d’émigration (1) vers la 
la France commença à se dessiner. Les grèves éclatè- 


(1) Ce mouvement fut, aux débuts, soutenu par les syndicats. Le Métal- 
lurgiste de février 1919 annonçait que la Centrale trouvait de la besogne 
rémunératrice pour les grévistes en examinant les offres des firmes fran- 
çaises. Une circulaire annonçant que le Creusot demandait des ouvriers 
pour ses établissements de Normandie, fut distribuée dans les milieux syn- 
dicaux. Les ouvriers d'élite, électriciens, zingueurs, etc., étaient attirés par 
les hauts salaires; ils obtenaient couramment, en France, suivant les décla- 
rations faites à la Chambre le 6 mars 1919, 15 à 20 francs par jour, pour 
des travaux qui comportaient en Belgique 6 à 8 francs de salaire tout au 
plus. La hausse des changes étrangers a aussi été un stimulant à l’émigra- 
tion. Aux moments les plus difficiles du mouvement gréviste, du 22 au 
29 mars, 200 ouvriers de la région de Charleroi partaient, munis de con- 
trats réguliers, vers l’ Angleterre et la Hollande. Les salaires promis par 
les contrats d'embauche pour ce dernier pays dépassaient, suivant le Peuple 
du 19 avril 1919, de 20 % les plus hauts taux faits en Belgique. En vue 
d’enrayer cet exode, le Comité central industriel fit vainement appel au 
« loyalisme de la classe ouvrière belge », et menaça même de recourir à la 
main-d'œuvre étrangère. À certains moments, le mouvement d’émigration 
inquiéta les syndicats eux-mêmes. Une réunion des délégués de la Commis- 
sion syndicale de Belgique et de la Confédération générale du travail de 
France fut provoquée à Lille le 18 juillet 1919. Ÿ participaient les délé- 
gués des organisations centrales des travailleurs du bois, du textile, du 
bâtiment et de la métallurgie. Un accord de principe y fut conclu, sur 
lequel devaient se greffer plus tard des accords spéciaux entre les organisa- 
tions syndicales des deux pays intéressés. La crise de 1920 entrava ce 
mouvement. 
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rent nombreuses, notamment dans les forges et les lami- 
noirs : 1,300 métallurgistes à Marchienne-au-Pont, 300 à 
Montigny-sur-Sambre, 1,500 à Couillet. Les verriers se 
joignirent bientôt aux ouvriers des métaux; à Jemappes, 
à Mariemont, à Jumet, les grèves provoquèrent le chô- 
mage forcé d’un grand nombre de travailleurs. Et le mou- 
vement gréviste semblait devoir s'étendre. 

Dans l’entretemps, une grève importante éclatait à 
Bruxelles : 5,000 employés et ouvriers de quatre compa- 
gnies de tramways refusèrent le travail. La liberté syndi- 
cale et la reconnaissance des syndicats en furent les motifs 
essentiels. Elle provoqua à la Chambre un important débat 
sur le droit syndical et l'étendue du droit d'intervention 
de l'Etat en matière de conflits. Par voie de motion 
d'ordre, M. Devèze demanda au gouvernement « de con- 
voquer les représentants des intéressés et de s'’instituer 
l'arbitre de ce grave confit ». « En le faisant, dit-il, le 
gouvernement ne sortira pas de sa mission. À l'heure 
actuelle, tout ce qui est de nature à troubler en Belgique 
l’ordre et la paix, est aussi de nature à requérir l'attention 
du gouvernement (1) ». Ce fut l’occasion d’une nouvelle 
déclaration de principe de la part du Premier ministre. 
Fidèle au programme du gouvernement, M. Delacroix 
refusa d'intervenir d’autorité et se mit simplement à la 


_ disposition des parties (2); il suggéra l'arbitrage du diffé- 


rend en cas d'échec des tentatives de conciliation. 
Le 19 février, une nouvelle motion d'ordre était déposée 


(1) Chambre des représentants. Session de 1918-1919. Séance du 
23 janvier 1919, p. 130. 

(2) M. Delacroix reçut, en effet, les délégués des parties le 23 jan- 
vier, au soir. Tous ses efforts et ceux du ministre de l'Agriculture, M. Ru- 
zette, restèrent vains. Les compagnies refusaient de négocier avec des 
délégués étrangers à leurs services. Et lorsque satisfaction leur fut accordée 
sur ce point, elles demandèrent « que chaque compagnie fût appelée à 
négocier séparément avec son personnel ». Cette demande provoqua une 
nouvelle interpellation. A la séance de la Chambre du 29 janvier, M. De- 
vèze la considéra comme « une manière détournée de porter atteinte au 
libre exercice du droit syndical ». Il fut appuyé dans ses déclarations par 
le premier ministre. Le conflit ne se termina qu'à la suite d’un arbitrage, 


| le 31 janvier. 
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à la Chambre, relative, cette fois-ci, aux conflits de la 
métallurgie dans le bassin de Charleroi. M. Léonard, pré- 
sident de la Fédération régionale des métallurgistes, 
demandait au Premier ministre, en application des décla- 
rations gouvernementales, « de provoquer d'urgence une 
réunion des patrons et des délégués ouvriers ». Le lende- 
main, à l’occasion d’une interpellation adressée au gou- 
vernement au sujet de la restauration industrielle du pays, 
M. Léonard, appuyé par d’autres députés ouvriers, déve- 
loppa son point de vue en indiquant que le relèvement 
économique était ( intimement lié à l'entente entre patrons 
et ouvriers » (1). 

Le Premier ministre déclara que la politique du gouver- 
nement en cette matière était connue. (« La règle d’apaise- 
ment » préconisée dès le premier conflit serait poursuivie; 
car « il serait profondément douloureux et regrettable, à 
l'heure où se tendent toutes les énergies inertes depuis 
quatre ans, que des conflits soient un obstacle à la reprise 
du travail ». Et il était nécessaire que ceux-ci ne soient 
« plus solutionnés dans la rue, mais bien contradictoire- 
ment, en présence des deux parties, éclairées, documen- 
tées, comme elles doivent l'être » (2). 

En application de ces directives, le ministre du Travail 
adressait aux inspecteurs-chefs de district dans la province 
du Hainaut, une dépêche leur enjoignant « de préciser 
d’abord les causes du conflit » et « de proposer ensuite 
un arbitrage aux parties », en laissant à celles-ci « la plus 
entière liberté » dans le choix des arbitres. Il demandait 
aux inspecteurs « d'adopter à l’avenir ces méthodes à tout 
conflit nouveau qui surgirait ou menacerait de surgir, en 
ne négligeant jamais de se renseigner auprès des orga- 
nismes ouvriers de toute tendance, comme auprès des 
organismes patronaux ». Îl ajoutait qu’à la suite des déci- 
sions gouvernementales l’article 13 du règlement des 


(1) Annales parlementaires. Chambre des représentants. Session de 
1918-1919. Séance du 20 février 1919, p. 335. 
(2) Annales parlementaires. Chambre des représentants. Session de 


1918-1919. Séance du 19 février 1919. 
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Bourses du Travail servirait, éventuellement, de sanction : 
« Si les ouvriers se refusaient à tout arbitrage, voulant 
tenter les chances d'aller jusqu’au bout, il y aurait lieu de 
leur faire refuser les secours alimentaires par les comités 
locaux de secours; ... si les patrons se refusaient à toute 
entente — et la meilleure entente serait celle qui sortirait 
de pourparlers directs entre les patrons et les ouvriers, par 
l'intermédiaire des syndicats —— les ouvriers devraient rece- 
voir le secours alimentaire (1). » 

Les initiatives prises par les inspecteurs du travail, en 
vertu de ces dispositions, restèrent cependant sans effet. 
Les chômeurs des quatre principales usines métallurgiques 
en grève choisirent leur arbitre et dressèrent même un 
cahier des revendications motivées. Les chefs d’entreprise, 
au contraire, refusèrent l'arbitrage. Et le mouvement gré- 
viste s’amplifia dans le Centre, comme dans le Borinage, 
gagnant de proche en proche, dans la région de Charleroi, 
la majorité des entreprises métallurgiques, les verreries 
et les charbonnages. Dans l’entre-temps, à Liége, les 
mouleurs d’Ougrée-Marihaye avaient mis le feu aux pou- 
dres (2): ils furent bientôt imités par l’ensemble du per- 
sonnel. Les ouvriers de Cockerill, de Phénix Works et des 
principales entreprises métallurgiques suivirent. Anvers, 
Gand et Bruges furent gagnés au mouvement. Ce fut, à 
peu de choses près, la grève générale dans la métallurgie. 

Le 3 mars, le Comité de chômage des laminoirs orga- 
nisa, à Charleroi, une manifestation dans le but de 
faire valoir les revendications ouvrières. Les mineurs du 
bassin suspendirent le travail pendant vingt-quatre heures, 
pour manifester leur solidarité aux grévistes métallur- 
gistes. Vingt mille manifestants métallurgistes, verriers 
et mineurs parcoururent les rues de Charleroi; les usines 
non atteintes par la grève chômèrent toutes. Malgré les 


(1) Instructions relatives à la mission confiée aux inspecteurs du travail 
dans les conflits industriels et commerciaux, du 4 mars 1919, communi- 


quées le 6 mars aux autres inspecteurs-chefs de district. 
(2) Ceux-ci avaient obtenu une réduction d’une demi-heure de travail 


par jour; cet avantage leur fut retiré bientôt, et provoqua la grève. 
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mesures militaires, des manifestations analogues, et contre 
la vie chère, eurent lieu dans d’autres villes du pays. 

Le 6 mars, à la Chambre, une nouvelle interpellation fut 
adressée au ministre du Travail au sujet de l'extension du 
mouvement gréviste (1); et ces événements furent rappro- 
chés de ceux de 1886. La question essentielle des rapports 
entre le patronat et les travailleurs fut longuement dis- 
cutée. Plusieurs orateurs relevèrent combien intimement 
la restauration nationale était liée à l’état de ces rapports; 
l'interpellateur fit ressortir la nécessité des négociations 
directes entre les parties et demanda l'intervention gou- 
vernementale en leur faveur. On alla même jusqu’à pro- 
poser la réquisition de certaines usines, afin d'amener les 
chefs d'industrie à composition. 

Dès lors tous les efforts du gouvernement tendirent à 
réunir « autour d’une table » les délégués du patronat et 
des travailleurs. Il s'agissait de vaincre bien de difficultés, 
bien de résistances, bien d’anciennes habitudes devenues 
insensiblement des droits. L'intervention personnelle du 
Premier ministre fut souvent nécessaire: le fameux arti- 
cle 13 du règlement des Bourses du travail servit de pres- 
sion matérielle. Enfin, le 16 mars, une première réunion 
eut lieu à La Louvière entre les maîtres des forges du 
Centre et les délégués des syndicats de la région. La 
réunion dura quatre heures et fut, suivant un journal local, 
« empreinte de la plus parfaite courtoisie ». L'accord fut 
conclu sur la reconnaissance totale des syndicats et la jour- 
née provisoire de neuf heures. Quelques jours plus tard, 
le 24 mars, une réunion semblable eut lieu à Charleroi. 
Les questions en litige n'ayant pas été épuisées en cette 
première réunion, une deuxième eut lieu le 31 du même 
mois (2). Un accord intervint sur les points essentiels, 


(1) Annales parlementaires. Chambre des représentants. Session de 
1918-1919. Interpellation de M. Léonard à M. le ministre de l'Industrie, 
du Travail et du Ravitaillement sur l’extension du chômage dans les usines 
du bassin de Charleroi. (Séance du 6 mars 1919, pp. 464 ss.) 

(2) Dans l’entre-temps, le 20 mars, un groupe de députés socialistes 
avaient déposé sur le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant 
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seule la question des salaires fut remise à une réunion 
ultérieure. Une commission d’arbitrage fut instituée en 
même temps pour résoudre le conflit de la verrerie. Enfin, 
des pourparlers furent entamés en vue d’une réunion des. 
organisations patronales et ouvrières, à Liége, où les résis- 
tances semblaient plus fortes (1). 

Ces réunions régionales, ces décisions partielles et diver- 
geantes comportaient des dangers. Par la force même des 
choses, les négociations entre organisations nationales 
devenaient une nécessité. La complexité d'application 
impliquait des réunions successives. De là à songer à un 
organisme constitué, il n'y avait qu'un pas. Il devait avoir 
sur ces réunions occasionnelles l’avantage des organisa- 
tions stables. Le 27 mars, le premier ministre pouvait, 
enfin, annoncer à la Chambre que les maîtres des forges 
avaient admis l'institution d’une commission mixte pour 
l'étude de la réduction des heures de travail. 

Ce que cette commission devait représenter aux yeux 
des chefs d'industrie, les appréhensions que soulevaient 
d'ores et déjà ses travaux éventuels, sont clairement 
exposés dans une lettre adressée par les maîtres des forges 
au premier ministre, à la suite d'une entrevue qu'ils 
avaient eue avec lui. Ils y insistent sur les dangers qu'il y 
avait pour la situation industrielle de la Belgique de 
prendre des décisions au sujet d’une journée de travail 
réduite, avant que les conventions internationales en élabo- 
ration fussent connues. Îls considéraient néanmoins « que 


à instituer la journée légale de huit heures. L'exposé des motifs soulignait 
que la crise actuelle imposait une solution urgente du problème des huit 
heures « comme une mesure de sagesse et comme une manifestation d’étroite 
solidarité nationale » (Documents parlementaires. Chambre des représen- 
tants. Session de 1918-1919, n° 104). 

(1) Cependant, le Journal de Liége s'exprimait comme suit à ce sujet : 
« C’est par des rencontres de ce genre qu’il sera possible de prendre con- 
tact avec les réalités économiques et d'éclairer le législateur sur les pro- 
blèmes à résoudre. Ainsi les conflits du travail pourront être apaisés. Mais 
jamais on n'’atteindra ce salutaire résultat par des déclarations de guerre, 
dont le seul effet est d’alimenter la haine des classes et de consommer læ 
ruine de tous. » 
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dès maintenant une commission d’étude pouvait utilement 
étudier cette question, pour préparer les solutions qui pour- 
raient intervenir aussitôt que seraient connues les condi- 
tions économiques et commerciales de la Belgique après 
la guerre ». Il s’agissait, évidemment, dans cette accepta- 
tion, d’une simple commission mixte d'étude, instituée à 
titre temporaire, sans pouvoirs délibérants. Ses résolutions 
devaient être subordonnées à une loi sur la durée du 
travail. Et celle-ci ne devait intervenir que lorsque les déci- 
sions de la conférence de la paix et des organismes inter- 
nationaux du travail seraient devenues définitives. Le rôle 
effectif de la commission devait, semble-t-il, se borner à 
calmer les impatiences ouvrières. Mais le Gouvernement 
était hanté par les résultats du Comité Whitley en matière 
de relations entre employeurs et ouvriers, et les événements 
ne lui permirent point le choix. Sous la pression des cir- 
constances, cetie commission d'étude devait devenir sous 
peu un organisme permanent, aux attributions élargies, 
décidant souverainement sur toutes les questions relatives 
au travail. 

À la veille de l'institution de la commission, une der- 
nière note était adressée au Gouvernement (1) par le 
Comité central industriel de Belgique, réuni en assemblée 
générale. Faisant siennes les déclarations des maîtres des 
forges, le Comité central industriel protestait contre les 
« sentiments d'intransigeante obstination » que l’on prê- 
tait « gratuitement aux patrons ». Ceux-ci, était-il dit dans 
Ja note, siégeaient de longue date « avec les représentants 
qualifiés de la classe ouvrière » dans les conseils de prud'’- 
hommes ou les conseils de l’industrie et du travail. Leur 
collaboration y est « cordiale et féconde, parce que, dans 
tous ces collèges, on discute, en gens du métier, vivant de 
la même vie, des choses qui touchent à l’exercice des 
mêmes professions et à des intérêts communs et familiers. 
Il en va ainsi dans quelques régions industrielles, où des 
ententes ont pu se conclure, de bonne foi, entre organismes 


(1) La note du 2 avril 1919 a été également adressée au Roi. 
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patronaux et ouvriers. Si toujours régnait le même esprit, 
si l’on n'avait pas fréquemment constaté chez les diri- 
geants des syndicats la prédominance des préoccupations 
politiques, aurait-on vu se produire les appréhensions qui 
ont si longtemps prévalu?... » Néanmoins, les chefs d’in- 
dustrie promettaient d'apporter leur loyal concours dans 
le cas où, pour prévenir les différends, des conseils mixtes 
seraient créés. Mais ils mettaient le Gouvernement en 
garde contre les dangers d’une intervention constante dans 
les relations du capital et du travail (1). Et leurs craintes 
étaient clairement indiquées : « Il y a lieu de dissiper une 
illusion trop généralement répandue et qui fait croire qu'il 
est possible d’apaiser tous les conflits par l'arbitrage. 

» Si ces conflits portent sur l'interprétation des conven- 
tions conclues, ou des lois en vigueur, on a raison: s'ils 
dépassent, au contraire, ces objets, s'ils visent notamment 
la rémunération du travail ou du capital et la direction 
même des affaires privées, on s’abuse. Il] ne serait pas 
admissible que des arbitres sans responsabilité puissent se 
transformer en véritables gérants de toute l’industrie et 
imposer par leurs sentences, tant aux ouvriers qu'aux 
patrons, des situations qui léseraient profondément leurs 
intérêts. l 

» Tous, nous avons fait confiance au ministère de la 
Restauration nationale... Mais il nous sera permis de lui 
signaler le danger qu'il ferait courir au pays s’il se laissait 
entraîner à des mesures qui gréveraient l'avenir des plus 
redoutables hypothèques. » 

Le lendemain de la remise de cette note, la « Commis- 
sion d’études pour la réduction de la durée du travail dans 
l'industrie de la sidérurgie » était instituée officielle- 
ment (2), dans l’une des salles de la Chambre, par le pre- 
mier ministre, assisté du ministre du Travail. Des person- 


(1) En matière de conflit notamment ; ainsi la conciliation et l’arbitrage 
avaient été rendus obligatoires de fait, à la suite des dispositions relatives 
au secours de chômage. 

(1) Un arrêté royal en date du 3 avril 1919 en nommait les membres 
et fixait les attributions. Cet arrêté, conservé à la Direction des mines, n’a 


pas paru au Moniteur belge. 
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nalités de premier plan la composaient. En l’inaugurant, 
le premier ministre souligna les buts à poursuivre, qui 
devaient être le « relèvement de la grande industrie » et 
l’ « amélioration du sort des travailleurs ». Il envisagea 
la réunion du 3 avril comme un premier pas dans ce sens, 
et souhaita qu’elle eut un « écho puissant dans le 
pays » (1). 

La presse financière accueillit, en effet, avec un senti- 
ment de soulagement l'institution de la commission. Un 
terme était mis aux longs et épuisants conflits, dont quel- 
ques-uns avaient duré plus de douze semaines. La presse 
syndicale et socialiste, au contraire, se borna, en général, 
d'annoncer sans commentaires la constitution de la pre- 
mière commission. Une certaine méfiance régnait encore 
parmi les travailleurs; on attendait la commission à 
l’œuvre. C’est plus tard seulement qu’on releva son impor- 
tance quant à la reconnaissance des syndicats. 

Les grèves, apaisées dans la métallurgie, continuaient 
cependant dans les charbonnages. De nouvelles grèves 
même étaient en perspective dans le bassin de Charleroi. 
Aussi, le 27 mars, le Comité national de la Fédération des 
mineurs se réunit au complet pour délibérer sur la situa- 
tion; suivant les rapports des secrétaires régionaux, celle-ci 
était très tendue. Le Comité national décida d’en informer 
officiellement le premier ministre et le ministre du Travail. 
Il fut reçu par eux le lendemain. M. Delacroix proposa, 
en vue d'un apaisement immédiat, la constitution d’une 
commission paritaire, semblable à celle instituée pour la 
sidérurgie. Le même jour, le Comité national se réunissait 
à nouveau, acceptait, à l'unanimité, de participer à une 
commission mixte, nommait sa délégation et adressait au 
président de l’Union des charbonnages de Belgique, ainsi 
qu'à tous les gérants de charbonnage, une lettre deman- 
dant que la mise en pratique de la journée de huit heures 
fût examinée. 


(1) Commission nationale mixte de la sidérurgie. Procès-verbaux du 


3 avril 1919. 
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La « Commission nationale mixte pour l'étude de la 
réduction de la durée du travail dans les mines » fut 
instaurée par le ministre de l’Industrie et du Travail, le: 
18 avril 1919. Comme celle de la sidérurgie, elle consa- 
crait le principe du droit syndical et ouvrait définitivement 
la voie aux négociations directes entre les groupements du 
patronat et ceux des travailleurs. Une première organisa- 
tion des relations industrielles allait succéder au régime de 
liberté. Les nécessités de l'heure avaient transformé, pro- 
visoirement du moins, les rapports entre les deux forces 
antagonistes. 
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Sclences blo-psychologiques. 


De l’action des glandes sur la con- 
stitution de la personnalité. 


L'ouvrage d'ANDRÉ TRIDON intitulé Psychoanalysis and Gland Persona- 
lities (New York, Brentano’s, 1923, 253 p.) repose sur cette conception que 
la connaissance que nous avons aujourd'hui de l’action des glandes, nous 
a permis de classer plus exactement les personnalités psychiques, les tem- 
péraments, les caractères (cf. Revue, juillet 1922, p.86). Pour TRIDON, on 
peut affirmer qu'un individu déterminé n'est, en grande partie, que l'expres- 
sion de l’activité glandulaire qui s'exerce en lui. Mais si FREUD et son école 
n'ont vu dans la constitution de la personnalité que le côté psychique et 
laissé de côté le rôle joué par les facteurs physiques, la nouvelle école des 
« endocrinologistes » va elle-même trop loin en affirmant que toute la per- 
sonnalité réside dans les glandes. Il est bien vrai qu'un développement 
excessif des glandes sexuelles crée une prédisposition vers une activité 
sexuelle exagérée, mais, inversement, les pensées d'ordre sexuel peuvent 
aussi favoriser l’activité sexuelle (érotisme). Ainsi l’action glandulaire et 
celle du psychisme ont des relations réciproques. Ce sont ces relations que 
TRIDON étudie en traitant successivement des glandes thyroïde (émotions), 
pituitaire (croissance), surrénales (combativité, virilité), du thymus, des 
glandes parathyroïdiennes et pinéale. Un chapitre entier, le douzième, est 
consacré à l'étude de l’apparence extérieure des individus (physionomie) 
déterminée par l’action des glandes; un autre, le dernier, au problème de 
la longévité chez l'homme. 


eee ee 


La pensée considérée comme un 
équilibre entre l’homme et le 
milieu physique et social. 


Qu'est-ce que la pensée? La question est presque aussi vieille que la 
philosophie même, écrit PAUL GIRAN dans son étude sur Les origines de la 
pensée (Paris, F. Alcan, 1923, 184 p., 8 fr.). La discussion reste cependant 
ouverte entre les deux grandes écoles : spiritualisme et matérialisme. L'’au- 
teur remarque à ce propos que si la thèse spiritualiste est fondée sur le 
dualisme irréductible de la matière et de l'esprit, le miatérialisme, malgré 
ses efforts, n'a pu ramener ces deux termes à l'unité. Dire que la pensée 
est incluse dans la matière, que la conscience est l'ensemble des consciences 
élémentaires correspondant aux atomes dont sont formées les cellules ner- 
veuses, que tout état psychique est déterminé par un mouvement molécu- 
laire des centres cérébraux, c’est établir, en effet, suivant l'expression 
classique, un « parallélisme » étroit, mais en même temps une distinction 
très nette entre l'activité du corps et celle de l'esprit. L’abîme entre Ja 
pensée et la matière reste donc aussi profond et le problème, toujours 
entier. 

« Relevons d'abord, écrit GIRAN, une erreur de méthode commune aux 
théories tant matérialistes que spiritualistes dont nous venons de rappeler 
sommairement les traits essentiels. Psychologues et physiologistes n'obser- 


298 TRAVAUX RECENTS 


vent jamais que l'individu ou plus exactement qu’un individu arbitrairement 
choisi, « l'adulte, blanc, civilisé », qui est le résumé d’une formidable évolu- 
tion physiologique el psychologique. Or, de cette évolution on néglige de 
nous faire l'histoire; et les données du problème en sont faussées. 

» On nous dit, par exemple, que la pensée est un mouvement molécu- 
laire des centres nerveux; mais ces centres, qui, tels que nous les observons 
aujourd’hui, constituent un appareil d'une complexité, d'une délicatesse 
et d'une précision presque inconcevables, sont le résultat de transforma- 
tions progressives. L'homme, dans ses humbles commencements et avant lui 
toute la lignée animale dont il procède, ne possédait pas un organe aussi 
développé, aussi complet. Comment ce développement s'est-il effectué et 
sous quelles influences ? 

» D'autre part, à un cerveau rudimentaire devait répondre une pensée 
également rudimentaire. Cette pensée, qu'était-elle? A quelles lois obéissait- 
elle? Quelles étaient ses origines? Quelles ont été, enfin, ses transformations 
successives? (Car elle à évolué à travers les âges de l’homme primitif à 
l'homme civilisé; car elle diffère pour une même époque, de race à race, 
de peuple à peuple. » 

De ce nouveau point de vue, explique GIRAN, le problème n'est plus 
seulement physiologique; il relève également de la sociologie. Ainsi envi- 
sagé, ii permet alors d'embrasser certains faits d'une importance considé- 
rable dont l’étude est indispensable à sa solution. 

» Il y a, en effet, au-dessus de la pensée individuelle, objet exclusif de 
la psycho-physiologie, une pensée collective dont les manifestations : lan- 
gage, croyances religieuses, lois morales, ete., sont inexplicables si l’on ne 
considère jamais que le.seul individu. Ces notions sociales que les hommes, 
dès qu'ils naissent à la vie mentale, trouvent toutes constituées et se trans- 
mettent de génération en génération, peuvent-elles être le produit singulier 
de quelques cerveaux supérieurs que la foule aurait suivis par imitation ou 
par sympathie? Ce serait 1à une bien pauvre explication. Il faut reconnaître, 
en effet, que la pensée collective déborde l'individu pris isolément. Le cer- 
veau, la matière, ne seraient donc bien, au moins de quelque façon, que 
l'instrument de la pensée. 

» C'est précisément ce que soutiennent les spiritualistes. Maïs devons- 
nous, comme eux, faire de l'esprit une entité uistincte et indépendante des 
êtres chez lesquels il se manifeste, un principe pouvant survivre au corps, 
un élément qui ne tirerait pas son origine de la vie et resterait ainsi en 
dehors du mouvement général d'évolution de la nature? 


» Telle n'est pas notre opinion, conclut GIRAN. Pour nous, la pensée 
est le produit naturel de l’évolution qui a commencé avec l'événement vital. 
Entre les phénomènes psychiques et les phénomènes biologiques, il n’y a 
pas d’hiatus; la continuité est absolue. La vie, en général, et plus particu- 
lièrement la vie sociale, est la condition nécessaire de la pensée. C'est ce 
que nous nous attacherons à démontrer, en ajoutant aux données de la 
psycho-physiologie celles que nous aura fournies l'enquête sociologique » 
(pp. 5-1). 

a GIRAN procède à une analyse des premières manifestations de la vie 
et décrit l'’automatisme vital (notamment les tropismes et réflexes). Il étudie 
ensuite la sensibilité et l'intelligence, puis la pensée elle-même (le langage, 
la formation de la conscience sociale, la conscience de soi, l’indétermination 
et le concrétisme de la pensée primitive, les premières notions métaphysi- 
ques, les catégories de l'entendement. Il expose, enfin, les étapes de la libé- 
ration progressive de la pensée. Il aboutit ainsi à déclarer que « la pensée 
peut être définie la suprême synthèse de l’évolution universelle, la combi- 
naison des divers phénomènes successivement issus du développement des 
choses et des êtres : vie et sensibilité, intelligence et conscience, langage et 
idéal social. Elle est la résultante d'éléments divers; l'élément moteur : ten- 
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dances vitales, besoins, désirs, émotions, sentiments: l'élément figuratif : 
sensations, images, idées; l'élément directif : conscience, intelligence, juge- 
ment, logique; l'élément expressif «enfin : l’art et le langage. 

» Après une telle définition, convient-il de nous demander quelle est la 
nature essentielle de la pensée? L'essence dernière des choses, est-ce là 
d'ailleurs une notion bien compréhensible? Qu'il s'agisse de pensée ou de 
tout autre phénomène, qu'il soit physique, vital ou mental : chaleur, élec- 
tricité, assimilation, intelligence..., nous ne voyons qu'actions et réactions 
étroitement liées, adaptation, changement d'équilibre, relation entre des 
objets plus ou moins distincts. 

» La pensée, comme tous les autres phénomènes, n'est qu'un équilibre 
qui se cherche; mais c’est le plus complexe de tous, celui qui se compose : 
du plus grand nofnbre d'éléments, puisqu'il unit l'être vivant le plus haute- 
ment individualisé et le milieu universel, physique, biologique, intellectuel 
et social. 

» Il faut ainsi renoncer à la conception spiritualiste qui donne à la 
pensée une existence par elle-même et en elle-même, c’est-à-dire en dehors 
du cerveau par lequel elle se manifeste et du milieu qui lui fournit ses 
matériaux » (pp. 181-182). 


De l'importance du refoulement 
dans la théorie freudienne des 
névroses. 


La librairie Payot publie une traduction française des Cinq leçons sur 
la psychanalyse, par le D'S. FREUD (Paris, 1924, 126 p., 5 fr.). FREUD y expose 
des idées, dont nous avons parlé à différentes reprises, sur les origines de 
la psychanalyse, sa conception nouvelle de l'hystérie, son interprétation des 
bons mots, des rêves, des actes-méprises, des complexes et des névroses 
en général. Rappelons simplement que le fond des théories freudiennes : 
la découverte de la sexualité infantile et la réduction des symptômes ner- 
veux à des composantes instinctives érotiques, ont conduit l'auteur à quel- 
ques formules inattendues sur l'essence et les tendances des maladies 
nerveuses. « Nous voyons, dit-il, que les hommes tombent malades quand, 
par suite d'obstacles extérieurs ou d’une insuffisance d'adaptation, la satis- 
faction de leurs besoins érotiques leur est refusée dans la réalité. Nous 
voyons (alors qu'ils se réfugient dans la maladie, afin de pouvoir, grâce à 
elle, obtenir les plaisirs que la vie leur refuse. Nous avons constaté que 
les symptômes morbides sont une part de l’activité amoureuse de l'individu, 
ou même sa vie amoureuse entière; et s'éloigner de la réalité, c’est la ten- 
dance capitale, mais aussi le risque capital de la maladie. Ajoutons que la 
résistance de nos malades à se guérir ne relève pas d’une cause simple, 
mais de plusieurs motifs. Ce n’est pas seulement le « moi » du malade qui 
se refuse énergiquement à abandonner des refoulements qui l’aident à se 
soustraire à ses dispositions originelles; mais les instincts sexuels, eux 
aussi, ne tiennent nullement à renoncer à la satisfaction que leur procure 
le substitut fabriqué par la maladie, et tant qu'ils ignorent si la réalité leur 
fournira quelque chose de meilleur. 

» La fuite hors de ha réalité pénible ne va jamais sans provoquer un 
certain bien-être, même lorsqu'elle aboutit à cet état que nous appelons 
maladie, parce qu'il est préjudiciable aux conditions générales de la vie. 
Elle s’accomplit par voie de régres$#ion, en évoquant des phases périmées 
de la vie sexuelle qui étaient l’occasion, pour l'individu, de certaines jouis- 
sances. La régression a deux aspects : d’une part, elle reporte l'individu 
dans le passé, en ressuscitant des périodes antérieures de sa libido, de son 
besoin érotique; d’autre part, elle suscite des expressions qui sont propres 
à ces périodes primitives. Mais ces deux aspects, aspect chronologique et 
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aspect formel, se ramènent à une formule unique qui est : retour à l'enfance 
et rétablissement d'une ère infantile de la vie sexuelle. » 

Plus on approfondit la pathogénie des maladies nerveuses, déclare 
FREUD, plus on aperçoit les relations qui les unissent aux autres phéno- 
mènes de la vie psychique de l’homme, même à ceux auxquels nous atta- 
chons le plus de valeur. Ef nous voyons combien la réalité, malgré nos 
prétentions, nous satisfait peu; aussi, sous Ja pression de nos ‘refoulements 
intérieurs, entretenons-nous au dedans de nous toute une vie de fantaisie 
qui, en réalisant nos désirs, compense les insuffisances de l'existence véri- 
table. L'homme énergique et qui réussit, c’est celui qui parvient à trans- 
muer en réalités les fantaisies du désir. Quand cette transmutation échoue 
par Ja faute des circonstances extérieures et de la faiblesse de l'individu, 
celui-ci se détourne du réel; il se retire dans l'univers plus heureux de son 
rêve; en cas de maladie, il en transforme le contenu en symptômes. Dans 
certaines conditions favorables, il peut encore trouver un autre moyen de 
passer de ses fantaisies à la réalité; j'entends que s'il possède le don arlis- 
tique, psychologiquement si mystérieux, il peut, au lieu de symptômes, trans- 
former ses rêves en créations esthétiques. Ainsi échappe-t-il au destin de 
la névrose et trouve-t-il par ce détour un rapport avec la réalité. Quand 
cette précieuse faculté manque ou se montre insuffisante, il devient inévi- 
table que la libido arrive, par régression, à la reviviscence des désirs infan- 
tiles, et donc à la névrose. La névrose remplace, à notre époque, le cloître où 
avaient coutume de se retirer toutes les personnes déçues par la vie ou trop 
faibles pour ia supporter. 

« Je voudrais souligner ici, dit FREUD, le principal résultat auquel nous 
sommes parvenus, grâce à l'examen psychanalytique des nerveux : à savoir 
que les névroses n’ont aucun contenu psychique propre qui ne se trouve 
aussi chez les personnes saines, ou, comme l’a dit OC. G. JUNG, que les ner- 
veux souffrent de ces mêmes complexes contre lesquels nous aussi, hommes 
sains, nous luttons. I} dépend des proportions quantitatives, de la relation 
des forces qui luttent entre elles, que le combat aboutisse à la santé, à la 
névrose ou à des productions surnormales de compensation » (pp. 106-110). 


La XXIII® Année psychologique. 


La XXIII° Année psychologique, par HENRI PIÉRON, professeur au Col- 
lège de France (1 vol. in-8° de la « Bibliothèque de Philosophie contempo- 
raine », de XVI-644 p.; Paris, Librairie Félix Alcan, 40 fr.), apporte, comme îles 
volumes précédents, d’une part, des études d’un caractère expérimental; 
d'autre part, une documentation très complète sur les travaux intéressant 
Ja psychologie, publiés en 1922. 

Dans les analyses et les revues critiques, il est rendu compte de près 
de sept cent cinquante travaux de psychologie générale et comparée, de 
psychologie pédagogique et industrielle, de psychophysiologie et de psycho- 
technique, d’anatomo-physiologie nerveuse et de psychopathologie, de psy- 
chosociologie et de métapsychie. Il y a là un recueil précieux de documen- 
tation. 

Parmi les nombreuses études d'intérêt général, on peut signaler les 
discussions relatives à la nature et au rôle de l'instinct ohez l’homme, parti- 
culièrement dans la vie sociale. 

Une bibliographie des principaux, périodiques allemands, pendant les 
années de guerre, comble une regrettable lacune, en fournissant l'indication 
des travaux publiés en Allemagne. dans cette période d'interruption com- 
plète des échanges intellectuels. 

Dans les mémoires originaux, on trouve la relation des recherches de 
PIÉRON sur les couleurs subjectives révélées par le toton de BENHAM, et 

‘ dont il a réussi à élucider complètement le curieux mécanisme psycho- 
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physiologique; une intéressante étude de FOUGAULT sur les influences inhi- 
bitrices qui s'exercent au cours de la fixation des images; un exposé par 
DWELSHAUVERS de ses travaux sur la mémoire des formes; une étude 
psychotechnique de quelques tests d'aptitude par Mme PIÉRON, qui expose 
aussi les résultats de ses recherches sur ces curieux phénomènes de trans- 
fert sensoriel, permettant à une conception kines{hésique de se traduire en 
représentation visuelle et inversement. 

Une étude critique sur la différenciation des tests de développement 
et des tests d'aptitude, très importante en psychotechnique, et une revue 
générale de la question de l'orientalion auditive, sur laquelle s’est fondé 
le repérage par le son, l’une el l’autre dues à PIÉRON, précèdent l'exposé du 
problème de la mentalité primitive, d'après les travaux de L. LÉVY-BRUHL, 
par I. MEYERSON. 
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Ethnologie. 


Les orgines psychologiques du to- 
tem et du tabou d’après Freud. 


On trouvera dans l’ouvrage de FREUD, professeur à la Faculté de méde- 
cine de Vienne, intitulé Totem et tabou, un essai d'interprétation par la 
psychanalyse de la vie sociale des peuples primitifs (Paris, Payot, 1923, 
223 p., 12 fr.). Le totem est assez connu. Quant au fabou (cf. Revue, mai 1928, 
p. 441), on sait qu'il consiste en une série de limitations auxquelles certains 
peuples primitifs se soumettent : ils ignorent les raisons de telle ou telle 
interdiction et l’idée ne leur vient même pas de les rechercher; ils s’y sou- 
mettent comme à des choses naturelles et sont convaincus qu’une violation 
appellerait automatiquement sur eux le châtiment Île plus rigoureux. Cha- 
cun connaît des cas authentiques où une violation d’une prohibition de ce 
genre a été suivie effectivement d'un châtiment automatique. Le malfaiteur 
innocent qui a, par exemple, mangé de la chair d’un animal prohibé, tombe 
dans un état de profonde dépression, attend la mort et finit réellement par 
mourir. Les prohibitions portent pour la plupart sur les objets comestibles, 
sur la liberté des mouvements et des communications. Dans certains cas, 
elles paraissent rationnelles, visent à imposer des abstentions et des priva- 
tions; dans d’autres, leur contenu reste tout à fait incompréhensible, car 
elles portent sur des détails sans valeur, semblent ne constituer qu'une 
sorte de cérémonial. Toutes ces prohibitions paraissen( reposer sur une 
théorie, d’après laquelle elles seraient nécessaires, parce que certaines per- 
sonnes et certaines choses possèdent une force dangereuse qui se transmet 
par contact, comme une contagion. Tel homme ou telle chose possède cette 
force à un degré plus prononcé que tel autre homme ou telle autre chose, 
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et le danger est proportionnel à la différence qui existe entre les deux 
charges. Ce qu'il y a de plus bizarre dans tout cela, remarque FREUD, c'est 
que celui qui a eu le malheur de violer une de ces prohibitions, devient lui- 
même prohibé et interdit, comme s'il avait reçu la totalité de la charge 
dangereuse. Cette force est inhérente à toutes les personnes qui présentent 
quelque chose de particulier, aux rois, aux prêtres, aux nouveau-nés: elle 
est inhérente à tous les états quelque peu exceptionnels, tels que la 
menstrualtion, la puberté, la naissance; ou à des états mystérieux, tels que 
la maladie, la mort, à tout ce qui est susceptible de se répandre et de semer 
la contagion. 

» Sont « fabou » toutes les personnes, toutes les localités, tous les objets 
et tous les états passagers qui possèdent cette mystérieuse propriété ou en 
sont la source. Est encore « tabou », la prohibition motivée par cette pro- 
priété; est enfin « tabou », au sens littéral du mot, tout ce qui est à la fois 
LS dépassant la nature des choses ordinaires, et dangereux, impur, mys- 

rieux. Ë 


» Ce mot et le système qu'il désigne expriment un ensemble de faits 
de la vie psychique dont le sens semble nous échapper. Nous sommes tentés 
de croire de prime abord que ces faits ne peuvent nous devenir intelligi- 
bles, tant que nous n’aurons pas examiné d’un peu près la croyance aux 
esprits et aux démons, si caractéristique de ces culturés primitives.» 

Mais, au fait, en quoi cette énigme du tabou peut-elle nous intéresser ? 
« À mon avis, explique FREUD, elle doit nous intéresser non seulement parce 
que tout problème psychologique mérite qu’on cherche sa solution, mais 
pour d’autres raisons encore. Nous avons une vague idée que le tabou des 
sauvages de la Polynésie ne nous est pas aussi étranger que nous étions 
disposés à le croire tout d’abord; que les prohibitions, édictées par la cou- 
tume et par la morale, auxquelles nous obéissons nous-mêmes, se rappro- 
chent, dans leurs traits essentiels, du tabou primitif et que l’explication de 
la nature propre du tabou pourrait projeter une certaine lumière sur 
l’obscure origine de notre propre « impératif catégorique » (pp. 36-38). 

FREUD montre ensuite qu'il y a une ressemblance frappante entre 
les prohibitions obsessionnelles (chez les nerveux) et le tabou, en ce sens 
que ces prohibitions sont aussi peu motivées que le tabou et ont des 
origines tout faussi énigmatiques. «Ces prohibitions ont surgi un jour, et 
depuis lors l'individu est obligé de subir leur contrainte, en vertu d’une 
angoisse irrésistible. Une menace extérieure de châtiment est superflue, 
ear le sujet possède une certitude intérieure (conscience) que la violation 
de la prohibition sera suivie d'un malheur intolérable. Tout ce que les 
malades obsédés sont à même de dire, c’est qu'ils ont un pressentiment 
indéfinissable que la violation serait une cause de préjudice grave pour 
une personne de leur entourage. Ils sont incapables de dire de quelle nature 
peut être ce préjudice, et encore ce renseignement si vague n'est-il obtenu 
que plus tard, lors des actions de préservation et d’expiation, el non à propos 
des prohibitions elles-mêmes. 

» La prohibition principale, centrale, de la névrose est, comme dans Île 
tabou, celle du contact, d'où son nom, délire de toucher. La prohibition ne 
porte pas seulement sur l’attouchement direct du corps, mais s'étend à 
toutes les actions que nous définissons par l'expression figurée : se mettre 
en contact, venir en contact. Tout ce qui oriente les idées vers ce qui est 
prohibé, c’est-à-dire tout ce qui provoque un contact purement abstrait 
ou mental, est prohibé au même titre que le contact matériel lui-même; on 
retrouve la même extension du sens dans Île tabou » (pp. 43-44). | 

FREUD croit que les tabous seraient des prohibitions très anciennes, qui 
auraient été autrefois imposées du dehors à une génération d'hommes pri- 
mitifs, qui auraient pu aussi lui être inculquées par une génération anté- 
rieure, « Ces prohibitions portaient sur des activités qu'on devait avoir une 
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grande tendance à accomplir. Elles se sont ensuite maintenues de génération 
en génération, peut-être seulement à la faveur de là tradition, transmise 
par l'autorité paternelle et sociale. Il se peut aussi qu’elles soient devenues 
une partie « organique » de la vie psychique des générations ultérieures. 
11 est impossible de décider s’il s’agit d’une sorte d’« idées innées », ni si ces 
idées ont déterminé la fixation du tabou à elles seules ou en collaboration 
avec l'éducation. Maïs le maintien du tabou a eu pour effet que le désir 
primitif de faire ce qui est tabou a persisié chez ces peuples. Ceux-ci ont 
donc adopté à l'égard de leurs prohibitions tabou une attitude ambivalente ; 
leur inconscient serait heureux d’enfreindre ces prohibitions, mais ils crai- 
gnent de le faire, et la crainte est plus forte que le désir. Mais chez chaque 
individu faisant partie du peuple le désir est aussi inconscient que chez le 
névrosé. 

» Les prohibitions tabou les plus anciennes et les plus importantes sont 
représentées par les deux lois fondamentales du totémisme : on ne doit pas 
tuer l'animal totem et on doit éviter les rapports sexuels avec des individus 
du sexe opposé appartenant au même totem » (pp.49-50). 

« L'homme qui a enfreint un tabou, écrit FREUD, devient tabou lui- 
même, car il possède la faculté dangereuse d'inciter les autres à suivre son 
exemple. Il éveille la jalousie et l'envie; pourquoi ce qui est défendu aux 
autres serait-il permis à lui? Il est donc réellement contagieux, pour autant 
que son exemple pousse à l'imitation, et c’est pourquoi il doit lui-même être 
évité. 

» Maïs sans même avoir enfreint un tabou, l'homme peut devenir tabou, 
d’une façon permanente ou passagère, parce qu'il se trouve dans une situa- 
tion capable d’exciter les désirs défendus des autres, de faire naître chez 
eux le conflit entre les deux extrêmes de leur ambivalence. La plupart des 
situations et des états exceptionnels appartiennent à cette catégorie el pos- 
sèdent cette force dangereuse. Chacun envie le roi ou le chef pour ses pri- 
vilèges; et il est probable que chacun voudrait être roi. Le cadavre, le 
nouveau-né, Ja femme dans ses états de souffrance attirent, par leur impuis- 
sance à se défendre, l'individu qui vient d'atteindre sa maturité et qui y 
voit une source de nouvelles jouissances. C’est pourquoi toutes ces per- 
sonnes et tous ces états sont tabou; il ne convient pas de favoriser, d’encou- 
rager la tentation » (p.51). 


Quant aux origines du totémisme, FREUD croit pouvoir des retrouver dans 
Pattitudé de l'enfant vis-à-vis des animaux. Cette attitude présente de nom- 
breuses analogies avec celle du primitif : « L'enfant n’éprouve encore rien 
de cet orgueil propre à l'adulte civilisé qui trace une ligne de démarcation 
nette entre lui et tous les autres représentants du règne animal. Il considère 
sans hésitation l’animal comme son égal; par l’aveu franc et sincère de ses 
besoins, il se sent plus proche de l'animal que de l’homme adulte, qu’il 
trouve sans doute plus énigmatique. 

» Dans cet accord parfait qui existe entre l’enfant et l’animal, on voit 
parfois survenir un trouble singulier. L'enfant commence tout à coup à 
. avoir peur de certains animaux et à fuir le contact et même l'aspect de 
tous les représentants d’une espèce donnée. On voit alors se reproduire le 
tableau clinique de la 300phobie, une des affections psycho-névrosiques les 
plus fréquentes à cet âge et, peut-être, la forme précoce d'une affection 
de ce genre. La phobie porte, en général, sur des animaux pour lesquels 
Penfant avait témoigné jusqu'alors le plus vif intérêt et elle ne présente 
aucun rapport avec te] ou tel animal particulier. Le choix des animaux 
susceptibles de devenir objets de phobies n'est pas très grand dans les 
villes. Ce sont des chevaux, des chiens, des chats, plus rarement des 
oiseaux, bien souvent de très petites bêtes comme les scarabées et les 
papillons. Queïquefois ce sont des animaux que l'enfant ne connaît que 
par ses livres d'images ou par les contes qu'il a entendus; ils deviennent 
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l’objet de l'angoisse irraisonnée et démesurée qui accompagne ces phobies » 
(pp. 176-177). 

Ge que nous croyons avoir trouvé, conclut FREUD, les primilifs nous 
le disent eux-mêmes : « Partout où le système (otémiste est encore en 
vigueur, le foltem est désigné comme un anecêlre. Tout ce que nous avons 
fait, c'est d'attribuer un sens littéral à celle désignation dont les ethnolo- 
gistes ne savaient que faire et qu'ils ont, pour cette raison, refoulée à 
l'arrière-plan. La psychanalyse nous engage, au contraire, à relever ce point 
et à y rattacher un essai d'explication de totémisme. 

» Le premier résultat de notre substitution est très intéressant. Si 
l'animal totémique n'est autre que le père, nous obtenons, en effet, ceci : 
les deux commandements capitaux du totémisme, les deux prescriptions 
tabou qui en forment comme le noyau, à savoir la prohibition de tuer 
le totem et celle d'épouser une femme appartenant au même totem, coïn- 
cident, quant à leur contenu, avec les deux crimes d’Oedipe, qui a tué 
son père el épousé sa mère, et avec les deux désirs primitifs de l'enfant 
dont le refoulement insuffisant ou le réveil forment peut-être le noyau 
de toutes les névroses. Si cette ressemblance n'est pas un simple jeu 
de hasard, elle doit nous permettre d'expliquer la naissance du totémisme 
aux époques les plus reculées. En d’autres termes, nous devons réussir 
à rendre vraisemblable le fait que le système totémique est né des con- 
ditions de l'Oedipe-complexze » (pp. 182-183). 


Les éléments constitutifs des con- 
tes et récits des indigènes du 
Rwanda. 


La « Bibliothèque-Congo » s’est enrichie d’une étude du P. EUGÈNE HUREL, 
des missionnaires d'Afrique (Pères Blancs), sur La poésie chez les primitifs 
ou Contes, fables, récits et proverbes du Rwanda (lac Kivu), publiée à 
Bruxelles, chez Goemaere (1923, in-8°, 260 p., 18 fr.). Les contes recueillis 
par l’auteur, et qui sont très populaires dans la région où il les a trouvés, 
sont Île produit exclusif de l'imagination. Il y en a pour tous les goûts et de 
toutes les nuances; mais tous sont très anciens et leur caractère propre 

. est la naïveté et une simplicité qui se permet les inventions imaginatives 
- les plus abracadabrantes. On a dit et on dit encore que le Noir est un 
« grand enfant ». Leurs contes à eux seuls suffiraient à nous convaincre. 
« Dans les contes, écrit le P. HUREL, nous verrons apparaître sur la scène 
un certain nombre de «personnages» avec lesquels i] est utile de faire 
connaissance dès maintenant. On en comprendra que mieux le rôle qu'on 
leur fait jouer et cela nous dispensera de mettre des notes trop encom- 
brantes au bas des pages. Ces différents personnages peuvent être rangés 
en quatre catégories : la divinité suprême du Rwanda appelée «Imana », 
les « Esprits» supérieurs et inférieurs, les hommes et enfin les animaux. 1] 
est bien entendu que nous dirons sur res LES que ce qui est strictement 
a bonne intelligence des « contes ». 
ie Fe TE du PAC ee franchement monothéistes. Is recon- 
naissent un «Etre» qui prime tous les autres. Cet «Etre ». ils le SL re 
«lmana». Quelle conception se font-ils de cette « divinité » ou «Etre» 
imiti i ble de répondre à une pareille question. 
suprême ? Le primitif est incapa P à on 
Nous en sommes donc réduits à rechercher nous-mêmes ca (s] Lo 
dans les monuments authentiques de la Ps see er “pi sp 
RE gts caen de (a nn REA, les exclamations et les 
Aie qui sortent de la bouche des indigènes à tout Propos » (pp. 3-4). 
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En rassemblant les éléments épars dans les noms, les exclamations 
et souhaits que l’auteur rapporte, on se compose, dit-il, l'idée d’un « Créa- 
teur » bon, iout-puissant, omniscient, maître universel, etc.; mais il insiste 
sur cette considération que pareille synthèse n'a jamais été clairement 
réalisée dans un cerveau de « Munyarwanda ». Une chose frappe en parti- 
culier dans tout cela, c'est qu'Imana est invariablement considéré par 
rapport à l’homme: (auquel il donne tout) et que l'homme n'est jamais 
considéré par rapport à Imana, Rien ne démontre mieux l'absence de cette 
vertu qui à pour caracière spécifique de «relier» la créature avec son 
Créateur. Done le culle envers Imana n'existe pas; on croit à Imana, mais. 
sans l’honorer. L’estime qu'on lui porte reste dans le domaine de la théorie 
pure et ne va pas jusqu'à susciter à son endroit des manifestations pra- 
tiques de ce sentiment. (Anthropos, VII, 1912.) 

Après Imana viennent, par ordre de dignité, les « Esprits » (p.5). Les 
«hommes» sont de la troisième catégorie de personnages qui jouent un 
rôle dans les contes et évidemment Je rôle principal. Or, il importe de savoir 
que trois classes ou races d'individus se disputent l'habilat du Rwanda : je 
Mututsi, le Muhutu et le Mutwa. 

« Le Mulutsi (au pluriel Batutsi) occupe la première place. C’est le 
«noble » de naissance, de droit comme de fait. Le teint clair, le profil distin- 
gué, la taille au-dessus de Ja moyenne (le Roi actue] mesure 2 m. 28), il est 
vraiment remarquable au physique, intelligent, diplomate dans Je sang, 
ambitieux et fier, efféminé et superstitieux à l'excès, c’est le type conqué- 
rant et dominalteur, mais qui s'impose surtouf par la ruse et la diplomatie. 
Pasteur, enfin, il possède d'immenses {troupeaux qui font sa fortune et main- 
tiennent son influence. Son mépris pour les deux autres races est poussé 
jusqu'à l'extrême : à ses yeux la vache est supérieure au Muhutu et le 
Malwa est moins qu’un singe de la forêt qu'il habite. 

» Le Mututsi par excellence, Je Roi du Rwanda, mérite bien qu'on dise 
aussi quelques mots à son sujet. C’est bien, en effet, le premier person- 
nage du pays vers lequel converge toute l’activité sociale et même privée. 
Son autorité est absolue et d'autant plus arbitraire que sa personne est 
entourée d'une certaine auréole spirituelle et mystérieuse. C’est un «être » 
à part qui n’est ni dieu ni homme. Le vocabulaire dont se sert en parlant 
de sa personne pour exprimer les actions que tout humain accomplit 
comme manger, dormir, elc., est un vocabulaire à part. I] a donc son proto- 
cole scrupuleusement observé. On se dévoue à Jui corps et âme, et le comble 
du bonheur pour une jeune fille est d’être comptée au nombre de ses 
épouses même d'ordre inférieur. Tout lui appartient, hommes, bêtes et 
choses; il en dispose à son gré. Les sentences portées par lui sont toujours 
sans appel. Voilà les principaux aspects sous lesquels le roi apparaît dans 
les Contes. 

Le Muhutu (au pluriel] Bahutu) est le «paysan» proprement dit. Il est 
cultivateur, « l'homme de la terre». Son teint est plus foncé et sa taille ne 
dépasse pas la moyenne. On lui reconnait l’activité, un certain amour du 
travail et de l'ordre, la solidarité familiale poussée à l'excès, mais peu 
d'initiative personnelle : bien qu'il fût très supérieur en nombre et en 
bravoure au Mututsi, il n’a jamais osé se débarrasser du joug de celui-ci. 
Autant celui-là est calme, et maître de lui, autant celui-ci est irascible et 
emporté. 11 n’est point fait pour commander et cependant il n'obéit qu'en 
rechignant. ; 

Le Mutwa fait partie de la race inférieure à tous points de vue et le 
mépris universe] dont il est entouré n'est pas sans fondement. Petit, trapu, 
le regard fuyant et faux il habite la grande forêt des « refuges » qui sont le 
nec plus ultra de la saleté et du laisser aller. En effet, ne cultivant point, les 
uns vivent du produit de leur chasse, d’autres de l'industrie de la poterie 
dont ils se sont fait une spécialité, ou bien ils se mettent au service de 
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grands chefs dont ils deviennent alors les « hommes à tout faire ». Pas plus 
que le Mututsi, le Muhutu n'a d'accointance avec le Mutwa : à leurs yeux, 
il est moins qu'un chien ou qu'une hyène; c'est pourquoi on le tient à l'écart 
comme un pauvre hère infecte el puant. Tel il apparaît dans les récits et tel 
il est toujours même en réalité : rien n’a pu encore le faire sortir de sa 
forêt et de son infériorité. 

» Les « animaux » se rangent, eux aussi, dans deux catégories bien 
distinctes : les animaux « fantastiques » qui n'ont existé que dans l’imagi- 
nation des conteurs et les animaux ordinaires. 

» Les premiers sont désignés sous le nom générique de « Igikoko », au 
pluriel « Ibikoko ». Il arrive quelquefois que l’on devine sous ce déguise- 
ment des « Esprits » qui s'habillent ainsi pour jeter l'effroi et la terreur 
avec plus de sûreté. Tous ces « Ibikoko » jouent, dans les contés, un rôle 
funeste el répugnant, comme nous l'avons déjà dit. 

» Faut-il ranger dans celle catégorie la « Foudre »? Nous ne le croyons 
pas. Chez tous les primilifs, en effet, elle inspire une terreur superstlitieuse 
si vive el si irréfléchie qu'il est tout naturel qu'elle occupe une place à part 
dans leur imagination. On pourrait en dire autant de la « Mort ». Toutes les 
deux cependant sont sous l'autorité toute puissante d’'Imana. » 

Pour bien comprendre les contes, explique le P. HUREL, il est important 
d'avoir une idée, au moins sommaire, de la place donnée à la « vache » dans 
l'esprit des indigènes du Rwanda. « C’est la bête sacrée par excellence, à 
laquelle tout homme bien né (/mfura) voue une sorte de culte dès sa plus 
tendre enfance. Rien n’est comparable à son lait, pas même le délicieux 
«hydromel», qui est pourtant la liqueur «des dieux». Veut-on offrir aux 
Esprits un «sacrifice de haule valeur impétratoire ou d’une efficacité apai- 
sante » hors de doute, on leur immolera un bœuf. C'est donc le cadeau le 
plus apprécié. Toute la diplomalie des « Balutsi » tire son succès et sa force 
du placement des nombreuses bêtes à cornes qu'ils possèdent, chez les 
« Nobles » appauvris et les Bahutu. Quiconque, en effet, a reçu une vache 
d'un Mututisi devient par le fait même son « suivant » (Umugaragu), son 
client, en un mot son homme-à-gage. Il l'a dans la main jour et nuit, il 
est son maître (sebuja), son palron par qui il « jurera » dans ses serments. 
11 s'écriera, par exemple : si je mens, plutôt la mort de mon patron N.: 
ou encore : je le jure par un tel, mon patron, qui m’a donné des vaches. 
Et si ce « patron » à ainsi plusieurs milliers d’obligés à son service, on devine 
sa puissance et son influence dans le pays. Un « paysan » fera la cour 
(Uguhekwa) au roi, à un chef et même à un riche ordinaire (Umultunzi, 
pendant un an, deux ans et plus pour en obtenir l’objet tant convoité. De 
là les expressions qui reviennent si souvent dans les contes : « il est allé 
à la capitale faire sa cour au roi; il va auprès de son patron pour lui rendre 
ses hommages, etc. » Cependant, disons-le tout de suite, les bêtes ainsi 
obtenues demeurent la propriété absolue du maître. Gelui-ci s’en fait rendre 
un compte minutieux et va même jusqu’à les reprendre d'une manière défi- 
nitive pour contenter d'autres « quémandeurs » plus habiles à le flatter ou 
bien pour punir d’une faute, voire d’un simple manque d’'égard. La vie du 
« riche », — et la richesse à ses degrés, bien entendu, — se passe donc 
autour de « ses » vaches. Il est là, le matin quand elles partent pour le 
pâturage, le soir quand elles rentrent à l’étable. Il préside en personne 
à tous des soins minutieux qu’on leur donne. Cetie vie des vaches est si 
bien la vie (si l’on peut ainsi parler) de tout le monde, que pour les «heures » 
de la journée on aura recours à des expressions comme celles-ci : (c'est 
le moment où) les vaches vont au pâturage (7 heures du matin), les vaches 
vont s’abreuver (1 heure de l'après-midi), les vaches sortent des abreuvoirs 
(2 heures), les vaches rentrent de paître (7 heures du soir), etc. La «langue » 
qui est si mal pourvue, comme toutes les langues bantou, du reste, de qua- 
lificatifs. de couleur pour les objets courants, est riche, au contraire, quand 
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il s’agit du pelage de leurs vaches. Ainsi, pour l'usage commun, ils n'em- 
ploient que les trois couleurs blanc, rouge et noir, tandis qu'ils n’ont pas 
moins de onze mots pour désigner les nuances variées des bêtes à cornes. 

» Bref, on peut donc dire que le Munyarwanda en général et le Mututsi 
en particulier est un peuple pasteur, et on ne s’étonnera pas si, dans les 
récits populaires, la vache est mise à la place d'honneur » (pp. 6-9). 


\ 


Comment on peut interpréter la 
diffusion de certaines coutumes : 
le sacrifice du doigt. 


Lorsque l’on considère la possibilité de diffusion d'une coutume sur un 
vaste espace, écrit E. M. LoEB au début de son étude : The blood sacrifice 
compiez (Menasha, The American Anthropological Association, 1923, 40 p. 
et cartes), il faut tenir compte de deux facteurs importants : 1° la nature 
de la coutume, qui peut être simple et susceptible d’avoir été inventée à 
différentes places, ou composée de parties identiques qui ne peuvent se 
répéter à des endroits différents que par dispersion; 2° la distribution géo- 
graphique de la coutume : il est difficile d'admettre la dispersion d’une 
même coutume sur de vastes espaces non contigus. C'est à la lumière de 
ces principes que LoEB étudie la coutume du sacrifice du doigt. Ii s'agit 
d’une coutume qui se retrouve dans ses traits essentiels dans les divers 
endroits où on en constate l'existence et qui n’est pas assez simple pour 
avoir été inventée plusieurs fois. Il faudrait donc s'en tenir ici à la disper- 
sion, si la répartition géographique de la coutume ne s’y opposait pas. On en 
constate l'existence en Australie, en Nouvelle-Guinée, iaux îles Fiji, Tonga, 
Nicobar, dans l'Inde, dans certaines régions de l'Afrique, au Paraguay et 
au Brésil, chez les Indiens des plaines de l'Amérique du Nord. Les anciens 
Grecs avaient aussi conservé la mémoire de ce sacrifice. On pourrait expli- 
quer cette dispersion, écrit LOEB, par des phénomènes de convergence : la 
pratique est partout la même, mais les raisons qui la justifient sont diffé- 
rentes. La coutume est pratiquée dans l'Inde à l'occasion de la naissance 
d'un enfant, aux îles Tonga en cas de maladie; chez les Bushmen, la veuve 
sacrifie un doigt chaque fois qu'elle prend un nouvel époux. La raison 
d’être de l'opération est, dans chaque cas, la croyance dans la nécessité d’un 
sacrifice propitiatoire, destiné à prévenir la colère d'une divinité. Ainsi, 
au point de vue fondamental, le problème peut encore être expliqué par 
diffusion, en dépit des difficultés occasionnées par les grands intervalles 
géographiques. On peut soutenir que la coutume du sacrifice du doigt a été 
transmise comme partie intégrante d'un complexe : il existerait un rapport 
causal et logique entre le cannibalisme, les sacrifices humains, le sacrifice 
du doigt, la circoncision et certaines cérémonies funéraires. C'est ce com- 
plexe que l'auteur appelle « the blood sacrifice complex ». LOEB s'efforce 
de démontrer cette thèse à l’aide d'un grand nombre d'observations ethno- 
graphiques. Toutes les coutumes qu'il analyse sont en rapport causal les unes 
avec les autres et ont circulé ensemble sous la forme d'un « complexe ». 
Quant au centre de dispersion, il est malaisé à déterminer, à raison de ce 
qu'il s'agit d’époques très reculées. Il peut être cherché en Mongolie, au 
moins en ce qui concerne le Nouveau Monde, 


Un album de l’art préhistorique 

au Canada. 
HARLAN Ï. SMITH à fait paraître dans la série anthropologique des 
publications du « Canada Department of Mines » (bulletin n° 37) un 
recueil de 389 reproductions de l'art préhistorique du Canada (An Album 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 311 


of prehistoric Canadian Art, Ottowa, F. A. Acland, 1923, 195 p., 50 cents). 
Cette collection est inspirée par des visées pratiques : fournir aux manu- 
factures du Canada, notaminent aux industries textiles, des motifs qui 
ne sont pas inspirés par l’art grec, l’art romain ou d’autres sources artis- 
tiques européennes. L'auteur fait remarquer que l'art préhistorique du 
Canada, de même que l'art indigène historique, peut être divisé en groupes 
étendus. Ces groupes correspondent en général aux cinq grandes aires 
de la civilisation indienne actuelle qui, à leur tour, coïncident avec cinq 
divisions naturelles, savoir : la côte du Pacifique, le plateau intérieur 
et le bassin du Mackenzie, les grandes plaines, les régions boisées de 
l'Est et la côte Arctique. Les reproductions contenues dans l'album sont 
classées suivant ces divisions. 

La côte du Pacifique est caractérisée par l'abondance des brouillards 
et des pluies, par des forêts denses peuplées de grands arbres, notam- 
ment des cèdres. Cette région à possédé de nombreuses ressources alimen- 
taires : baleines, phoques, coquillages. Dans les temps modernes, les Indiens 
qui l’occupent ont cultivé un art très réaliste et conventionnel, s’attachant 
surtout à reproduire des formes animales. Ils n'avaient pas de poteries. 


Leurs tribus avaient une organisation sociale et un système monétaire 


avancés. : 

Les Indiens du plateau intérieur et du bassin du Mackenzie avaient, 
au moins dans les derniers temps, un art moins réaliste; il était surtout 
géométrique et pictographique, très conventionnel et symbolique, bien que 
certains spécimens semblent avoir été conçus d’après des modèles prove- 
nant de la côte. Ces Indiens ne possédaient pas de poteries et avaient une 
organisation sociale et financière moins avancée que les Indiens de la côte. 

Les grandes plaines avaient peu d'arbres, mais possédaient beaucoup 
de ressources alimentaires sous forme de troupeaux de buffles, qui four- 
nissaient aussi aux Indiens des matériaux pour les tentes, les vête- 
ments, etc. 

Les régions forestières de l'Est sont caractérisées par l'abondance 
des bouleaux, des érables à sucre et par des marécages où croît le riz 
sauvage. L'écorce du bouleau était surtout employée pour recouvrir les 
tentes et les canots, pour la fabrication des paniers, plateaux, etc. L'érable 
à sucre et le riz entraient pour un tiers dans la nourriture du peuple. 
Les tribus algonquine et iroquoise fabriquaient des poteries. Chez ces 
Indiens, les formes animales sculptées et les figures géométriques sont nom- 


_ breuses. 


La côte arctique (aire des Esquimaux) a son caractère particulier, 
mais on ne possède pas de vestiges préhistoriques de cette région, tandis 
que ceux de l'Alaska sont nombreux, de sorte que les matériaux caractéris- 
tiques de cette aire ne peuvent être considérés comme spécifiquement cana- 
diens. Ils n'ont pas été compris dans l'album. 
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Moetefindt, H. — Zur Geschichte der Barttracht im alten Orient. (Klio, 19, H. 1, 
1923.) 

Tike, Max. — Studien zu der Entwicklungsgeschichte des orientalischen Kostüms. 
(Berlin, Wasmuth, 1923, 6 MK.) 

Slater, Gilbert. — The Dravidian element in Indian culture. (London, Benn, 1923, 
10 s. 6 d.) 

Saldanha, J. A. — Some neglected fields of anthropology in India. (Journ. Anthrop 
Soc. of Bombay, vol. XII, n° 6, 1922.) 

Mitra, Sarat Chandra. — On the conversion of tribes into castes in North Bihar. 
(Journ. Anthrop. Soc. of Bombay, vol. XII, n°6, 1922.) 
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Modi, J. J. — A few notes on a fiying visit to Japan from an anthropological point 
of view. (Journ. Anthrop. Soc. of Bombay, vol. XII, n° 6, 1922.) 


Samain, À. — Les Basonge. (Congo, janv. 1924.) 
Van den Eynde, P. — Notes sur les Walendu ou Bale. (Congo, nov. 1923.) 


Samain, Al. — Spreekwoorden in hun verband met vertellingen. (Congo, nov. 1923.) 
Van den Eynde, P. — Notes sur les Walendu ou Bale. (Congo, nov. 1923.) 
Gutmann, Bruno. — Amuletten und Talismane bei ben Dschagganegern am Kili- 


mandscharo.'" (Leipzig, Engelmann, 1923, 2 Mk.) 

Ubach, Ernst, u. à. — Sitte und Recht in Nordafrika. Ges. von E. Ubach und 
E. Rackow und zur Verôffentlichung vorbereitet unter Mitw. v. Georg Kampfimeyer, 
Hans Stumme u. Leonhard Adam. (Stuttgärt, Enke, 1923, 24 Mk.) 


Benedict, Ruth Fulton. — The concept of the Guardian spirit in North America. 
(Menasha [Wisc.], Amer. Anthrop. Association, 1923.) 

Dengler, Hermann. — Indianerstämme des Ostens und der Prärien Nordamerikas 
nach Darstellungen aus der Zeit von 1590-1850. (Stuttgart, Franckh., 1923, 2.80 MKk.) 

Herskovits, Melville J. — Some property concepts and marriage customs of the 
Vandau. (American Anthropologist, July-Sept. 1923.) 

Karsten, Rafael. — Blood revenge, war, and victory feasts among the Jibaro Indians 
of Eastern Ecuador. (Bureau of American Ethnologyu, Bulletin, 79. Washington, 1923.) 

Krause, Fritz. — Die Kultur der Kalifornischen Indianer in ihrer Bedeutung für die 
Ethnologie. (Leipzig, Hab.-Schrift, 1920, 98 p.) 

Montandon, D' Georges. — Peintures et gravures rupestres des Indiens du Cataract 
Canyon (Arizona). (Anthropologie, déc. 1923.) ‘ 

Moore, Riley D. — Social life of the Eskimo of St. Lawrence Island. (American 
Anthropologist, July-Sept. 1923.) 


Grubauer, Albert. — Celebes Ethnologische Streifzüge in Südost- und Zentral 
Celebes. (Hagen i. W., Folkwang-Verl., 1923, 9 MKk.) 

Kool, Catharina H. — Das Kinderspiel im indischen Archipel. (Kempen-Rheïin, Tho- 
mas-Druckerei, 1923.) 

Kruyt, Alb. C. — De Timoreezen. (Bijdragen Taal-, Land- en Volkenkunde van Ned.- 
Indië, 79, n°3, 1923.) : 

Vertenten, P. — Het koppensnellen in Zuid Nieuw-Guinea. (Bijdragen Taal-, Land- 
en Volkenkunde van Ned.-Indië, 79, n°" 1-2, 1923.) 


Sciences historiques 


Les conditions économiques 
du monde méditerranéen antique. 


Sous le titre de Population et Capital dans le Monde méditerranéen 
antique (Strasbourg, Istra, 1923, 163 pp, 8 fr.), EUGÈNE CAVAIGNAC, pro- 
fesseur d'histoire ancienne à la Faculté des lettres de Strasbourg, a fait 
paraître dans la série des « Publications de la Faculté des lettres de l'Uni- 
versité de Strasbourg », une étude sur l’Attique du IV* siècle et l'Etat 
romano-capouan du Ill siècle. L'auteur s'est proposé de replacer les 
faits particuliers à ces deux sociétés dans le courant économique général. 
Il montre notamment que derrière la société grecque des V° et VI° siècles, 
il y a l'Orient, en particulier deux pays sur lesquels nous sommes abon- 
damment renseignés, l'Egypte et la Babylonie. Le lien précis qui rattache 
ces vieux pays aux sociétés grecques est l'Empire achéménide, qui, durant 
deux générations, a réuni l'Egypte, la Chaïldée, l'Ionie, sous une admi- 
nistration commune. L'objet de la première partie du livre est d'expliquer 
comment on passe du milieu oriental du VI° siècle au milieu grec du IV. 

De même, derrière Rome, il y a immédiatement le milieu grec occi- 
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dental du IV:* siècle et, indirectement, le milieu hellénistique. Or, si Athènes 
et Rome sont connues depuis longtemps, le milieu hellénistique, comme 
le vieux milieu oriental, s'éclaire de jour en jour. M. CARCOPINO vient de 
montrer sur un point de détail (La Loi de Hiéron et les Romains) combien 
les rapprochements faits entre Rome et le monde hellénistique pouvaient 
être instructifs. « Je crois qu'il y a intérêt à les généraliser, dit CAVAIGNAC, 
et c’est l'objet de la sèconde partie de mon travail » (pp. 1-8). 

L'ouvrage comprend les chapitres suivants : è 


I. Le tribut de l'Egypte sous Darius. — II. Le tribut de la Syrie sous 
Darius. — III. Le tribut de la Chaldée sous Darius. — IV. Le Tribut de 


l'Asie Mineure sous Darius. — V. Le monde égéen au V° siècle. — VI. Le 
capital athénien. — VII Le continent grec. — VIII L'Occident grec. — 
IX. L'Etat romano-campanien (340-220). — X. Le capital romain vers 


200 avant J.-C. — XI. Les finances des Séleucides. — XII. Deux textes du 
II° siècle avant J.-C. — XIII. Le premier tribut de la Gaule (50). — XIV. Note 
sur les tributs des provinces romaines (pp. 159 à 163). 


Caractères généraux de la région 
drapière de la Fiandre française 
au moyen âge. 

On doit à GEORGES ESPINAS une importante étude sur La Draperie 
dans la Flandre française au moyen âge (Paris, A. Picard, 1923, 2 vol. 
de xx1v-490 et 983 p.). 

Ce travail est, en principe, un essai de mise en œuvre pour la partie 
territoriale française, du « Recueil de documents relatifs à l'histoire de 
l'industrie drapière en Flandre », publié par MM. H. PIRENNE et ESPINAS. 
Mais, comme le fait remarquer l’auteur, son titre détaillé et complet serait : 
« Histoire de la draperie dans l’Artois, le Comté de Guines et la Flandre 
française, à l'exception de Douai, depuis le VI° siècle environ jusqu’à 
l'avènement du duc Philippe le Hardi, en 1384. » « En effet, dit-il, le plan 
suivi dans l'édition de « Recueil » a subi ici quelques modifications. A 
titre territorial, par Flandre nous entendons évidemment, comme dans 
notre publication, l’ancien comté de Flandre tel qu'il existait à l'avène- 
ment de Philippe d'Alsace, qui s’étendait jusqu’à la Canche et comprenait 
donc, avec la Flandre propre, avant tout l’Artois comtal, l'Artois des bail- 
liages, d’où relevait aussi le comté de Saint-Pol. Mais, de la première 
région, nous avons naturellement excepté Douai, déjà examiné dans une 
précédente étude, alors qu'à la seconde nous avons cru devoir laisser 
joint le comté de Guines, dont les très rares indications concernent presque 
exclusivement des rapports avec le pays artésien et que nous en avons 
au contraire écarté le Boulonnais, qui a toujours vécu socialement en 
dehors de l'Artois véritable. Du point de vue chronologique, alors que 
le « Recueil » ne commence en somme qu'en plein VIII siècle, et tout 
ayant dû nous-mêmes passer rapidement sur le haut moyen âge, trop 
obscur, nous avons pu prendre la draperie, tant ecclésiastique que laïque, 
dès l'apparition des villes, presque deux cents ans plus haut; nous nous 
sommes cependant arrêté, ainsi que le « Recueil », en 1383, date qu'à son 
exemple encore nous n'avons dépassée que tout à fait par exception et 
sans descendre au delà des dernières années du XIV® siècle » (pp. 7-8). 

Il y a dans la région étudiée par ESPiNAS, une multiplicité d'endroits 
de production qui n’est pas seulement la preuve évidente d’une extrème 
floraison industrielle, qui n'est pas seulement la marque certaine d’une 
remarquable décentralisation économique, mais qui éveille l'idée que 
« ce développement a pu, et à même dû se manifester sous des formes 
locales diverses, puisque, considérés indépendamment de la draperie, les 
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centres distincts ne sauraient être tous ni de semblable nature ni de 
valeur égale. Un simple coup d'œil suffit pour admettre que toutes ces 
agglomérations ne doivent pas avoir reçu le même caractère constitutionnel, 
ni atteint un égal développement social : ces places drapières, en dehors de 
leur économie principale, présentent au moins deux raisons fondamen- 
tales de différences ». 

« Sans doute, explique ESPINAS, entre tous ces centres également se 
sont créés et établis à la fois une union politique et un lien économique, 
car, entre tous, s’est manifestée cette double analogie qu'ils ont appartenu 
au comté de Flandre, lui-même terre classique de la draperie médiévale : 
ils ont ainsi constitué en principe ce que l’on peut appeler un territoire 
drapier. Mais, en fait, l'application de cette économie territoriale n’a-t-elle 
pu varier selon les endroits dissemblables, encore une fois, où elle s'est 
localisée ? » La question qu'il convient donc de se poser tout d'abord, la plus 
essentielle comme la plus commune, écrit EspiNas, n'est-elle pas de se 
demander jusqu’à quel point les raisons extérieures à la draperie (c'est- 
à-dire son caractère religieux, laïque ou mixte) ont agi sur cette industrie: 
ou dans quelles conditions les dissemblances générales de l’état social, et 
même politique, existant dans chaque centre, ont pu influer sur sa vie écono- 
mique particulière? « En d'autres termes, jusqu'à quel degré la multiplicité 
a-t-elle pu engendrer la différence? Aussi, pour ne pas négliger cette ques- 
tion nécessaire, pour tenir compte de ces distinctions possibles, après quel- 
ques préliminaires communs aux deux industries ecclésiastique et laïque, 
semblera-t-il préférable de les étudier séparément, en commençant par la 
première, la plus ancienne peut-être, bien qu'elle ne présente presque 
que cet intérêt historique de priorité. En outre, dans le seconde. la seule 
importante, et dont l'exposé constitue, en somme, ce travail presque entier, 
tout en établissant un plan valable dans ses divers éléments pour l’ensemble 
des agglomérations, tout en cherchant autant que possible à nous élever 
au-dessus des documentations purement locales et à synthétiser les rensei- 
gnements séparés fournis par les centres distincts, bref, tout en nous effor- 
çant de rassembler et de fondre les traits voisins de provenance variée, 
devrons-nous ne pas négliger de mettre en lumière les indications différentes 
d'origines particulières et ne pas oublier, dans chaque élément du sujet, de 
comparer les agglomérations ou les séries d’agglomérations : après avoir 
établi les analogies générales, il faudra faire ressortir les différences locales, 
et, en d’autres termes, bien que voulant considérer avant tout le territoire, 
il sera nécessaire de ne pas oublier tla ville. On pourra ainsi apprécier les 
importances respectives, estimer les influences mutuelles de ces deux 
éléments, bref, rapprocher et comparer les ressemblances et les distinctions 
de ces divers centres de production d’un même ensemble administratif 
cependant, pour finalement répondre à la question fondamentale indiquée, 
de savoir quelles sont les plus essentielles et lels plus fortes des similitudes 
régionales ou des dissemblances locales : en un mot, on décidera si le 
territoire renfermant la draperie flamande laïque du moyen âge n'a qu'un 
caractère politique ou présente en même temps une couleur économique » 

. 2-3). 

‘A Pis tire de sa minutieuse étude cette conclusion que « de quelque 
point de vue que l’on se place pour considérer les localités économiques, 
selon des conditions absolues ou relatives, sous des modes isolés ou con- 
nexes, que, d’un côté, l’on considère dans chaque cité drapière les divers 
éléments de la vie textile ou que l’on examine comment cette dernière 
repose tout entière sur la réglementation et comment cette réglementation 
est appliquée à titre officiel et est mise en pratique sous des directions 
privées, comment aussi les produits sont fabriqués et ensuite sont écoulés, 
comment le fabricant et ses aides mènent une vie juridique individuelle 
et comment ils peuvent associer leurs existences, OU que, d'autre part, on 
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étudie les rapports sympathiques ou hostiles que peuvent avoir ces places 
de production entre elles, qu'il s'agisse donc des trois questions essen- 
tielles, des rapports de la vie économique avec la vie politique, de la pro- 
duction ou de la répartition, toujours on aboutit à la même conclusion 
fondamentale : entre ces diverses places, quelles que soient leur nature 
et leur valeur, les identités de principes ne sont pas douteuses et restent 
parfaitement nettes, le8 seules différences ont une valeur d'application et 
de forme; à mesure que l’on passe des petites localités aux moyennes et 
aux grandes, on constate dans toutes les branches de l’économie une flo- 
raison, un épanouissement, une complexité et une richesse grandissantes, 
sans que cependant on observe aucune création organique, aucune appa- 
rition constitutionnelle nouvelles. Les petites places ne sont que des réduc- 
tions des grandes, celles-ci ne forment qu’un développement de celles-là 
et rien de plus, en dehors de tout caractère particulier : des unes aux 
autres il y a simplement gradation ou inversement dégradation croissantes ; 
toutes restent analogues entre elles et toutes par suite donnent l’impression 
qu'elles font partie d'un même ensemble, dont elles constituent des élé- 
ments non pas identiques, bien entendu, mais similaires. Ainsi, laissant de 
côté la négligeable draperie champêtre, draperie urbaine et draperie rurale 
ne diffèrent que par la forme quantitative et non pas la nature qualitative. 
L'état social non drapier du centre de production, en d’autres termes, a 
évidemment agi sur la situation drapière : c’est lui qui est la cause des 
distinctions; c’est lui qui accroît ou restreint, qui augmente ou diminue 
les différences, maïs il n'a pas entraîné d'oppositions, par dessus lui, le 
territoire, en quelque sorte, assimile et unifie. Les dissemblances locales 
de détail se fondent et disparaissent dans les ressemblances régionales 
d'ensemble » (pp. 902-203). 

On se trouve, dans toute cette étude, en face d’un ensemble parfaile- 
ment délimité et vivant, qu'est un territoire économique. 


« Il se compose en somme d’une réunion de places de production 
essentiellement comparables à tous les égards. Aussi, comme chacune 
d'elles isolément, par suite du principe fondamental de la réglementation, 
qui les domine et les dirige toutes en respectant chacune encore dans ses 
formes propres, a pu être appelée une usine drapière locale, de même, 
la région qui comprend l’ensemble de ces localités et dont la législation 
commune unifie les éléments multiples, en vertu de cette unité de direction, 
peut enfin être exactement définie une usine drapière territoriale » (p. 905). 


Au surplus, la table des matières reproduite ci-après dans ses grandes 
divisions, donnera une idée de l'ampleur et de la complexité que présente 
l'ouvrage de GEORGES ESPINAS : 

LIVRE I°'. — Généralités. 1° Les sources; 2° l’histoire. — Livre Il. — La 
draperie des organismes religieux. — LIVRE II. — La draperie laïque. 
La draperie urbaine et la draperie rurale. — Chapitre I°. — Généralités. — 
Chapitre II. — La draperie sans échanges. La draperie domestique. — Cha- 
pitre III. — La draperie avec échanges. 

SECTION Ir°. — Relalions entre les phénomènes économiques et les phé- 
nomènes sociaux d'autres catégories. L'action politique Sur la vie écono- 
mique. — 1° La législation. — 2° L'administration. A. Les ortanismes. B. Les 
individus. Les intermédiaires commerciaux. C. Les poids et les mesures. 
D. Les ünpôts. E. La justice. 


SECTION II. — La production. Institutions et notions. — 1° Le régime de 
la production. Les entreprises des marchands drapiers. — 2° Le procès de 
la production. À. La matière première. B. La fabrication. a) La forme de la 
production. L'industrie à domicile. b) La technique de la production. c) Le 
sectionnement de la production. C. L’échange de la production. a) Les mar- 
ques de commerce. b) L'échange. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 317 


SECTION III. — La répartition. Institutions et notions. Les catégories 
économiques de personnes. — 1° Les catégories de personnes d'après la 
fonction économique. a) L'apprenti. b) Le maître. c) Cas juridiques spéciaux. 
d) Valets. — 2° Les catégories de personnes d’après l'état social. a) L'indi- 
vidu. b) La collectivité. Les organes. — 3° Les catégories de personnes 
d’après la fonction professionnelle. Les divers métiers. a) Le métier. b) Le 
métier de la laine. c) Les teinturiers. d) Les tisserands. e) Les foulons. 
f) Les tendeurs. g) Les tondeurs. h) Métiers complémentaires du tissage de 
l'apprêt. — I. Conclusion. — 4 Les catégories de personnes d'après l’extra- 
néité. a) Les forains. b) La draperie foraine. 


SECTION IV. — L'organisation générale. 


SECTION V. — La distribution géographique de l’industrie. — La localisa- 
tion des centres drapiers. 


Une nouvelle édition 
des œuvres complètes de Turgot. 


Le tome V et dernier des Œuvres de Turgot et documents le concer- 
nant, publiés avec biographie et notes, par G. SCHELLE, vient de paraître à 
la librairie Félix Alcan (in-8°, 794 p., 40 fr.). 

Cette publication, commencée en 1914 et interrompue par la guerre, a 
été reprise en 1910 et se trouve maintenant achevée. Elle renferme toutes 
les œuvres de Turgot et un grand nombre de documents inédits le concer- 
nant. L'éditeur fait remarquer que les précédentes éditions de Turgot 
étaient très incomplètes et ne donnaient pas des textes exacts. Dans l'édition 
actuelle, toutes les pièces dont les originaux ont été retrouvés, ont été rec- 
tifiées, et l'édition a été enrichie d'un grand nombre de lettres inédites 
adressées notamment à Du Pont de Nemours, qui était le confident du 
ministre de Louis XVI. 

La publication s'étend depuis l’époque où Turgot était encore écolier 
jusqu'à sa mort, c’est-à-dire depuis le milieu du XVIII° siècle jusqu’en 1781. 

On sait que Turgot a pris dans sa jeunesse une part active au mouve- 
ment philosophique et au mouvement physiocratique, sans vouloir toutefois 
appartenir à aucune secte; qu'il a été, pendant treize ans, Intendant de 
Limoges et qu'il s’est montré, dans ce poste, administrateur de premier 
ordre, s'occupant attentivement de toutes les questions qui pouvaient inté- 
resser sa province. Qu'’enfin, après la mort de Louis XV, il fut contrôleur 
général, et que c'était en lui principalement que la France avait mis ses 
espérances de rénovation du Royaume. Il eut alors à soutenir des luttes 
très vives contre les partisans de la routine, représentés surtout par le 
Parlement, lorsqu'il poursuivit, avec l’appui de Louis XVI et de Maurepas, 
ses grandes réformes touchant l'abolition des Jurandes et l'abolition de la 
Corvée des chemins, qui furent comme le prélude de l'œuvre de la Con- 
stituante en 1789. Abandonné par le Roi, ou plutôt par Maurepas, qui était 
jaloux de la popularité et de l'autorité que le ministre réformateur avait 
conquises, il ne s'occupa plus guère dans sa retraite que des affaires d'Amé- 
rique et de la guerre de l'Indépendance, dont il attendait l'issue avec con- 
fiance, ainsi qu’en témoignent ses nombreuses lettres à Du Pont de Nemours. 


Lectures sur l’histoire sociale 
de la Grande-Bretagne. 


* R. B. MORGAN a réuni une série d'extraits relatifs à l’histoire sociale 
de la Grande-Bretagne depuis la période pré-romaine jusqu’en 1837, dans 
un volume intitulé Readings in english social History (Cambridge, at the 
University Press, 1923, 585 p., ill., 16 sh.). L'éditeur s’est proposé de donner 
une idée aussi exacte que possible de la Grande-Bretagne et de ses habi- 
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tudes au cours des siècles : genre de vie, nourriture et vêtement, jeux et 
récréations, festins et cérémonies funéraires, combats sur terre et sur mer, 
lois et coutumes, enseignement, entreprises commerciales, tournois et 
musique, joies et tristesses, bref, de tout ce qui constitue ce que nous 
appelons la vie. Le volume est divisé en cinq livres : I. La Grande-Bre- 
tagne avant la conquête romaine, sous Îles Romains, sous la domination 
saxonne, l'invasion scandinave, l'invasion des Normands, les Plantagenets; 
II. Les derniers Plantagenets, la féodalité; III. Les Tudors; IV. Les 
Stuarts, le Commonwealth, la Restauration; V. La Révolution, la maison de 
Hanovre. 


Sommaire bibliographique. 


Griffin, Solomon B. — People and politics. (Boston, Little, Brown, 1923, 5 Doll.) 
Brugmans, I. J. — Philosophie en geschiedenis. (Onze Eeuw, 1923, p. 308.) 


Troeltsch, Ernst. — Der Historismus und seine Ueberwindung. (Berlin, Pan-Verl. 
Heïse, 1924, 2.30 MK.) 
See, Henri. — Remarques sur l’application de la méthode comparative à l’histoire 


économique. (Revue de Synthese historique, n°* 106-108, 1923.) 
Sinith, Harry B. — Industrial history. (N. Y., Macmillan, 1923, 1.40 Doll.) 
Luzzato, G. — Lezioni di storia del commercio (Padova, La Litotipo, 1923, 25.50 L.) 


Stern, Ernst von. — Sozialwirtschaftliche Bewegungen und Theoricn in der Antike. 
(Halle, Rekt. Rode, 1921, 22 p.) 

Meuer, Karl. — Der Totemismus bei den Griechen und Rômern. (Bonn, Diss., 1919, 
51 p.) 


Baikie, Cash. — The life of the ancient East; being some chapters of the romance 
of modern excavation. (N. Y., Macmillan, 1923, 4 Doll.) 

Carter, H., and Mage, A. C. — The tomb of Tutankhamen; discovered by the late 
Ear! of Carnavon and Howard Carter. (N. Y., Doran, 1923, 5 Doll.) 

Glmstead, Albert Ten Eyck. — History of Assyria. (N. Y., Scribner, 1923, 7.50 Doll.) 


Beloch, Karl! Julius. — Griechische Geschichte. (Berlin, De Gruyter, Bd.3, Abt. 2, 
1923, 16 Mk.) 

Millet, G. — L’ascension d'Alexandre (1'* partic). (Paris, Geuthner, 1923 [extr. de 
Syria], 49 p., 12.50 Fr.) 

Van Hook, La Rue. — Greek life and thought. À Portrayal of Greek civilization. 
(London, Milford, 1924, 165.) 

Preller, Ludwig. — Griechische Mythologie. Der troische Kreis bis zu Ilions Zerstô- 
rung. (Berlin, Weidmann, 1923, 9 MKk.) 

Fimmen, Diedrich. — Die kritisch-mykenische Kultur. (Leipzig, T'eubner, 1924, 9 MKk.} 

Dumézil, G. — Le crime des Lemniennes. Rites et légendes du monde égéen. (Paris, 
Geuthner, 1924, 100 p., 15 Fr.) 


Keller, Conrad. — Die ausgestorbene Fauna von Kreta und ihre Beziehungen zur 
Minotaurus-Sage. (Zürich, Zürcher u. Furrer, 1909.) 
Huismann, G. — La civilisation égéenne, à propos d’un livre récent. (Revue de 


France, 15 janv. 1924.) 

Cloche, Paul. — Les dernières années de l’Athénien Phocion. 318 avant Jésus-Christ 
(1'* partie). (Revue historique, nov.-déc. 1923.) 

Salin. — Der Sozialismus in Hellas. (Bilder und Studien aus drei Jahrtausenden 
[E. Gothein Festgabe]. München, Duncker u. H., 1923.) | 

Zucker, F.— Zur Wirtschafts- und Verwaltungsgeschichte des Ptolemäerreichs. (His- 
torische Zeitschrift, 3. F., 33. B., 1. H., 1923.) 

Etudes sur Athènes sous Auguste. II. Les Athéniens à l’époque d’Auguste, (Musée 
beige, 15 oct. 1923.) 

Chronique des fouilles et découvertes archéologiques dans l'Orient hellénique en 1921. 
(Paris, de Boccard, 1924, 7.50 Fr.) 
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Couchoud, Paul-Louis. — L'interprétation des stèles fHRPraReS attiques. (Revue 
archéologique, juill.-oct. 1923.) 


Taeubler, Eugen. — Untersuchungen zur Geschichte des Decemvirats und der Zwülf- 
tafeln. (Berlin, 1921, 142 p.) 
Zielinski, ©. — La Sybille et la fin de Rome. (Musée beige, 15 oct. 1923.) 


Scalais, R. — La restauration de l’agriculture sicilienne par les Romains. (Musée: 
belge, 15 oct. 1923.) 
Domaszewski, von. — Die philosophische Grundlage des augusteischen Prinzipates. 


(Bilder und Studien aus drei Jahrtausenden LE. Gothein Festgabe]. München, Duncker 
u. H., 1923.) 


Rostovtseff, M. — La crise sociale et politique de l’Empire romain au III° siècle 
après Jésus-Christ. (Musée belge, 15 oct. 1923.) 
Hauger, Alphons. — Zur rômischen Landwirtschaft und Haustierzucht. (Hannover, 


1921, 134 p.) 

Hasebroek, J. — Zum Giroverkehr im 4. Jahrhundert. (Klio, H. 3/4, 1923.) 

Dessau, Herman. — Geschichte der rômischen Kaiserzeit. I. Bis zum 1. Thron- 
wechsel. (Berlin, Weidmann, 1924, 18 Mk.) 

Hagen, Josef. — Rômerstrassen der Rheinprovinz. (Bonn, Schroeder, 1925, 19.50 Mk.) 

Schumacher, Karl. — Siedlungs und Kulturgeschichte der Rheinlände. 2. Die rômi- 
sche Periode. (Maïinz, Wilckens, 1923, 9 MK.) 

Steiner, Paul. — Rômische Landhäuser (villae) im Trierer Bezirk. (Berlin, Deut- 
scher Kunstverl., 1923, 3 MK.) 


Vogel, W. — Ueber den Rythmus im geschichtlichen Leben den abendländischen 
Europa. (Historische Zeitschrift, 3. F., 33. B., 1. H., 1923.) 


Fubrmann, Ernst. — Das alte Europa. Versuch einer Geschichte der Germanen. 
{Gotha, Auriga-Verl., Bd. 1, 1923. 6 MK.) 

Van Hamel, A. G. — Lijnen in de germaansche oudheid. (Utrecht, van Druten, 
1923, 1 F1) 


Partsch, J. — Fortschritte der Forschung über den antiken Westen. (Geographische 
Zeitschrift, 30. B., 1. H., 1924.) 

Bury, John Bagnell — The Cambridge medieval history. Vol. IV. The Eastern 
Roman Empire (717-1453). (N. Y., Macmillan, 1923, 3.50 Doll.) 

Hansay, À. — L’origine du patriciat à Liége au moyen âge. (Revue belge de Philo- 
logie et d'Histoire, oct.-déc. 1923.) 

Aberg, Nils. — Die Goten und Longobarden in Italien. (Uppsala, Almquist und 
Wiksells. Boktryckeri, 1923, 10 Kr.) 

Hoffmann, J. Wesley. — German commerce in the middle ages. (Journal of Political 
Economy, Dec. 1923.) 

De Vries, Jan. — De Wikingen in de lage landen bij de zee. (Haarlem, Tjeenk Wil- 
link, 1923, 7.50 F1.) 

Salzman, L. F. — English industries of the middle ages. (London, Milford, new ed., 


1924, 108.) 


Benians, Sylvia. — From Renaïssance to Revolution. A study of the influence of the 
Renaissance upon the political development of Europe. (London, Methuen, 1923, 78. 6 d.) 

Sée, Henri. — Les origines de l’industrie capitaliste en France à Ia fin de l’ancien 
régime. (Revue historique, nov.-déc. 1923.) 

Lord, John. — Capital and steam power : 1750-1800. (London, P. $. King, 1924, 78. 6 d.) 

Schneider, Walter. — Wirtschafts- und Sozialpolitik im frankfurter Parlament, 1848- 
1849. (Frankfurt a. M., Societäts Druck., 1923, 1.10 MK.) 

Schulz, Friedr. — Ungarns soziale Fragen bis zum Kriege. (Frankfurt, Diss., 1920, 
‘ se Shafaat Ahmad. — The East India trade in the 17th century in its political 
and economic aspects. (N. Y., Oxford, 1923, 4.70 Doll.) 

Boehn. Max von. — Die Mode, Menschen und Moden im 16. Jahrh. (München, Brück- 


mann, 1923, 4 MK.) 
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Boehm, Max Hildebert. — Europa irredenta. Eine Einführung in das Nationalitäten- 
problem der Gegenwart. (Berlin, Hobbing, 1923, 7 Mk.) 

Carli, F. — L'équilibre des Nations. (Paris, Payot, 1924, 18 Fr.) 

Rachfahl, Dr. Felix. — Der Weltkrieg und die Nationalitäten Europas. (Weltwirt- 
-schaftliches Archiv, Jan. 1924.) 

Suster, Roberto. — La Germania republicana. (Milano, Alpes, 1923, 12 L.) 

Coar, John Firman. — The old and the new Germany. (N. Y., Knopf, 1924, 2.50 Doii.) 

Schulze-Gaevernitz, Gerhart v. — England und Deutschland, Beiträge zur Welt- 
wirtschaft und Weltpolitik. (Berlin-Charlottenburg, Buchholz u. Weisswange, 5. stark 
erw. Aufl., 1924.) 

Winter, Nevin Otto. — The new Poland, the story of the resurrection of a submerged 
people; with à review of the part played by Poland in the war; and à comprehensive 
description of the new nation. (Boston, Page, 1923.) 


Sherrill. — Les Etats-Unis et le nouveau président Coolidge. (Comité nat. d'Etudes 
sociales et politiques, oct. 1923.) 

Williams, Edward Thomas. — Cüina, yesterday and today. (N. Y., Crowell, 1923, 
4 Doll.) 

Chirgwin, A. M. — The Chinese Renaissance and its significance. (Contemporary 
Revierr, Jan. 1924.) 

La Mazelière. — Le Japon. Histoire et civilisation. Tome VII : La civilisation au 


début du XX° siècle. Tome VIII : La revision des traités La guerre sino-japonaise. 
(Paris, Plon-Nourrit et C!*, 1923, 12 Fr.) 

O’Leary, De Lacy. — Isiam and the cross roads : à brief survey of the present 
position and problems of the world of Islam. (London, Kegan Paul, 1924, 68. 6 d.) 


Arié, Gabriel. — Histoire juive, depuis les origines jusqu’à nos jours. (Paris, Edit. 
du Monde nouveau, 1924, 12.50 Fr.) 

Borchardt, Julian. — Deutsche Wirtschaftsgeschichte. Von der Urzeit bis zur Gegen- 
wart. (Berlin, Laub, Bd. 2, 1924, 4 Mk.) ‘ 

Giaffelli, Paul-Louis de. — Histoire du costume féminin français. (Paris, Editions 
Nilsson, 1925, 260 Fr.) 


Science des Religions 


Les éléments de la théosopiie boud- 
dhique et la valeur de l'attitude 
morale qu’elle implique. 


PAUL OLTRAMARE, professeur à l'Université de Genève, a écrit pour 
les Annales du Musée Guimet, une Histoire des Idées théosophiques dans 
VInde, dont le second volume, relatif à La Théosophie bouddhique, à paru 
en 1923 chez Geuthner (Paris, xv-542 p.). 

L'auteur s'est proposé d'y étudier dans quelles conditions, externes 
et internes, les idées maîtresses du bouddhisme ont agi sur les esprits; 
de quelle manière elles se lient les unes aux autres; quelle influence elles 
ont exercée sur la conduite des individus et sur la communauté: comment 
elles se sont transformées par le travail même de la pensée; comment elles 
ont dévié au contact des doctrines hétérogènes; à quels excès de théorie 
et de pratique elles ont parfois abouti. « Je ne m'occuperai donc du 
Bouddha et du Sangha, écrit-il, que dans la mesure où la personnalité du 
maître et l'organisation de l’église sont pour quelque chose dans la direc- 
tion prise par le travail des âmes religieuses. Quant aux doctrines, je 
laisserai de côté celles qui n'intéressent pas du tout l'élaboration du salut, 
et passerai rapidement sur celles qui peuvent être considérées comme la 
simple application des principes essentiels. Si je ne craignais d'exposer 
mon livre à de redoutables comparaisons, je dirais que j'ai tenté de mettre 
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en lumière l’ « esprit » du bouddhisme, un esprit remarquable à la fois 
par sa continuité et par ses variations » (pp. 13-14). 
OLTRAMARE explique que « le bouddhisme est une religion théosophique. 
_ On le voit aux sentiments qui lui ont donné la première impulsion : un 
sentiment de crainte provoqué par le spectacle de la vieillesse, de la maladie 
et de la mort; un sentiment de félicité, né de la vue de gens détachés et 
apaisés; au but qu'il s'est proposé : « l’enseignement des bouddhas a 
pour objet de détruire la souffrance dans toutes les formes de l'existence » ; 
à la manière dont il a entrepris d'atteindre ce but : fin de la souffrance 
par la fin de la dépravation morale et intellectuelle; à plusieurs des fruits 
qu'il a portés : il a vu fleurir sur son sol d'admirables vertus d’abnégation 
et de courage moral; il a été une école d'apaisement et de contentement. 
Aussi haut qu'il nous est permis de remonter dans son histoire, nous 
constatons la présence de ce but, de cette méthode, de ces résultats. 

» Le Bouddha a-t-il réellement résolu le problème qu'il s'était posé? 
On peut être certain qu'il est mort avec la sérénité d'un sage convaincu 
d’avoir terminé sa tâche. S'est-il trompé? 

» Il s’est trompé, si le mal qu'il voulait guérir a été après ce qu'il 
était avant. Or, la bonne loi n’a pas délivré les hommes de la maladie et 
de la vieillesse; et la mort n’a été pour personne ni supprimée, ni reculée. 
Mais le Bouddha ne s’est pas non plus imaginé que la souffrance allait 
disparaître objectivement. Que si, comme il faisait lui-même, on ne con- 
sidère que l'impression morale produite sur l'individu par la pensée de la 
souffrance et de la mort, on sera plus disposé à reconnaître qu'il avait 
quelque droit de se tenir pour satisfait. Car, ce qui fait de la mort une 
chose épouvantable, c’est, pour celui qui croit à la présence dans le corps 
d'un principe permanent, le voile qui cache les destinées de l’âme, une 
fois plongée dans l'inconnu; et pour celui qui limite à la mort prochaine 
ses perspectives de vie, c'est la brièveté même de cette existence qu'il 
regarde comme sienne, et l'idée de l’abandon nécessaire des êtres, des objets 
et des occupations qui sont pour lui une source de joies. Mais quand on se 
dit qu’il n'y a pas de moi, pas de mien; quand on est persuadé du néant 
de la vie et des choses, la mort n'a plus rien qui puisse troubler, ni sur- 
prendre; elle n'enlève que ce que, la vie durant, chaque instant enlève 
et détruit impitoyablement. La mort est donc vaincue, si c’est la vaincre 
que de reconnaître qu'elle n’est rien et qu’elle ne change rien pour celui 
qu’elle frappe. Et, puisque, grâce au bouddhisme, bien des cœurs humains 
n'ont plus senti l’aiguillon de la souffrance, c’est, en effet, la guérison 
que le Çâkya leur a apportée. On comprend donc que cette religion ait 
eu tant de prise sur les hommes et que même ceux qui n’y adhéraient 
pas en aient parlé avec respect et admiration. 

» Faut-il conclure que l'humanité serait bien inspirée si elle se mettait 
à l’école du vieux sage Hindou? Nombre de gens se l’imaginent en Europe, 
comme en Amérique. Il n’est donc pas inutile de dire en peu de mots pour- 
quoi ni la manière dont le bouddhisme à posé le problème de la destinée, 
ni la solution qu'il a donnée de ce problème ne peuvent nous satisfaire 
vraiment. Il nous est impossible de faire nôtre une doctrine qui propose 
comme but à l'humanité l'apaisement intellectuel et spirituel, et comme 
idéal une sagesse qui s'isole et qui regarde de loin l'humanité active et 
lutteuse. Le bouddhisme rend heureux ceux qui le professent sincèrement, 
puisqu'il leur apprend à modérer leurs désirs et à trouver leur bonheur 
dans les menues joies d’une existence de contemplation et de retraite. Mais 
l'inquiétude morale, l'inquiétude spirituelle, le désir du mieux, la soif de 
vivre toujours plus pleinement, ont une beauté bien supérieure. L'idéal 
bouddhiste est une cruelle mutilation de l'homme » (pp. 524-526). 

Au surplus, l'ouvrage de PAUL OLTRAMARE comprend les chapitres 


suivants 
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LIVRE 1°. — Les organes de la religion. — I. Le Bouddha. — II. L'Eglise. 
— Ill. Les fixations littéraires de la doctrine. 


LIVRE II. — La doctrine de la souffrance et du salut. — I. Les condi- 
tions générales du salut. — II. Thérapeutique de la volonté. — III. Théra- 
peutique de l'intelligence. — Première partie : Les fondements de la doc- 
trine. — Deuxième partie : Les applications de la doctrine. — Troisième 
partie : Les développèments métaphysiques de la doctrine. — JV. L'élabo- 
ration de salut. — Première partie : Comment on devient arhat. — Deu- 
xième partie : La carrière des Boddhisattva. — Troisième partie : Les dévia- 
tions de l'idéal et de la méthode bouddhique. — V. Le Nirvâna. 


LIVRE III. — La place et le rôle du bouddhisme dans l’histoire de la 
théosophie indienne. — I. Le dharma bouddhique. — II. Les éléments théo- 
sophiques et les éléments religieux du bouddhisme. — III. Le bouddhisme 
et les autres systèmes religieux de l’Inde. 
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Science du Langage 


Les monographies locales et la mé- 
thode géographique dans l'étude 
des patois romans. 


Le Bulletin du Dictionnaire général de la langue wallonne, publié à 
Liége, renferme (1923, n° 3-4) le compte rendu d’une conférence de J.FELLER: 
sur L'évolution de la géographie linguistique. Gette conférence, donnée à 
des étudiants de l’Université de Liége, porte sur la méthodologie de l'étude 
des dialectes romans et se rattache étroitement à l'ouvrage de DAUZAT sur 
la Géographie linguistique (cf. Revue, mai 1922, p.477) qui commente lui- 
même les résultats des explorations linguistiques effectuées pour la con- 
stitution de l'Atlas linguistique de la France. FELLER montre qu'on peut 
aborder l'étude des dialectes de différente façon, soit par la monographie 
locale, la monographie linguistique, soit par le procédé géographique, et 
qu'il n’y a aucune raison d’exclure l’un ou l'autre de ces procédés, notam- 
ment celui de la monographie locale, comme le voudraient les auteurs de 
l'Atlas et leurs disciples. 

« Tel amateur qui a le goût de l’archéologie et du folklore local, explique 
FELLER, peut entreprendre l'étude de son dialecte pour le seul plaisir de 
goûter la saveur des expressions et le pittoresque des mots. Sa matière est 
tout le dialecte. Il peut s'étendre sur les plus menus faits, décrire à loisir, 
admirer, s'attarder, au lieu de procéder par lois, exemples, brèves compa- 


‘raisons, démonstrations précises. Evidemment, le travail de cet amateur 


passionné, s’il est exécuté avec science et conscience, est hautement utile. 
Que ne possède-t-on des grammaires, des lexiques, des anthologies de cette 
nature pour chacun des dialectes? Mais le point de vue du romaniste ne 
coïncide pas avec celui des folkloristes du langage. Pour celui-ci, qui em- 
brasse une large étendue du domaine philologique, langues et littératures 
à la fois, la dialectologie demeure un moyen. Quel est son idéal, égoïste 
comme tout idéal? Posséder, pour l'utiliser dans le cercle plus grand de ses 
études, ce qu’il faut savoir de cette vie grouillante des dialectes. Maïs que 
faut-il savoir? Qu'est-ce qui est précieux et qu'est-ce qui est négligeable? 
Les lexiques provinciaux, les recueils de textes locaux sont des mines de 
renseignements, mais toujours insuffisantes par certains côtés, superféta- 
toires par d’autres; et souvent combien peu maniables! et combien dange- 
reuses à exploiter pour quiconque est étranger au dialecte et ne sait pas 
deviner à moitié! Faire recommencer le travail sur de nouvelles bases par 
des élèves sûrs et bien stylés, c'était un idéal dont la réalisation aurait 
exigé l'effort de plusieurs générations. Il semblait d’ailleurs impossible 
d'enfermer toute la vie des dialectes en vastes encyclopédies. Seul, le sys- 
tème des réductions et des synthèses devait sembler praticable. Maïs qui 
aurait qualité pour composer ces synthèses? Il aurait fallu aux grands 
romanistes une centaine de disciples fervents, dressés par eux, travaillant 
de conserve, faisant abnégation de toute autre visée scientifique, d'accord 
quant au but, à la matière, aux méthodes et à la nécessité de réaliser l'œuvre 
à bref délai. Ces conditions étaient irréalisables. Il fallait bien se contenter 
de pousser des travailleurs compétents à l'exploration de leur dialecte et, 
comme cette étude n’intéresse pas uniquemnt la philologie, leur jeter pour 
le reste la bride sur le cou » (pp. 9-10). 

Depuis une vingtaine d'années, GILLIÉRON et ses élèves ont travaillé 
d’après un plan de recherches qui a reçu le nom, aujourd'hui consacré, de 
géographie linguistique. Nous avons déjà eu l’occasion de signaler la mé- 
thode de GILLIÉRON : « Reconstituer l’histoire des mots, des flexions, des 
groupements syntaxiques, d'après la répartition des formes et des types 
actuels : retrouver, dit une autre formule, les lois qui ont présidé aux trans- 
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formations des mots, à leurs groupements, à leurs voyages, à la vie et à 
la lutte des mots. « La géographie linguistique vient briser les nouvelles 
» cloisons (celles de l'étude dialectale fragmentée), en montrant que les 
» patois sont tous solidaires, en faisant réapparaître les grands et les petits 
» courants, qui, à toutes les époques de l’histoire, ont traversé la France 
» en sens divers.» Enfin, si vous voulez une appréciation globale des résul- 
tats, M. DAUZAT vous dira que, « depuis une quinzaine d'années, la géogra- 
» phie linguistique a complètement renouvelé l'étude du langage dans ses 
» méthodes et dans ses concepts » (pp. 11-12). 

Mais que reprochait-on à la philologie antérieure? C’est surtout le pro- 
cédé des monographies locales qui est en cause. « Les monographies locales, 
dit M. DAUZAT, qui se sont multipliées de 1875 à 1910, ont fait leur temps. 
Elles étudiaient l'évolution d’un patois, phonétique, morphologie, syn- 
taxe, etc., en isolant arbitrairement cette cellule linguistique de ses voisines 
-et en supposant, bien à tort, que ce parler populaire représentait l’évolution 
spontanée et régulière du latin vulgaire apporté dans la région seize ou 
dix-huit siècles auparavant.» Voici les formules de M. GILLIÉRON lui-même 
dans ses Mirages phonétiques : « Toutes les spéculations de pure phoné- 
tique sur des parlers gallo-romans isolés et toutes les recherches étymolo- 
giques dont elles sont l'origine, reposent nécessairement sur l'idée que 
chaque parler a su conserver sans interruption et sans accident un certain 
nombre de mots de l'héritage latin. Mais est-il légitime d'expliquer le 
parallélisme ‘entre séries homophones latines et patoises, tel que peut, en 
effet, nous le présenter chacun de nos parlers, par un rapport de filiation. 
directe? Que vaut cette conception du patois pris à part et considéré comme 
le dépositaire d’une tradition phonétique remontant à la latinité? Il faut le 
demander à des parlers vivants surpris dans le travail de développement. » 

« Sans doute, remarque FELLER, en histoire, les contresens ne manquent 
pas: il y a bien des facons absurdes de concevoir la romanisation. Mais était-il 
légitime d’endosser aux maîtres les imaginations des apprentis? Ou bien, si 
l’on prétend s’en prendre au système seul, comment peut-on isoler l'esprit 
d’un système de l'esprit des auteurs qui l’appliquent? Quand on affirme que 
telle doctrine contamine nécessairement tel travail, il faut bien en dernière 
analyse que cette doctrine soit celle de l’auteur. La question revient donc 
toujours à rechercher si vraiment, au début du siècle, la philologie imaginait 
de façon si enfantine la substitution du latin au gaulois. Or, on tavait eu 
les travaux de SITTL (1882), de GROEBER (1884), d'AUG. FUCHS, de SEELMANN, 
de JoRDAN, de MEYER-LÜBKE (1888), dans le Grundriss de GROEBER (f. I°r, 
pp.351-382), de SITTL encore en 1889, de MAx BONNET (1890) et, enfin, l'ad- 
mirable ouvrage de GEORGE Mo, l’Introduction à la chronologie du latin 
vulgaire, en 1899. On peut dire que cette double question de la formation 
du latin vulgaire et de sa transformation en langues romanes avait été 
discutée à fond avant l'avènement de la géographie linguistique » (pp. 15-16). 

FELLER produit encore une série d'arguments tendant à montrer la 
part d’exagération qu’il y a dans les théories nouvelles. Quant au procédé 
nouveau que préconise GILLIÉRON, il peut être caractérisé par celte anti- 
thèse : au lieu d'étudier fous les mots dans un patois isolé, étudier un mot 
dans {ous les patois. 

« Ce programme paraît neuf, observe FELLER, mais SCHUCHARDT, 
comme nous l'avons constaté, l'avait proposé dès 1874, en se gardant bien 
toutefois de l’édifier sur les ruines de la, monographie dialectale. Ce pro- 
gramme paraît s'opposer, absolument, à l'ancien programme des études de 
dialectes. Cela non plus n'est qu’une apparence, un mirage capable d'éblouir 
tous ceux qui comprennent les antithèses en bloc, en dehors des circon- 
stances qui les conditionnent. Dans le système antérieur, on demandait au 
travailleur local des renseignements précis, classés, nombreux, sur son 
dialecte; l'étude comparative des patois revenait à des philologues de 
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marque centralisant les monographies locales. Que ceux-ci étudiassent des 
mots ou des suffixes ou d’autres éléments du langage à travers tous les 
patois, c'était leur affaire. Le programme de M. GILLIÉRON n'était donc oppo- 
sable à celui du travailleur local que par une fiction ou illusion de son 
auteur; il devait être opposé au programme des grands linguistes » 
(pp. 25-26). 

FELLER décrit alors le procédé nouveau : « Pour faciliter l'étude du mot, 
on écrira ses diverses formes en leur lieu sur une carte géographique. Ou 
plutôt, comme la vraie carte est déjà très encombrée, avec ses noms de 
localités, ses lignes hypsométriques, ses cours d'eau, montagnes, vallées, 
routes, on se servira pour inscrire les noms patois d’une carte muette, où 
les indications géographiques seront réduites à un schéma, où les noms 
des lieux seront figurés par de simples nombres. Les consultants auront à 
confronter cette carte muette avec la vraie carte parlante, s'ils veulent 
chercher dans la configuration du pays les causes de certains phénomènes. 
Si elle est assez complète, la carte fait voir en tableau les aires d'emploi 
actuel du mot. Mais qu'est-ce qu'un pareil tableau prétend nous enseigner 
du passé? En voici des exemples. Si l’on la soin de noter sur la même carte 
des dérivés du mot en question, on en verra apparaître dans des régions où 
le mot-type n'est pas employé : c'est un signe que le mot-type a été évincé 
par un autre, ou que les dérivés sont des emprunts. On peut encore tirer 
des inductions, pour le passé, de la répartition des formes actuelles dans 
l'espace. Ainsi, les aires de mots en voie de disparition présentent une 
forme centrifuge. Un terme qui se montre aujourd’hui çà et là, en îlots spo- 
radiques, a dû avoir jadis un emploi plus général; ces îlots sont des affleu- 
rements d’une couche plus ancienne. Un terme rare, dans un pays de 
montagne ou dans une région écartée du centre, doit être un terme ancien. 


- Bref, l'enchaînement géographique des phénomènes jette quelque lumière 


sur leur processus historique. « Quelque lumière », c'est juste, mais les 
archives de tout genre, contemporaines du passé, nous feront toujours 
pénétrer plus profondément dans le passé. » $ 
FELLER admet que la carte est surtout évocatrice de problèmes dont 
la solution doit être cherchée ailleurs : « Elle ne peut révéler où est le 
centre premier de rayonnement ni distinguer de celui-ci les centres secon- 
daires. Elle ne dit pas si le mot a rayonné en ondes concentriques ou en 
éventail ou s'il ne s’est pas répandu sporadiquement, encore moins s'il 


n'existe que d’une vie livresque ou semi-populaire capable de donner le 


change à des collecteurs non initiés aux idiomes locaux. Un mot même peut 
avoir rayonné en anneau sans évincer son synonyme d'un point central, 
ainsi qu'une armée peut s'emparer de tout le plat pays sans réussir à 
prendre d'assaut la ville capitale. Un endroit où un mot ne se constate pas, 
n'est pas nécessairement un endroit d’où il a disparu; la présence d’un 
dérivé même n'en est pas une preuve absolue, c'est une présomption; le 
dérivé peut avoir été emprunté. Il faudrait distinguer aussi entre un état 
de faits qui est un commencement de vogue et de rayonnement et un 
autre état de faits, semblable en apparence, qui serait une déchéance ou 
disparition. Une famille avait vécu cantonnée dans un hameau : à un cer- 
tain moment, les enfants émigrent, les voilà disséminés aux cinq parties 
‘du monde; quand le père et la mère sont morts au lieu d'origine, est-ce 
à dire que la famille est en voie de disparition ? 

» On pourrait multiplier les observations sur le degré de puissance de 
la carte, mais tous ceux qui en usent savent qu’elle est surtout, comme nous 
venons de le dire, une évocatrice de problèmes. Elle suggère plus qu'elle 
ne résout, et M. GILLIÉRON sait en user avec une dextérité merveilleuse 
‘sans en cacher les insuffisances. Qu'on ait beaucoup espéré d'elle au début 
et qu'on en ait trop surfait les mérites, c'était inévitable. Mais les idées 
se sont modifiées peu à peu à l'usage. On accorde aujourd’hui moins de 
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confiance et même d'importance qu’autrefois à la carte; on consulte davan- 
tage l'histoire et les documents historiques » (pp. 26-28). 

FELLER montre aussi que l’école a évolué, sinon dans son but, qui est 
toujours la vie des mots, au moins dans sa méthode. DAUZAT lui-même 
admet qu'il faut compléter l'Atlas par des monographies locales plus fouil- 
lées. On peut donc es continuer à concevoir la philologie autre- 
ment que sur la base géographique. 
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Economie politique et sociale 


L'œuvre écoñvmique et sociologique 
de Vilfredo Pareto. 


Le fascicule de janvier-février 1924 du Giornale degli Economisti est 
entièrement consacré à la mémoire de VILFREDO PARETO. Il renferme les 
articles suivants : 

I. In occasione della morte di Pareto : riflessioni (M. PANTALEONI). — 
IT. L’opera di Pareto e il progresso della scienza (E. BARONE). — III. Pareto 
e l’economia pura (U. Ricci). — IV. La meccanica economäica (L. AMOROSO). 


+ 
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— V. Le equazioni generali dell’equilibrio economico di Pareto (A. DE PIETRI 
TONELLI). — VI. Le teorie della circolazione negli scritti del Pareto (G. DEL 
VECCHIO).— VII. Punti controversi della teoria dei dazi doganali (M. FANNO). 
— VIII Economia pura e fenomeno economico concreto (U. GoBBl). — 
IX. I rapporti fra la scienza economica e la sociologia nel l’opera paretiana 
(G. BORGATTA).— X. Da Malthus e Ricardo a Pareto (R. BENINI). — XI. Corol- 
lari paretiani dell’ora presente (G. PRATO). — XII. Nota sur Pareto e il mate- 
rialismo storico (R. MICHELS).— XIII. Pareto e gli studi storici (E. CIccOTTI). 
— XIV. Pareto statistico (G. MORTARA). — XV. Calcolo delle probabilita e 
distribuzione dei redditi net pensiero di Pareto (F. VINCI). — XVI. Pareto 
e le discipline militari (F. ZUGARO). — XVII. IL Pareto all’Accademia dei 
Georgofii (R. D. V.). — XVIII. Bibliografia di Pareto (G.RocCA e F. SPINEDI). 


À propos d’une nouvelle édition du 
« Système des contradictions éco- 
nomiques » de Proudhon. 


La Société des Amis de PROUDHON publie, chez Marcel Rivière, une 
édition des Œuvres complètes de P. J, PROUDHON, sous la direction de 
C. BOUGLÉ et H. MoyssaAT. Les deux premiers volumes renferment le Système 
des contradictions économiques ou philosophie de la misère (Paris, 1923, 
400 et 426 p., 32 fr.). Dans la préface du tome I°', ROGER PICARD rappelle 
que « l’idée d'écrire les Contradictions économiques fut inspirée à PROUDHON 
par la lecture des sujets de concours que l’Académie des Sciences morales 
et politiques proposait en 1844, aux économistes. Ne pouvant arriver à temps 
pour présenter un mémoire à l’un de ces concours, il imagina d'en relier 
tous les sujets et de les traiter tous ensemble. C'est dans une lettre à 
Ackermann qu'il expose l'idée directrice qui animera son ouvrage et en 
reliera entre elles les diverses parties. «Je vais donc montrer, écrit-il, que 
» toutes les données de l’économie politique, de la législation, de la morale 
» et du gouvernement sont essentiellement contradictoires; contradictoires, 
» dis-je, non seulement entre elles, mais en soi et cependant, toutes néces- 
» saires et irréfutables. Je crois pouvoir affirmer qu'un pareil travail, dont 
» la pensée mère n’est pas neuve, n’a pourtant jamais été fait... Pour qui 
» m'aura compris, il n’y aura pas lieu à embrasser d'opinion exclusive; ce 
» serait un ridicule. Je n’ai pas besoin d'ajouter que je donnerai en même 
» temps la théorie et l'exemple des résolutions synthétiques de toutes les 
» contraditions: » 

PicARD pose la question de savoir si PROUDHON a accompli tout ce 
programme ? «On ne saurait l’affirmer, dit-il. Son livre pose bien des 
contradictions, mais n’en apporte pas les solutions. De l'épigraphe de 
l'ouvrage : destruam et ædificabo, la première promesse est seule remplie, 
mais la partie constructive manque au livre, qui reste surtout comme une 
œuvre critique. 

» Nous ne tenterons pas ici, ajoute PICARD, l'analyse des Contradictions 
économiques; s’il est un livre qui résiste à l’analyse en raison même de sa 
richesse et de sa structure, c’est bien celui-là. PROUDHON y expose, avec une 
incroyable variété de raisonnements et de moyens de preuves, les antimonies 
qu'il aperçoit dans tous les faits économiques; antimonie entre la valeur 
d'usage et la valeur d'échange, qu'il essaie de résoudre dans la notion de 
valeur constituée, c'est-à-dire de valeur correspondant à la quantité de tra- 
vail représentée dans l’objet; antimonie du machinisme, qui allège la peine 
de l’ouvrier, mais qui l’exproprie de son emploi; de la division du travail, 
qui accroît la richesse sociale en abrutissant et en paupérisant l’ouvrier; con- 
tradictions de la concurrence, nécessaire à la fixation ‘des valeurs, stimulant 
de la production, mais destructrice du salaire et tueuse des travailleurs; du 
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monopole, créateur du capital et pourvoyeur de misère; de l'impôt qui 
pourrait compenser l'effet des monopoles, mais qui, établi par les détenteurs 
des monopoles, aggrave encore l'exploitation des masses. PROUDHON se cOm- 
plait encore à découvrir les contradictions du crédit, qui pourrait émanciper 
le travailleur, mais qui n’est accordé qu'aux riches: celles de la propriété 
foncière, base de la liherté et de la famille, mais qui, détournée de son but, 
n’a produit que le privilège. 

» La formule capable de résoudre cette gigantesque équation d’anti- 
monies sociales, PROUDHON ne fait que la décrire, sans la préciser, comme 
une loi d'échange qui établira la fixité des valeurs de leurs rapports, assu- 
rera les garanties au travail et établira la justice, objet principal de l’éco- 
nomie politique » (pp. 14-16). 


Du rôle de l’évolutionnisme 
dans les sciences économiques. 


H.-E. BARRAULT a étudié dans la Revue d'histoire des doctrines écono- 
miques et sociales (1923, n° 3), L'idée d’évolution dans la science économique. 
Il développe notamment cette considération que l’idée d’une loi générale 
d'évolution, qui a inspiré les œuvres de sociologie économique de la première 
partie du XIX° siècle, de CONDORCET à SPENCER, en passant par SAINT-SIMON, 
AUGUSTE COMTE, KARL Marx et l'ancienne école historique allemande, a 
commencé à être battue en brèche au moment même où la théorie darwi- 
nienne lui donnûait son plus grand retentissement. « A cet égard, COURNOT 
et même PROUDHCN dans la deuxième partie de son œuvre, peuvent être 
considérés comme des précurseurs, et ont été suivis par la jeune école histo- 
rique, et par la fraction scientifiquement la plus importante de l’école socio- 
logique française, l’école de DURKHEIM, qui, sur ce point fondamental, 
rencontre la critique faite par BERGSON du spencerianisme. 

» L'idée d'une loi générale d'évolution étant abandonnée, l'évolution- 
nisme ne disparaît pas, et l'on ne risque pas de revenir aux théories de 
limmutabilité du XVIII* siècle. Elle subsiste comme concept directeur de 
l'expérience, mais bien des conséquences qui se rattachent à la croyance à 
une loi générale d'évolution disparaissent» (pp. 2-3). 

C'est l'exposé de cette transformation des idées dans la première moitié 
du XIX° siècle que BARRAULT a voulu retracer. 


BARRAULT retrouve chez TURGOT, avec certaines réserves, un précurseur 
d'AUGUSTE COMTE. Il étudie ensuite le développement de l’idée d'évolution 
chez CONDORCET, chez MALTHUS, chez SAINT-SIMON et les saints-simoniens, et 
chez les écrivains que cette école a inspirés (CHEVALIER, PECQUEUR), chez 
AUGUSTE COMTE et ses successeurs, dans l’école historique, enfin chez KAR& 
MARX €t SPENCER. 

« Si les critiques modernes de l’évolutionnisme spencérien ont été fine- 
ment mises au point, et si cette doctrine est dépassée en tant qu'elle repré- 
sente la période de la philosophie de l'histoire, déclare BARRAULT, il est 
particulièrement remarquable qu’à l'époque même à laquelle elle a été 
formulée, d'autres précurseurs amenaient l'histoire et la sociologie, notam- 
ment la sociologie économique, à un stade supérieur de la pensée, et c'est 
pour cela surtout que nous pouvons dire que SPENCER représente la fin 
d'une période de la pensée scientifique. 

« En même temps qu'il combattait pour l'établissement des grandes 
lois sociologiques, Cournot et la jeune école historique de même que Jes 
historiens d'histoire générale, abandonnaient la dogmatique d'une loi géné- 
rale d'évolution et cherchaient à fonder une science plus modeste, mais plus 
sûrement scientifique sur la base de lois empiriques ou de tendances. 

» Sans doute, la sociologie évolutionniste au sens de CoMTE et de SPENCER 
tendant à l'établissement de lois générales de l'évolution n’est pas morte 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 331 


avec eux, et si l’on se place au point de vue purement numérique, on ren- 
contre après eux plus de sociologues attardés à la recherche de cette pierre 
philosophale de l'esprit que dans la période précédente, mais si on se 
limite à la recherche de la marche en avant des idées scientifiques, on peut 
établir la constitution à partir de la période 1850-1880 d'une doctrine, d’un 
évolutionnisme envisagés seulement comme concept directeur de Ja pensée 
et l’on est en droit d'affirmer, comme nous l'avons indiqué au début de ce 
travail, qu’à partir de cette époque la période de recherches d’une loi géné- 
rale d'évolution est dépassée. 

» L'œuvre que nous venons d'étudier ef qui s'est développée pendant la 
première ‘partie du XIX° siècle, est toutefois considérable. 

» Au point de vue critique elle a rendu caduque l’économie physiocra- 
tique et celle d'ADAM SMITH, en tant que ces doctrines prétendaient détenir 
la vérité universelle de Ja science et de l’art. 

» Au point de vue positif, elle a orienté la recherche scientifique vers 
l'étude de mouvement des sociétés et des institutions sociales. Elle à — faif 
considérable — en même temps qu’elle obligeait à renoncer à l'affirmation 
de l'excellence des formes définitives, et qu'elle recherchait la succession 
des formes qui nécessairement se trouvent engendrées par les divers 
facteurs de l’évolution, obligé à reconnaître le rôle du facteur «temps» à 
côté de tous les autres. 

» Elle a humanisé la raison ef l’a ramenée à la {âche plus modeste que 
celle qui lui assignait le XVIII* siècle, de découvrir le sens dans lequel] les 
besoins des masses agissent sur les facteurs dirigeant l’évolution, au lieu de 
lui assigner pour rôle de découvrir, à un moment quelconque des institu- 
tions conçues par un cerveau individuel, propres à assurer le bonheur de 
tous et réalisables à n'importe quel moment de la vie des peuples» 
(pp. 77-78). 

La tâche n’est pas complète, conclut BARRAULT, et il reste à débarrasser 
la science du dogmatique et de l’absolutisme de l’évolutionnisme, après 
l'avoir débarrassée de dogmatisme et de l’absolutisme de l’immutabilisme 
éternel] et universel. 


Une théorie astronomique 
des cycles économiques. 
L'ouvrage de HENRY LUDWELL MOORE, professeur d'économie politique 
à l'Université Columbia, intitulé Generating Economic Cycles (New York, 


. The Macmillan Co., 1923, 141 p.) constitue une nouvelle contribution à la 


théorie astronomique ou cosmique des cycles économiques. L'auteur se 
propose de démontrer qu'une cause naturelle connue provoque un cycle 
agricole qui, à son tour, engendre les autres cycles économiques. Geux-ci 
peuvent évoluer d’une façon indépendante et subir l’action d'autres fac- 
teurs, mais, au fond, il y a une cause unique qui peut expliquer tout le 
rythme des cycles : cette cause doit être cherchée dans la production agri- 
cole et doit elle-même être expliquée par l’action d'agents naturels, météo- 
rologiques. Si l’on peut établir un rythme dans les récoltes, dit l'auteur, 
il va de soi qu’un rythme correspondant devra être observé dans le prix des 
denrées qui tirent leur origine de l’agriculture. MooRE suit ces répercussions 
en ce qui concerne la production des mines et des manufactures. Si l’on 
analyse les index-numbers de SAUERBECK (prix de gros), on y retrouve des 
cycles d'environ huit années au cours desquelles les cycles de la produc- 
tion agricole se reflètent exactement au cours de tout le siècle pour lequel 


: SAUERBECK a Calculé ses données. Ce cycle de huit années, générateur des 


autres, serait dû à des causes astronomiques, et notamment à l'influence 
de la planète Vénus. ; 


« 
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L'évolution des classes ouvrières 
en France et leur situation ac- 
tuelle. 


E. LAMOUZÈLE a écrit un Précis d'histoire du travait en France des ori- 
gines à 1914 (Paris, Berger-Levrault, 1923, 127 p., 7 fr.) où il a essayé de 
tracer un tableau de évolution générale des classes ouvrières dans ce 
pays. Il s’est efforcé de le rendre aussi clair et aussi simple que possible, 
se contentant de renvoyer les lecteurs qui désireraient faire une étude 
plus approfondie du sujet aux travaux cités dans la bibliographie placée 
à la fin de l'ouvrage. Cette histoire est divisée en cinq chapitres, dans 
lesquels, laissant de côté ce qui concerne Îles artisans agricoles, l’auteur 
passe successivement en revue l’organisation du travail : 1° à l’époque gallo- 
romaine: 2 à l’époque des invasions et de ia Gaule franque; 3° à l’époque 
féodale; 4° à l’époque monarchique; 5° à l’époque de la Révolution et à 
l’époque contemporaine. Enfin, il expose dans un appendice les principales 
théories socialistes qui, depuis la Révolution jusqu’à nos jours, ont eu une 
influence certaine sur le développement de la classe ouvrière. 

LAMOUZÈLE montre dans ses conclusions que l’ouvrier, élevé dès son 
enfance par des instituteurs capables et dévoués, soutenu par son syndicat 
et par la législation du travail contre l'exploitation patronale, protégé contre 
les tristes effets de la misère, de la maladie et de la vieillesse par des lois 
d'assistance et de prévoyance, a vu sa condition morale et matérielle s’amé- 
liorer sans cesse au cours de ces cinquante dernières années. « Grâce à la 
facilité des communications avec les pays à blé et à la suppression des 
anciennes lois sur les céréales, les classes laborieuses n’ont plus à redouter 
le retour de disettes comme celles qu’on voyait encore en 1817. Le dévelop- 
pement énorme de l'industrie et du commerce assure, en outre, au travail- 
leur des vêtements, des meubles, des outils et un logement bien meilleurs 
que ceux qu'il possédait jadis. Sa nourriture et son genre de vie se sont 
aussi transformés. Tandis qu’au XVIII® siècle il y avait encore une diffé- 
rence profonde, dans le costume et le mode d'existence, entre l’ouvrier et 
le bourgeois, cette différence disparaît si bien maintenant qu'on ne peut 
plus guère les distinguer. 

» Depuis quarante ans, la consommation de la viande et.du vin a plus 
que doublé, et celle du sucre a décuplé. 

» Quant au progrès intellectuel, il a marché du même pas, encouragé par 
le développement des journaux à bon marché, par la gratuité de l’instruc- 
tion primaire et la multiplication des bibliothèques populaires. Enfin, les 
idées de prévoyance et de solidarité, qu’on ne cesse de prêcher, ont porté 
leurs fruits. Les ouvriers sont, en général, devenus plus économes; on en 
trouve la preuve dans l'augmentation continue des dépôts et des livrets des 
caisses d'épargne. 

» Le bien-être du peuple, que certains considéraient jadis comme un 
rêve d'utopiste, et que nos anciens rois ne voulaient accroître que pour 
exiger des impôts plus considérables, est devenu enfin une réalité et le but 
même de notre gouvernement » (pp.104-105). 


Les conseils d'entreprises dans 
. leurs rapports avec les syndi- 
cats ouvriers. 

La question des conseils d'entreprises fait l’objet du livre de EARL J. 
MILLER, professeur à l'Université de l'Illinois, intitulé : Workmen’s Repre- 
sentation in industrial Government (Urbana, the University of Illinois, 
Studies in social sciences, vol. X, n° 3-4, 1924, 482 p., 2 $). Bien que ce livre 
débute par un chapitre réservé à l'examen de ce qui s’est fait à l'étranger 
dans cet ordre d'idées, l’auteur y étudie de préférence les organisations 
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américaines, notamment les rapports entre les conseils d'entreprises et les 
unions syndicales. Aux Etats-Unis, ces conseils sont en majorité non syn- 
dicaux, c’est-à-dire qu'ils ont été constitués spontanément par les patrons 
avec leurs ouvriers, en vue de faire échec à l'influence syndicale. « Lorsque 
le droit au contrat collectif est reconnu et que des arrangements satisfai- 
sants existent, sans que l’ouvrier doive payer des cotisations à la caisse 
d'une association, l’affiliation aux trade-unions cesse d’être recherchée. Il 
n'est pas difficile à un syndicat de retenir ses membres, lorsqu'il n'existe 
aucune autre forme de délibération contractuelle collective et que le mécon- 
tentement provoqué par une direction autocratique, la durée du travail, les 
salaires et d'autres choses semblables est tel, que l’ouvrier a des avantages 
immédiats à espérer de l'intervention d’un syndicat. Quand ces matières 
sont réglées d’une façon satisfaisante par des conseils locaux non syndi- 
caux, il est extrêmement peu probable que l’ouvrier cède aux arguments du 
propagandiste des trade-unions » (p. 164). 

MILLER reconnaît que si les patrons peuvent trouver un avantage 
momentané à la constitution de conseils locaux, c'est-à-dire créés pour une 
exploitation ou une série d'exploitations contrôlées par un même patron, le 
procédé ne peut guère profiter, à la longue, ni aux employeurs ni aux 
ouvriers. Si les syndicats professionnels se sont constitués, c'est pour faire 
face aux nécessités d'une industrie, et non d'un établissement. Si la concur- 
rence esl intense, aucune union locale ne pourra obtenir des modifications 
sérieuses dans la situation économique de ses membres, aussi longtemps que 
les bas salaires, les longues journées de travail et d’autres condilions défa- 
vorables prédomineront dans la majorité des entreprises. Il y a là un pro- 
blème industriel général, qui ne peut être atlaqué adéquatement que par une 
organisation industrielle générale, telle que le syndicat professionnel. 

D'autre part, les ouvriers d’une entreprise ne sont pas à même de se 
créer des organismes d'étude. Or, on ne peut résoudre les problèmes indus- 
triels sans en connaître les éléments. C’est précisément par cette connais- 
sance que les syndicats professionnels ont acquis leur puissance. 

MILLER rencontre une autre objection : Dans un conseil local, dit-on, les 
décisions doivent être prises sinon unanimement, en tous cas à la majorité 
des membres. Il faut donc que les délégués patronaux votent tous ou en 
majorité en faveur d’une proposition pour qu’elle puisse passer. S'ils votent 
: contre, les ouvriers n’ont que la ressource de la grève, ressource d’une valeur 
très douteuse, car ces ouvriers isolés trouveront devant eux une association 
patronale bien organisée (il y a actuellement aux Etats-Unis 3,000 de ces 
associations, comptant quatre millions d’adhérents). MILLER répond à cette 
objection que dans les statuts des conseils, on prévoit le plus souvent un 
recours à l'arbitrage en cas de contestation; la décision n'appartient donc 
pas entièrement au patron. 

Une observation intéressante, tirée de l'expérience, c’est que les condi- 
tions du travail sont plus favorables dans les entreprises où existent des 
conseils non syndicaux, que dans celles sur lesquelles s'exerce l’action d’un 
syndicat professionnel. Mais, ici encore, MizLer estime qu’on ne doit pas 
exagérer la portée de cette constatation. D'abord, remarque-t-il, les conseils 
focaux en sont à leurs débuts et il a pu paraître de bonne politique au 
monde patronal de consentir certains sacrifices pour en assurer le dévelop- 
pement. Et si ce développement doit entraîner un jour la destruction du 
syndicat professionnel, les patrons auront alors toute liberté de remanier 
à leur gré les salaires et la durée du travail. D'ailleurs, si dans les établisse- 
ments qui ont des conseils non syndicaux, les conditions de travail sont aussi 
favorables ou meilleures que dans ceux où il y a des conseils contrôlés par 
les syndicats, c'est, au fond, un argument en faveur de ces derniers, puisque 
c'est grâce à eux que des conditions ont été introduites dans l'industrie, que 
tous les employeurs sont obligés de respecter. L'action syndicale profite à 


334 TRAVAUX RECENTS 


tous les ouvriers, même à ceux qui ne sont pas syndiqués. « Sans les syn- 
dicats, la puissance politique du travail, aux Etats-Unis, serait réduite: à 
zéro » (p.173). 

Le point de vue syndica] est celui-ci : Une solution satisfaisante de cer- 
taines questions, telles que la durée du travail et les salaires doit avoir un 
caractère d'uniformité, de « standardisation » dans une industrie exposée à 
la concurrence. Pareille uniformité ne peut être obtenue qu’à l'intervention 
de syndicats professionnels, qui négocient la conclusion d’arrangements 
régionaux ou nationaux. Les conseils locaux, avec leurs petits moyens, ne 
peuvent entreprendre une tâche de cette envergure. C'est dans l'interpré- 
tation locale, dans l'application aux entreprises individuelles des dispositions 
nécessairement générales, des contrats collectifs, et dans le règlement 
des griefs et des différends de moindre importance, que l'action des con- 
seils locaux s’exercera avec le plus d'avantages. Ils jouiront d'ailleurs 
d'une grande liberté, même en restant dans les limites des conventions géné- 
rales. Leur action complétera ainsi celles des syndicats. Toutefois, MILLER 
fait encore remarquer à ce sujet que si l'on enlève aux conseils locaux le 
règlement des questions aussi essentielles que les salaires et la durée du 
travail, le reste du programme n’est pas de nature à intéresser grandement 
les patrons ni les ouvriers. En outre, le but que les employeurs ont en vue, 
et qui consiste à se débarrasser des «agitateurs », n’est pas atteint, puisque 
l’action syndicale se caractérise essentiellement par la propagande et l’agi- 
tation. 

Si l’on ne peut méconnaître l'ampleur du mouvement en faveur des 
conseils non syndicaux, on ne doit pas redouter par contre, conclut MILLER, 
que l’action de ces conseils mette en péril l'existence des syndicats profes- 
sionnels. Ceux-ci auront simplement un nouvel ennemi à surveiller. 


Place spéciale de l’assurance-ch6- 
mage dans le système des assu- 
rances sociales. 


On doit à JACQUES FERDINAND-DREYFUS une étude actuarielle sur Les 
prévisions statistiques et financières des assurances sociales (Paris, Presses 
universitaires de France, 1923, in-8°, 283 p., 5 fr.) qui concerne essentielle- 
ment le projet de loi sur les assurances susvisées actuellement soumis au 
Parlement français. Il s’agit surtout dans cet ouvrage de considérations 
techniques. Nous noterons cependant le passage où l’auteur montre qu’une 
assurance d’une portée considérable a dû, en dépit des réclamations des 
organisations ouvrières, être laissée en dehors; c’est l'assurance contre le 
chômage involontaire. 

« Ici, explique l’auteur, un actuaire se fût trouvé en présence d’un 
problème totalement différent des précédents : au lieu de probabilités tou- 
chant des réalités « physiques », maladie, maternité, décès, vieillesse, pour 
lesquelles des tables nombreuses et, pour la plupart, sérieuses ont été éta- 
blies, le chômage involontaire constitue un risque économique pour lequel 
l'instabilité actuelle rend les prévisions d'ensemble à longue durée particu- 
lièrement aléatoires : sans doute, les statistiques passées montrent des 
« périodes » régulières (au sens où cette expression est employée en optique 
ou en acoustique), c'est-à-dire des mouvements rythmiques qui ramènent, 
tous les sept ans ou tous les onze ans (ces chiffres sont d’ailleurs sujets 
à contestation) des états de crises économiques et d'inflation des porte- 
feuilles des banques, auxquels correspond une brusque augmentation du 
chômage industriel. Mais la guerre peut avoir bouleversé la loi de fréquence 
de ces crises, et les découvertes scientifiques ou industrielles sont égale- 
ment de nature, en créant ou en annihilant certaines industries, à introduire 
dans les prévisions un coefficient de perturbation considérable. Enfin, au 


| 
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contraire de l'assurance-maladie et surtout de l’assurance-invalidité, où le 
mélange des diverses professions introduit une compensation des risques 
qui rend l'assurance régionale interprofessionnelle bien plus solide et bien 
plus équitable que l'assurance professionnelle à base nationale, il semblerait 
bien difficile de ne pas fixer à l'assurance-chômage une base professionnelle, 
ou tout au moins de ne pas grouper ensemble certaines professions simi- 
laires, à raison de la constance relative du taux professionnel de chômage, 
qui constitue, comme l’a montré notre collègue et ami MAx LAZARD, le seul 
« îlot ferme » dans un terrain de recherches aussi particulièrement délicat 
et mouvant. 

» Dans ces conditions, une loi d'assurance-chômage devrait, nous sem- 
ble-t-il, par la force des choses se modeler sur les principes admis par la 
loi dite des huit heures (23 avril 1919) : conventions collectives entre orga- 
nisations syndicales patronales et ouvrières fixant la définition des chômeurs 
(ce qui pose le problème du chômage saisonnier, du chômage accidentel, 
du lock-out, etc), l'amplitude maxima de la période indemnisée, enfin et 
surtout la prévention du chômage par l’organisation du placement et au 


besoin l'ouverture de travaux de secours. Toutes ces questions sont com- 


plètement étrangères à la nature des dispositions de la loi présentement 
étudiée et ne pourraient, sans un grave vice de méthode et un gros risque 
de confusion, s’y trouver intégrées » (pp.136-137). 


Un exposé général 
des opérations du crédit bancaire. 


On doit à |’ «American Institute of Banking » (110, East 42 Street, New 
York City) un exposé général des opérations de crédit, intitulé simplement 
Credits (1923, 480 p.). Cet exposé est destiné à l’enseignèément; il renferme 
l'analyse des bases théoriques du crédit, la description du département du 
crédit dans les banques, l'explication des sources d’information et l’analyse 
des bilans. Les opérations bancaires qui se rattachent au crédit sont ensuite 
étudiées en détail. Toutes ces questions sont traitées au point de vue des ban- 
quiers, bien que l'ouvrage soit de nature à intéresser les hommes d’affaires 
en général. Le texte a été rédigé d’abord par W. H. STEINER, professeur- 
adjoint au College of the City of New York, et revu par M. HADDEN HOWELL, 
vice-président-adjoint de la Chase National Bank de New-York, et J. L. MoR- 
RIS, de la Federal Reserve Bank de New-York. 


L'organisation bancaire dans ses 
rapports avec la psychologie de 
la nation suisse. 


FABRICE ALLIZÉ a étudié L'organisation des banques en Suisse dans un 
volume qui porte ce titre (Paris, Payot, 1923, in-8°, 250 p., 12 fr), où il expose 
l'activité et le rôle de ces banques dans les règlements internationaux 
depuis 1914 L'auteur défend cette thèse que le développement bancaire 
d’un pays est dirigé par tous les facteurs historiques, géographiques, ethni- 
ques et sociaux qui gouvernent aussi son développement économique en 
général. « Par l'étude de l’organisation bancaire, écrit ALLIZÉ, on pénètre 
intimement la psychologie d'une nation, et d’une manière beaucoup plus 
sincère et scientifique qu'en s’attachant à des indices extérieurs qui prêtent 
souvent à des interprétations très diverses. Si nous prenons la France comme 
point de repère, nous sommes nettement d'avis qu’un ouvrage financier, 
comme celui de M. GERMAIN MARTIN sur les Problèmes du Crédit, par 
exemple, nous donne un tableau infiniment plus précis et plus vivant de la 
mentalité de la nation française que beaucoup d'ouvrages littéraires qui se 
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piquent d'étudier sa psychologie. Pour celui qui sait les comprendre et les 
interpréter, les traits caractéristiques de l’organisation du crédit offrent, 
en effet, une base d'étude remarquable en vue d'arriver à la compréhension 
du caractère fondamental d'une nation; ils sont un reflet fidèle du degré 
approximatif de sa civilisation tout entière, et si cette déduction peut sur- 
prendre au début, il faut songer qu'à l'époque moderne la civilisation dépend 
en très grande partie de facteurs économiques et que ceux-ci réagissent à 
leur tour sur l’organisation bancaire. 

» En Suisse, pays de civilisation très ancienne, civilisation qui participe 
à la fois de celles de la France, de l'Italie et de l'Allemagne, les conditions 
économiques ont été portées à un haut degré de perfectionnement; aussi, 
nulle part aïlleurs, le développement bancaire n’accuse-t-il autant d’inten- 
sité. Rappelons que, d’après les statistiques du professeur LANDMANN, il 
existerait pour l’ensemble du pays une banque ou siège de banque pour 
4,300 habitants, tandis que pour la France, M. GERMAIN MARTIN, dans son 
ouvrage cité plus haut, calcule qu'il existe en France un siège de banque 
pour 6,700 habitants environ, et il ajoute cette remarque que « la France 
» est à ce point de vue aussi bien outillée que l'Angleterre, dont la popula- 
» tion est cependant supérieure à la nôtre et chez qui l'activité commerciale 
» est plus intense. » 

ALLIZÉ explique que le régime fédéral de la République helvétique, 
« la vivacité de l'esprit cantonal », impriment des particularités spéciales 
au système bancaire; c'est à ces caractères que sont dues les banques can- 
tonales, qui sont des institutions tout à fait uniques en leur genre: c’est 
à ces mêmes facteurs historiques et psychologiques qu'il faut attribuer la 
diversité et la complexité du système hypothécaire, qui, au lieu d’être unifié 
comme en France, est éparpillé entre de multiples catégories de banques : 
banques cantonales, banques hypothécaires, caisses d'épargne et de prêts, etc. 
« Ce phénomène répond tellement bien à la mentalité du peuple suisse, à la 
conception fédérale du pays, qu’une centralisation ne paraît pas pratique- 
ment possible et qu'il faudrait se borner aux mesures partielles qui ont été 
indiquées dans la première partie de cet ouvrage. 

» Les huit grandes banques commerciales affiliées au Cartel répondent 
aux besoins d’une nation aussi commercante et industrielle que la Suisse 
moderne; mais aucune spécialisation marquée entre elles, pas de banques 
d’affaires d'un côté, de banque purement de dépôts d'un autre. Le système 
suisse est très simple; nous avons vu que les banques commerciales se 
réunissent en syndicats pour les émissions de l'Etat ou de personnes publi- 
ques dont elles prennent la charge; mais pour ne pas immobiliser leurs 
disponibilités de façon périlleuse, elles procèdent souvent à la création de 
trusts spécialement destinés à faire face aux besoins des entreprises indus- 
trielles suisses et aux émissions d'entreprises industrielles étrangères sur 
le marché suisse. Cette politique s'explique par le fait que ce pays n’est 
pas, en général, appelé à absorber des emprunts d'Etats étrangers, les 
émissions étrangères les plus fréquentes étant celles de valeurs indus- 
trielles ; alors les trusts interviennent de facon active pour garantir le succès 
de l'émission, et au besoin en prendre ferme une grande partie. La liaison 
entre les banques et l'industrie est donc assurée par une multitude de 
sociétés de financement très spécialisées, ce qui explique que le besoin 
de banques d'affaires ne se fasse pas sentir comme en France. A notre avis, 
ces sociétés de financement ou trusts constituent un des caractères les plus 
originaux de l’organisation du crédit en Suisse, et c’est pour cette raison 
que nous leur avons consacré une place importante » (pp.240-242). 
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Le capital, le travail et le public 
envisagés comme éléments essen- 
tiels de l’industrie. 1 


L'ouvrage de GLENN E. PLUMB et W. G. ROYLANCE intitulé Industrial 
Democracy (New York, B. W. Huebsch, 1923, 359 p.) renferme un exposé des 
idées de PLUMB, qui ont eu un certain retentissement, aux Etats-Unis, dans 
le monde de la politique sociale. Il s’agit d'un programme de réorganisation 
industrielle connu sous l'appellation de Plumb Plan. L'auteur du système 
n'entend pas supprimer l'organisation industrielle qui caractérise notre 
époque, il n'entend pas détruire l'harmonieuse combinaison du capital et du 
travail, qui nous a valu tant de résultats intéressants, mais il voudrait 
mettre fin aux abus du capitalisme. Dans toute industrie, PLUMB voit 
trois facteurs : le capital, le travail et le public. Il s'efforce d'attribuer à 
chacun d'eux une part équitable dans la répartition, de façon à faire régner 
la paix sociale. Il y a lieu de remarquer que l’auteur s’est surtout occupé 
de l’organisation des chemins de fer. Dans toute entreprise de transport en 
commun, il devrait se trouver une commission composée de directeurs 
choisis en nombre égal par les ouvriers, les actionnaires et le public. Cette 
commission aurait à formuler un tarif de salaires et des prix de transport. 
Les profits réalisés au cours d'un exercice seraient partagés par moitié, 
l’une irait au travail et à la direction, l’autre aux actionnaires et au public 
(abaissement des tarifs, etc.). La direction s'efforcerait de réduire les frais 


et d'assurer un rendement profitable; les ouvriers éviteraient les gaspil- 


lages : en revanche, ils auraient une part égale à celle des actionnaires 
(placement de travail — placement d'argent). 
On trouvera des renseignements bibliographiques sur le Plumb Plan 


- dans l'ouvrage de SAVEL ZIMAND : Modern Social Movements (New York, 


The H. W. Wilson Co., 1921), pp. 109-112. 


De la communauté d'intérêts qui 
existe entre les grandes entre- 
prises et la population. 


Au cours d'une conférence publiée dans la série « Barbara Weinstock 
Lectures on the Morals of Trade » et intitulée Safeguarding the future of 


-private business, W. E. CREED marque quelques étapes du progrès réalisé 


par l’organisation des affaires au point de vue moral. Un grand nombre de 
personnes ne sont pas suffisamment instruites du jeu des facteurs écono- 
miques qui règlent les affaires, des risques qu’elles impliquent, des services 
qu’elles rendent, de la communauté d'intérêt qui existe entre les grandes 
«entreprises et la population, de l'importance qu'il y a pour la société à ce 
que ces entreprises soient prospères, des questions que soulèvent aujour- 
d'hui les rapports ‘entre employeurs et salariés. Les entreprises non plus 
ne peuvent rester indifférentes à cette ignorance du public, que les déma- 
gogues exploitent. Le progrès consisterait donc à établir des relations plus 
étroites entre les affaires et le public; cette coopération ne pourrait s’élablir 
que le jour où la méfiance aura disparu. Pour hâter sa disparition, il faut 
qu'à son tour le public ait une connaissance plus sérieuse des affaires. Il y 
a là une double obligation, pour les hommes d’affaires et pour Je public 
pour ce dernier, mieux connaître ce qui se passe; pour les premiers, mieux 
servir le public. 
L'évolution des unions patronales 
de l’industrie en France et leurs 
tendances. 


On doit à ETIENNE Vizey, docteur en droit, directeur du Groupe des 
industries métallurgiques, mécaniques et connexes de la région parisienne, 
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une étude sur L'Organisation professionnelle des employeurs dans l’indus- 
trie française (Paris, Librairie Alcan, 1923, 395 pp., 16 fr.). C’est un ouvrage 
d'ordre documentaire. L'auteur, mettant à profit la connaissance des grou- 
pements syndicaux d'employeurs qu’il a acquise par ses occupations pro- 
fessionnelles, dresse un tableau très complet des organisations profession- 
nelles patronales, ainsi que de leur activité et des résultats obtenus par 
elles dans le domaine des questions économiques, d’une part, et dans le 
domaine des questions ouvrières, d'autre part. 

A cet exposé de faits s'ajoute un essai de détermination des modes de 
progression, des « directives » du syndicalisme patronal. L'auteur conclut 
sur ce point en indiquant, comme susceptibles d'être considérées comme 
les lois du progrès en la matière : la tendance à la concentration des forces, 
— la tendance à la spécialisation des travaux, — la tendance à l'intervention 
dans la vie économique et sociale du pays. Il précise ces notions, notamment 
à l’aide d’un saisissant résumé de l’organisation patronale à l'étranger et 
de l’organisation ouvrière en France et à l'étranger. 

La matière étudiée par l’auteur est répartie comme suit : 

PREMIÈRE PARTIE. — La structure générale de l’organisation profes- 
sionnelle des employeurs et ses modes de progression. — I. Etudes mono- 
graphiques. — II. Données statistiques. — III. Les modes de progression de 
l'organisation professionnelle des employeurs. 

DEUXIÈME PARTIE, — L'activité des groupements professionnels des 
employeurs la tendance à l’intervention dans la vie économique ef sociale 
du pays. — T. Documentation et études d'intérêt professionnel. — II. L’acti- 
vité des groupements professionnels dans le domaine des questions écono- 
miques. — III. L'activité des groupements professionnels dans le domaine 
des questions ouvrières. — IV. La tendance à l'intervention dans la vie 
économique et sociale du pays. Etendue, caractère et modalité de cette 
intervention. 

TROISIÈME PARTIE. — Les éléments de comparaison. — I. L'organisation 
patronale à l'étranger. — II. L'organisation syndicale dans le monde ouvrier. 


L'auteur constate dans ses conclusions que la guerre a eu une 
influence considérable sur l’évolution des syndicats patronaux. Pour lui, 
la cause en est très claire. « Les nécessités de la défense nationale posaïent, 
dans le domaine technique, des questions nouvelles, d’une gravité kt d’une 
complexité exceptionnelles : la solution ne pouvait s'en concevoir que par 
la collaboration. Le mécanisme même des fabrications conduisait automa- 
tiquement à une coordination des efforts tentre les établissements. D’auto- 
rité, le groupement leur a été imposé, Cette situation a d'ailleurs profon- 
dément aidé au changement qui se manifestait, depuis de longues années 
déjà, dans l’état d'esprit des intéressés, et dont nous avons marqué les 
progrès continus : elle a consacré chez eux l’habitude et le goût du travail 
en Commun. 

» Le résultat a été, d’abord, un progrès considérable dans le cadre 
même de l'organisation. Les caractéristiques précédemment dégagées 
s’accusent encore. La concentration s'affirme : les grands groupements 
sortent de leur isolement; leurs velléités de rapprochement trouvent une 
expression significative dans l’organisation et la mise len œuvre de la Con- 
fédération générale de la production francaise. La tendance à la spéciali- ” 
sation du travail passe dans la pratique et se concrétise, notamment dans 
des formules précises comme celle adoptée dans les industries des métaux ; 
elle se trouve, d'ailleurs, dans tous les pays où l'organisation syndicale 
est, comme en France, profondément influencée par les événements con- 
temporains. 


» Cette structure solide, adaptée aux besoins de la pratique et ainsi 
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bien dessinée dans ses lignes TR fournit à l’action une base 
sérieuse. 

» L'activité des groupements syndicaux devient intense. Comme toutes 
les associations parvenues à un stade suffisant d'avancement, ils passent 
nettement à l’action positive; il ne leur suffit plus de se défendre : ils 
agissent, ils construisent. Ce qu'ils veulent, c'est intervenir officiellement 
dans tous les domaines de la vie économique et sociale, où leur vitalité 
leur permet maintenant de se poser en représentants normaux des intérêts 
professionnels. Dans toutes les grandes questions de cet ordre, ils pré- 
tendent soit être consultés, soit participer aux délibérations, suivant les 
cas. Leurs efforts ‘en ce sens vont recevoir une large satisfaction, en ce 
qui concerne leurs rapports avec les deux services centraux qui les tou- 
chent de plus près : le ministère du Commerce et de l'Industrie et le 
ministère du Travail, en attendant de recevoir une consécration plus com- 
plète et plus générale, 

» Les conséquences de ces changements profonds ne tardent pas à se 
manifester. Dans l’ordre économique, les groupements syndicaux vont être 
officiellement mêlés à tous les grands projets «et à tous les grands travaux 
que la collectivité lest amenée à envisager. Dans l’ordre social, ils sont 
l’âme d’une réforme qui peut être l'amorce d’une rénovation dans Îles rap- 
ports entre employeurs et salariés : l'instauration du régime des aillocations 
familiales » (pp. 391-392). 

Tout ce mouvement, où tend-il? Allons-nous vers l'accord ou vers la 
lutte des classes ? demande VILLEY. Il serait bien difficile de le déterminéer, 
dit-il : «les sinuosités de la route cachent au voyageur sa ligne let sa 
direction générales. Une seule chose est certaine, c’est que le mouvement 
syndical s'impose. L’élan est donné, irrésistible. Le splendide isolement 
constitue une erreur évidente. L'évolution se fera avec ceux qui l’acceptent 
et contre ceux qui la combattent. Amènera-t-elle un plus grand bien ou 
un plus grand mal? Dans l’état actuel des faits, la réponse est sans doute 
plus une question de tempérament que de raisonnement. Ceux qui font 
crédit à la nature humaine, ceux qui pensent que, malgré tout, le bon sens 
domine tout de même dans les tréfonds du cœur humain, ont le droit 
d'espérer que nous nous acheminons lentement, laborieusement, dans le 
travail et la douleur, vers une harmonisation de tous les efforts aujourd’hui 
épars, dans la collaboration juste et rationnelle de tous les facteurs qui 
sont à leur source. Tls espèrent dans l'amour plus que dans la haine. Ils 
ne voient pas le progrès dans le sens pessimiste qu'a décrit Claude Farrère 
dans Les Condamnés à Mort. Ils pensent, avec M. Duguït, que « nous mar- 
» chons non point vers l’anéantissement d’une classe par l’autre, mais, au 
» contraire, vers un régime de coordination et de hiérarchisation des classes » 
(p. 395). 


Contre l’idée 
des parlements économiques. 


Notons que l’auteur est adversaire des parlements économiques. En 
des créant, dit-il, on dresserait en face des parlements proprement dits une 
puissance rivale qui tiendrait inévitablement à les absorber ou risquierait 
fatalement d'être absorbée par eux, puisqu'en réalité leurs attributions ne 
seraient pas différentes : « Ce serait organiser de gaieté de cœur un conflit 
permanent et mortel au centre même des pouvoirs publics et rendre impos- 
sible la tâche de l'exécutif. En réalité, d’ailleurs, ce ne seraïent pas deux 
ordres différents, deux pouvoirs distincts qui s’opposeraient ainsi l’un à 
l’autre, économique contre politique : ce seraient deux assemblées de 
même ordre,.et l'une et l’autre de l'ordre politique. Car un parlement éco- 
nomique, qu'on le veuille ou non, sera toujours un parlement tout court, 
avec ses partis et ses nuances, sa gauche et sa droite, ses scissions et ses 
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alliances, ses soucis électoraux, il fera de la politique, et il est à craindre 
_— comme il arrive d'ordinaire en pareil cas — qu'il n'en fasse de mau- 
vaise. 

» Une assemblée économique, en effet, ne peut présenter quelque 
utilité que sous deux aspects : comme rouage technique ou comme rouage 
représentatif d'intérêts. Mais tout technicien est un professionnel, un Spé- 
cialiste, et toute profession comme toute spécialité correspond nécessaire- 
ment à des intérêts particuliers ; une telle assemblée serait donc en réalité 
exclusivement représentative d'intérêts privés ou — ce qui revient au 
même — d'intérêts de catégories ou de groupes. Dès lors, que de conflits, 
que d'antinomies «en perspective ! Comment dégager une volonté collective, 
une majorité en un mot, d’une juxtaposition de volontés particulières, de 
minorités antagonistes? Peut-on compter dans tous les cas let dans toutes 
les questions sur l'entente du producteur avec le consommateur, du paysan 
avec l’ouvrier, de l'ouvrier avec de patron, de l'industriel avec Île financier, 
du grand magasin avec le petit cominerce, du nord avec le midi, du con- 
cessionnaire avec l'usager? Le Parlement proprement dit — qu'on y 
prenne gardel — a précisément pour mission de concilier ces intérêts 
divergents, d'en dégager des moyennes, de faire prévaloir les volontés du 
plus grand nombre, expression des intérêts collectifs ; il s'en acquitte bien 
ou mal, mais enfin il s'en acquitte. Pourquoi? Précisément parce qu'il est 
politique, c'est-à-dire, étymologiquement, parce qu'il est imbu de l'esprit 
de la cité et qu’il peut, le cas échéant, s’abstraire des considérations pure- 
ment économique lorsque cela ‘est nécessaire pour assurer la gestion 
rationnelle d’un patrimoine matériel et moral qui est la chose de tous. » 

Ce que nous reprochons aux Chambres françaises, déclare VILLEY, 
« ice n’est pas de faire prévaloir — ce qui test leur métier — la politique 
sur l’économique, c’est, au contraire, d'oublier leur rôle de régulatrices 
et d’arbitres politiques pour s’immiscer dans la vie économique où elles 
n’ont que faire, et de prétendre trop souvent s’insurger à coups de lois 
de circonstance contre les lois économiques qui, d’aïlleurs, étant souve- 
raines, ne s’en portent pas plus mal. Remarquons au surplus que les 
objections à faire contre les intrusions intempestives d’un parlement éco- 
nomique dans le jeu normal de la production et des échanges seraient 
exactement les mêmes que celles que mérite si souvent le parlement tout 
court » (pp. 339-341). 


Les services d’intérét public peu- 
vent-ils être constitués en catéga- 
rie distincte vis-à-vis des autres 
entreprises et fonctions? 

Dans une thèse de doctorat intitulée The economic basis of public 
interest (Menasha [Wisconsin], George Banta Publishing Co., 1922, 138 p.), 
REXFORD G. TUGWELL recherche le criterium qui pourrait être appliqué à 
certaines industries pour qu'on puisse les considérer comme imprégnées 
d'un intérêt public susceptible de justifier une réglementation de la part 
des pouvoirs publics pour des motifs autres que ceux qu’on pourrait tirer, 
cemme on l’a fait jusqu’à présent, de l'hygiène publique, de la sécurité ou 
de la morale. L'auteur passe en revue les théories qui ont été émises à ce 
sujet; il les rejette et propose un criterium qui comprendrait tous les 
genres de monopoles impliquant « un préjudice pour le consommateur ». 
Dans toute organisation dont le consommateur ne retire pas les avantages 
qu'il est supposé pouvoir retirer de la concurrence, il existe un intérêt 
public qui justifie une réglementation des services et des prix, en vertu 
du pouvoir de police qui donne à l'Etat le droit de protéger les intérêts 
purement économiques des citoyens. L'auteur paraît avoir été frappé du fait 
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que certaines entreprises exigent actuellement un prix exorbitant de leurs 
prestations, en ne rendant que des services insignifiants. 

La même question a été étudiée par JAMES D. BARNETT dans un article 
de The American Politicat Science Review de février 1924, intitulé Public 
Agencies and Private Agencies. Pour la résoudre, l’auteur se base principa- 
lement sur la jurisprudence des tribunaux américains. Il paraît démontré 
que les expressions « intérêt public » et « intérêt privé » sont purement 
relatives. Les circonstances peuvent se modifier au cours du temps ou 
changer tellement de place à place qu'un intérêt spécifiquement publie en 
résulte, alors qu'en d’autres temps ou à d’autres endroits il ne pourrait 
être qu'un intérêt privé. Toute cette discussion est assez confuse, dit 
BARNETT. La difficulté provient surtout de ce que toutes les institutions 
doivent nécessairement, tout au moins au point de vue moderne, être con- 
çues dans le sens de l'intérêt public. La distinction entre fonctions publiques 
et fonctions privées, si elle existe, ne peut avoir qu’une valeur historique. 
La distribution des fonctions entre les organes officiels et les particuliers 
varie continuellement, et les tribunaux se donnent beaucoup de mal pour 
trouver une distinction cohérente et permanente dans des situations où il 


n’en existe pas. BARNETT conclut en déclarant que l'étude de ce problème 


& plus qu’une importance académique. Si l’on reconnaissait cette vérité 
qu’il n’y a pas de distinction entre organismes publics et organismes privés, 
dit-il, on contribuerait grandement à écarter la confusion si préjudiciable, 
— due dans une certaine mesure à des conceptions de juristes, — qui 
existe dans les controverses actuelles au sujet des relations à établir nor- 
malement entre les diverses unités de l’organisation sociale. 
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Démographie. 


La population et les subsistances 
dans cinquante ans. 


EnwarD M. EasrT, professeur à l'Université Harvard, est l’auteur d’un 
ouvrage intitulé Mankind at the crossroads (New York, Charles Scribner's 
Sons, 1923, 360 p., 83.50), où il étudie le problème de la population au 
point de vue quantitatif et qualitatif. Il s'efforce de démontrer que, grâce 
à certaines conditions de notre civilisation, certains types inférieurs peuvent 
s’accroître plus facilement que les types supérieurs, ce qui est contraire 
à l'eugénique. Il montre aussi que si la race blanche continue à s'accroître 
comme elle le fait, elle se trouvera, dans une cinquantaine d'années, en 
face d’un problème urgent d'alimentation. Certaines parties du monde, 
notamment celles qui sont habitées par les races brunes et jaunes, sont 
déjà quasiment surpeuplées. Si l’on multipliait la population du globe par 
trois, le monde serait rempli et ses habitants seraient dans l’état où vivent 
aujourd'hui les paysans de l'Europe. « Chaque année, il y a deux Belgiques 
en plus à nourrir » (p. 67). EAsT croit qu’en présence de cette situation 
nous sommes autorisés à exercer un contrôle sur les naissances, tant pour 
empêcher une détérioration de la race que pour maintenir la population à 
un taux permettant à l’homme de disposer du temps et de l'énergie néces- 
saires à certaines entreprises autres que celles qui consistent à extraire une 
maigre pitance du sol. 

I1 serait bien inutile d'essayer d'augmenter la quantité de ressources 
alimentaires disponibles pour permettre à la population de suivre sa 
marche ascendante. L'Amérique du Nord entre dans une période où elle 
ne pourra plus exporter ses produits alimentaires. L'Australie en sera au 
même point dans quelques dizaines d'années; l'Amérique du Sud rejoindra 
l'Australie avant que la présente génération soit éteinte. Dans cinquante ans, 
dans un siècle tout au plus, chaque contrée devra vivre des produits de 
son sol. La colonisation des tropiques ne retardera pas ces échéances, les 
difficultés qu'il faudra surmonter pour les conquérir en empêcheront long- 
temps la mise en valeur, et, quand celle-ci sera possible, elle devra pro- 
fiter d’abord à la population qui y sera installée. Enfin, l’on ne trouve 
rien, ni dans la physique, ni dans la chimie, ni dans les sciences agri- 
coles, qui puisse nous faire prévoir, en matière alimentaire, des modi- 
fications aussi radicales et aussi rapides que dans la mécanique. C'est 
toujours à la sueur de son front, que l'homme devra gagner son pain 
(p. 345). 

La question de la surpopulation a été agitée également en Angleterre 
par Sir WILLIAM BEVERIDGE, qui, dans un article de Economic Journal, de 
décembre 1923, intitulé Population and Unemployment, a critiqué certaines 
propositions défendues par J. M. KEYNES dans son ouvrage : Economic 
Consequences of peace. J. M. KEYNES a répondu à Sir WILLIAM BEVERIDGE, 
dans le même fascicule de cette revue. 

Enfin, Sir WILLIAM BEVERIDGE à repris la question dans un article 
de la revue Economica, de février 1924, intitulé : Mr. Keynes’ Evidence for 
Over Population. Sir BEVERIDGE critique surtout la méthode employée par 
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KEYNES qui, pour montrer le danger d’une surpopulation tout au moins 
dans l’Europe occidentale, avant la guerre, se sert de comparaisons entre 
les prix moyens des exportations et des importations britanniques à partir 
de l’année 1873. Ces chiffres seraient trompeurs et n'auraient au surplus 
aucun rapport avec la question de la surpopulation. 


Les pertes de la Russie 
pendant la guerre mondiale. 

La Revue internationale de la Croix rouge a publié (1924, n° 1) un article 
du D’ SERGE BAGOTZKY sur Les pertes de la Russie pendant la guerre mon- 
diale, 1914-1917. Cet article est basé sur les premiers renseignements qu’a 
publiés récemment à ce sujet la commission spéciale du commissariat de la 
Santé publique, « commission composée des statisticiens et médecins sani- 
taires russes les plus remarquables : NOWOSSELSKY, BIENSTOCK, SYSSINE, 
KOURKINE, professeur TARASSEVITCH, GRAN, KOUVCHINIKOFF, BOGOSLOVSKY, 
MIKHAÏLOVSKY, etc. » 

« Le premier fascicule de ce travail analyse la force numérique de 
l'armée russe, le nombre des mobilisés, des tués, des prisonniers, des 
blessés et de ceux qui sont tombés malade au froñt, ainsi que les réper- 
cussions que la guerre a eues sur le nombre des mariages et la diminution 
de la natalité. 

» Certaines de ces données, d’après l'avis des auteurs qui les ont 
élaborées, ne sont peut-être pas tout à fait complètes, mais les noms des 
hommes qui ont.collaboré à cette étude garantissent que les erreurs statis- 
tiques ont été réduites au strict minimum et que les résultats finaux cor- 
respondent à la réalité. 

» D’après les informations recueillies par M. SASONOFF, l’armée russe, 
avec ses formations de l'arrière, comptait, pendant la guerre mondiale, 
11 à 12 millions d'hommes. Le nombre total des mobilisés était de 15 mil- 
lions, chiffre qui dépasse de beaucoup celui des autres pays, puisque l’on 
en comptait, pour l'Allemagne, 13,250,000; pour l’Autriche-Hongrie, 
9,030,000; pour la France, 7,935,000; pour l’Angleterre et ses colonies, 
7,656,000 ; pour l'Italie, 5,615,000 ; pour les Etats-Unis, 3,665,000. 

» Selon le D' BIENSTOCK, le nombre des morts représente 12 % du 
total des mobilisés, c’est-à-dire 1,661,804 hommes : 


DÉS Re une Narsaine Sont nnes de Tee tee neo a » ANT UNE UT 664,890 hommes 
Morts de blessures .,.,.- here dosettes se. 30 318,378 _ 
Morts de maladies contractées au front ..........,.....,. 130,000 ——— 
Morts brusquement .........,.,.....:..4....s.sssesssesssse 1, 190 
Morts par gaz axphyxiants .................................. 6,340 — 
Morts au front du Caucase (tués, morts de blessures et 

Re malien) crtosel.a Ab dns li otre 50,000 — 
Morts en captivité .....:.....,,..,.,,.,..ssssssesssssesse 285,000 — 
DISpATUS ss... sessessssseseseeseserereeseesee 200,000 — 


» L'auteur émet l'opinion que ces chiffres sont sans aucun doute au- 
dessous de la réalité. Ces pertes irréparables ne constituent qu’une minime 
fraction de celles subies par le peuple russe pendant la guerre mondiale. 
En effet, si l’on tient également compte des blessés, des contusionnés, des 
victimes des gaz axphyxiants, etc., on peut, sans exagérer, évaluer Les 
pertes russes à 8,500,000 hommes. L’inspecteur en chef de l’administra- 
tion sanitaire de guerre fait entrer dans cette catégorie 2,967,637 hommes, 
dont 235,729 blessés légèrement qui sont restés au front et 2,131,980 
soignés dans les hôpitaux. M. SASONOF estime que ces chiffres sont assez 
proches de la réalité. Nous ne possédons, malheureusement, aucun ren- 
seignement sur les conséquences ultérieures des blessures. On peut toute- 
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fois en juger avec une approximation assez grande en se reportant aux 
renseignements publiés par le D' Nowosselsky, qui à utilisé le matériel 
statistique des hôpitaux du Comité de Pétrograde de l'Association pan- 
russe des Villes. M. Nowosselsky se base sur le sort de 173,949 blessés 
et arrive aux constatations suivantes : 


Inaptes pour le service militaire .....................2............sssse 8.4 % 
Renvoyés pour leservice de larrière :......, te... L'ONZ 
Renvoyés dans la section des convalescents …........................ 13.4 % 
ReNVOYÉSIDOUL EXAMEN LMETCAIPE Se een rer -e--crchee--ese-e--0e 0.4 % 
Transférés dans d'autres institutions médicales ........,............ 17.9 % 
Envoyés dans des SanatoriUMS .....................s.ess.sosss.sse 23 % 
Envoyés en congé (42 % pour un congé de plus de 6 mois)... 27.2 
Renvoyés du service pour invalidité ................................. 25.2 % 
DÉC M er eme mue sentais are cr sl Le Le 14 D 
Éansaindicallon de SUITE Mrereeseeme envers beccctieete 11.9 % 


» Ces pourcentages nous autorisent à évaluer à 300,000 le nombre de 
ceux qui sont morts de leurs blessures, ce qui correspond aux indications 
citées plus haut par ile D' BIENSToCK. Si l’on prend en considération 
qu'outre les 25.2 % de ceux qui ont été libérés pour invalidité, beaucoup 
de malades ont été envoyés dans des hôpitaux et des sanatoriums, on 
arrive à fixer à 30 % le nombre d'’invalides. Le total de ceux qui sont 
tombés malades au front, blessés non compris, est d'après l'inspecteur en 
chef de i'administration sanitaire de guerre, de 2,650,817, dont 1,172,877 
ont été soignés dans les institutions médicales de l'armée active et 
1,471,940 évacués dans les hôpitaux du pays. 

» Les épidémies n’ont heureusement pas pris une extension considé- 
rable dans l'armée russe et leurs victimes ne dépassent pas les chiffres 
suivants : 


FiéVPeM DROITE SET Ter eee 97,522 
Typhus exanthématique ….............. 21,093 
Fièvre TÉCULTENTEMEN RER. Pb ee 15,429 
DYSENTerIe RS. MR Reese rentes 64,363 
GROLÉDAT PER EN RER TT RNA 30,810 
Mariole trente come checsserenmeect 2,108 


» Par contre, le scorbut, provoqué par le manque d'alimentation et la 
vie des tranchées, a frappé 500,997 hommes. 

» [Il nous manque des renseignements précis au sujet de l'issue de 
toutes les affections contractées au front. D’après les caiculs de M. Nowos- 
selsky, la mortalité des malades a été doublé de celle des blessés, c’est- 
à-dire 9,8 %, l'invalidité par contre, deux fois moindre — 14,9 % et Le 
nombre des guérisons double — 16,8 %. Ces chiffres nous fournissent 
une indication indirecte sur les invalides dont le nombre exact nous est 
inconnu pour le moment. Pour en fixer le chiffre approximatif, il est néces- 
saire d'ajouter aux blessés et aux évacués vers l'arrière (2,131,980), les 
malades (1,477,940) «et appliquer le pourcentage moyen d'invalidité établi 
par Nowosselsky (252 % pour les blessés et 149 % pour les malades). 
Ce calcul nous donnera le chiffre de 900,000 invalides. Il faut y adjoindre 
encore les invalides de la région du front, évalués par l'état-major général 
à 350,000, ce qui forme un total de 1,250,000 invalides. 

» Les pertes de la Russie en prisonniers de guerre se montent à 
3,911,000 hommes, dont : 


2,385,441 en Allemagne, 
1,503,412 en Autriche-Hongrie, 
19,795 en Turquie, 
2,453 en Bulgarie. 
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» En se basant sur toutes ces données, nous arrivons à la conclusion, 
confirmée par les résultats obtenus par les médecins statisticiens russes 
Sasonoff et Avramoff, que les pertes de l’armée russe de 14914 à Ia fin 
1917 atteignirent le chiffre de 8,500,000 hommes, En comparant ces 
pertes de la Russie avec celles des autres pays qui ont participé à la 
guerre mondiale, on se rend compte qu'elles les dépassent de beaucoup, 
aussi bien d'une manière absolue qu'au point de vue relatif » (pp. 16 à 20). 


La sélection des travailleurs 
dans les services d’embauchage. 


P. RazOUS a résumé dans une étude intitulée La sélection des tra- 
vailleurs dans les offices de placement et dans les services d’embauchage 
des entreprises (Paris, G. et A. Ravisse, 1924, 64 p., fr. 3.50), ce que l’on 
sait aujourd'hui concernant les moyens qui permettent de diagnostiquer 
et de pronostiquer les aptitudes professionnelles. RAzous, après avoir 
montré les points communs et les différences entre l'orientation et la sélec- 
tion professionnelle, indique les bases de la sélection professionnelle. Il 
envisage ensuite et analyse les caractères dont il faut tenir compte dans 
les offices de placement et dans les bureaux d'embauche des entreprises, 
notamment l’âge, le sexe, la taille, la musculature et autres détails anato- 
miques, la mémoire et l'intelligence, l'état de la vue, de l'ouïe, du cœur, 
les contre-indications pour diverses professions. À propos des tests ana- 
lytiques bruts et figurés, ainsi que sur les tests analytiques, l'auteur 
résume ce qui a été fait jusqu'à présent, et il propose une synthèse origi- 
nale des tests analytiques. 

Un paragraphe spécial est consacré à la sélection professionnelle dans 
les offices de placement, et, notamment, à la possibilité de diriger vers 
une profession les manœuvres, qui constituent souvent le gros contingent 
des chômeurs; le fonctionnement rationnel de quelques bureaux de place- 
ment est indiqué, ainsi que le rôle de ces bureaux en matière de place- 
ment, d'accidents du travail et d'embauche des travailleurs étrangers. 

Dans le paragraphe relatif à la sélection par le bureau d'embauche des 
entreprises, RAZOUS développe successivement les questions du local d'em- 
 bauchage, de l’appréciation des qualités des postulants dans les profes- 
sions encombrées, de la sélection en vue d'assurer la sécurité publique, 
de la sélection pour les professions d'employés de bureau et d'employés 
de commerce, etc. 


Les cercles vicieux de la pauvreté. 


Le Dr J. B. Hurry étudie La pauvreté et ses cercles vicieux, dans un 
ouvrage qui porte ce titre (Paris, Presses universitaires de France, 1924, 
in-8°, 467 p., 20 fr.). Cet ouvrage, pour être bien compris, doit être rappro- 
ché d’un autre livre du même auteur, intitulé Les cercles vicieux en patho- 
togie, traduit par les D's C. Flandin et F. Françon (Paris, chez Maloine et fils). 

Cet ouvrage, intéressant surtout pour le médecin, étudiait le pro- 
cessus connu sous le nom de Cercle, qui surgit quand un désordre primaire 
provoque une réaction qui, à son tour, perpétue le désordre, de sorte que 
la cause et son effet agissent et réagissent l’un sur l’autre. 

La présente étude applique le même principe aux troubles sociaux, 
où l’on rencontre une foule d'exemples de ©e processus circulaire, surtout 
dans la misère, le plus répandu et le plus important de tous ces troubles. 
C'est par suite de ce processus qu'il est si difficile à l'individu pauvre 
d'échapper aux liens qui l’enserrent. Au contraire, sa condition tend sans 
cesse à s'aggraver, Une multitude de personnes, de tout âge, même dans 
les pays les plus civilisés, périssent prématurément, victimes de ce pro- 
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cessus, sans parler de la maladie, du crime, du vice, de l’ivrognerie, sinistre 
cortège de la misère. 

Pour guérir, non pas seulement pour soulager la pauvreté, il est de 
première importance d'étudier et d'analyser ce processus qui es si étroite- 
ment lié aux troubles sociaux. La rupture du « cercle vicieux » constitue, 
en effet, le moyen le plus effectif pour enrayer le mal. 

C'est ce que la bivilisation à cherché à «effectuer pendant bien des 
siècles, avec des résultats très satisfaisants. Les trois méthodes qu'elle a 
adoptées ‘sont : la législation; les organisations libres; les efforts indivi- 
duels. Chacune de ces trois méthodes est étudiée par HuRRY et appréciée 
quant à son efficacité permanente. 

La conclusion de l’auteur est que l'étude des « cercles vicieux » et 
des succès qui ont couronné les efforts faits pour les briser, justifie l’opti- 
mismie. Mais il est certain qu’on peut encore faire beaucoup pour transfor- 
mer la terre, non par des visions utopiques incapables de réalisation, mais 
par des plans basés sur la sagesse et la justice. Cette transformation vien- 
dra de plus en plus rapidement dès le jour où la société dans son entier 
cherchera, avec toute l'énergie dont elle dispose, à remédier aux maux 
dont une partie de la population ne cesse de souffrir. 

Hurey ‘explique notamment qu'il serait facile de montrer comment 
les autres phénomènes associés à la pauvreté aggravent le mal originel. 
Evidemment, la misère comprend logis sans confort et insuffisance de nour- 
riture, de vêtement et de chauffage. « Il n'y a ni loisirs pour se perfectionner 
soi-même, ni congé de convalescence après une maladie, ni vacances annuelles 
au bord de la mer ou à la campagne; d'autre part, pour le pauvre la vie 
coûte beaucoup plus cher, les impôts sont relativement plus lourds et il 
leur est difficile de se défendre en justice. Au bout de leur vie les attend 
une vieillesse dans le dénuement, torturée de soucis pour la chère famille 
survivante. Il est probable que dans bien des cas le budget du pauvre se 
double par l’action de cercles vicieux. Quel vaste horizon de réformes 
sociales possibles cette situation nous laisse entrevoir! 

» Que fait le pauvre manœuvre lorsque ses gages sont au-dessous 
des moyens de subsistance? Comment expliquer ce paradoxe qu'une vaste 
armée de travailleurs subsistent avec des revenus inférieurs au coût de 
la vie? La réponse est qu'ils sont forcés de changer leurs habitudes de 
vie et d'adopter des expédients dont l'indigent seul connaît le secret. Les 
rations quotidiennes sont réduites ; on achète au plus bas prix sans égard 
à da qualité; on mange moins de viande ou même point du tout; et la 
même chose s'applique aux achats de légumes, de beurre, de lait, dont une 
bonne partie est falsifiée. Au lieu d’un logement convenable, la famille 
est entassée dans une ou deux pièces où garçons et filles couchent côte à 
Côte, souvent sur le même grabat. On fait des économies sur les vêtements, 
le blanchissage, le combustible; on sacrifie la pudeur; on renonce aux 
divertissements du dimanche; en somme, la famille se résigne aux priva- 
tions les plus pitoyables. Cette limite une fois atteinte, la moindre hausse 
du prix des vivres, quelques jours de chômage, même de maladie passa- 
gère, augmentent la misère et aboutissent à la ruine complète. Les dettes 
s'accumulent, le crédit manque, les habits, les meubies et jusqu'aux outils 
les plus nécessaires sont mis en gage; finalement la famille s'adresse à 
l'Assistance publique. » 

Les effets de la pauvreté, remarque HURRY, n’aggravent pas seule- 
ment le sort des personnes qui en sont affligées : ils s'étendent à la société 
tout entière. « Les maux de Lazare réagissent sur le « mauvais riche ». Ne 
sommes-nous pas solidaires les uns des autres pour le bien et pour le mal? 

» La misère des classes laborieuses entraîne un gaspillage énorme du 
capital national. Une partie considérable des sommes dépensées pour les 
hospices de pauvres, les prisons, les asiles d’aliénés, les commissariats de 
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police, les orphelinats, les hôpitaux est due aux complications de la pau- 
vreté que nous avons décrites plus haut. Si les ressources nationales 
n'étaient pas captées et détournées dans ces directions, une plus grande 
somme pourrait être consacrée à l'instruction, à l'hygiène publique et à 


d’autres réformes sociales, qui à leur tour contribueraient à l'élévation 


matérielle, intellectuelle et morale du peuple » (pp.278-280). 
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Droit 


De l'influence de la collectivité sur 
la constitution du droit privé 
par l’intermédiaire des juges. 


GEORGES CoRNIL, professeur à l'Université de Bruxelles, expose dans 
un « Essai de sociologie juridique simplifiée », intitulé Le droit prive 
(Paris, Marcel Giard, 1924, 147 p., 6 fr.), le processus de l'élaboration du 
droit civil sous l'influence des divers éléments du milieu social. Comme 
le fait remarquer E. LAMBERT dans la préface qu'il a écrite pour ce livre, 
les mouvements d'ensemble du droit contemporain que 1'auteur observe 
et analyse, se produisent sous la poussée de forces qui se font sentir, 
quoique avec une inégale intensité, dans tout l’ensemble de la commu- 
nauté internationale, — concentration industrielle et capitaliste, développe- 
ment de l’organisation syndicale, progrès du féminisme, multiplication des 
industries, des occupations ou des métiers grevés, comme le disent les 
arrêts américains, d’un intérêt public, réactions juridiques des inventions 
scientifiques et des formes nouvelles d'activité économique, — facteurs qui 
tous contribuent à unir les droits locaux dans un ciment de plus en plus 
compact d'internationalité (pp. VII-vin). 

LAMBERT fait remarquer que les grands problèmes de sociologie juri- 
dique agités par GEORGES CORNIL s'universalisent, non pas seulement en ce 
sens qu'ils s'imposent en des termes similaires à l'attention de tous les 
juristes du monde civilisé, mais en ce sens aussi que les légistes ne peuvent 
plus les résoudre seuls et dans leur cercle intime de professionnels. « L'évo- 
lution séculaire, qui mène — trop lentement sans doute — le droit des 
régimes d’ésotérisme au régime de l'élaboration en plein jour, paraît bien 
entré dans l'une de ses phases décisives. « L'homme de da rue », comme 
dit CoRNIL, ou du moins l'élite pensante et agissante des laïques, veut et 
sait aujourd’hui faire entendre sa voix dans la discussion de ces problèmes 
primordiaux. Au sein de chacune des classes qui coopèrent au développe- 
ment économique de nos sociétés, se forme une conscience du groupe, une 
vision syndicale du droit, un corps de représentations collectives du juste 
et de l'injuste né de la perception des intérêts généraux du groupement 
et des conditions nécessaires au plein rendement de son activité sociale. 
De plus en plus le rôle du juriste — législateur, juge, praticien ou homme 
d’études — se bornera à chercher les conciliations opportunes entre ces 
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croyances collectives également fortes et respectables. Pour lavoir chance 
de les découvrir et de les faire accepter, il faudra de plus en plus qu'il 
comprenne ceux qui expriment les vues et les aspirations des groupes 
intéressés et surtout qu'il sache se faire comprendre d'eux » (pp:'x à xt). 

Gette façon nouvelle de comprendre le droit crée naturellement des 
interprétations nouvelles de certaines condilions de l'exercice du droit. 
C’est ce qui se passe notamment en ce qui concerne les rapports entre le 
droit et la force. CORNIL montre que si le droit a besoin de la force pour 
vaincre éventuellement tous les obstacles matériels, il faut que la force 
jamais ne prime le droit et toujours le serve. « N'est-ce point là ce que 
Pasca] exprimait dans cette forte pensée ? «La justice sans la force est 
» impuissante, la force dans la justice est tyrannique. Il faut donc mettre 
» ensemble la justice et la force, et pour cela faire que ce qui est juste soit 
» fort et que ce qui est fort soit juste.» 

« Sans reprendre ici les trop longues considérations émises sur le pro- 
blème même, écrit CORNIL, nous prendrons seulement la licence de préciser, 
à l’aide d’un syllogisme, la pensée de Pascal. 

» La force doit être au service du droit: or la force réside dans la masse, 
qui suit les impulsions du sentiment général; en conséquence toute règle de 
droit qui heurterait la conscience collective serait privée de toute perspec- 
tive d’une sanction par la contrainte collective. 

» Et ceci confirme que la source réelle des règles de droit se trouve 
dans la conscience collective; car des règles auxquelles la conscience com- 
mune refuserait l'appui de la force collective, ne seraient en vérité que des 
fantômes de règles de droit » (pp.39-40). 

« Sans doute, explique CORNIL, nos vues sur la vertu pacificatrice de la 
diffusion des connaissances ne sont-elles point encore celles de tout le 
monde, et des esprits à la fois timorés et téméraires préfèrent maintenir la 
masse dans une demi-ignorance ou lui cacher certaines vérités, espérant 
qu'ainsi une élite mieux informée pourra toujours en imposer à la masse 
ignorante et lui faire accepter d'autorité certaines règles de conduite, qu’elle 
ne doit pas chercher à comprendre. 

» Ce procédé artificiel et singulièrement fragile devient extrêmement 
périlleux, dès que la masse prend conscience du fait que son ignorance a été 


; exploitée contre elle, pour la maintenir sous l'autorité d’une élite dirigeante. 


Alors la masse, parce qu'on a négligé de l’éclairer sur sa puissance ef sur 
ses responsabilités, réagira par les procédés qui avaient été employés contre 
elle; et l’histoire nous enseigne avec quelle rudesse la masse ignorante 
s’entend à manier le principe d'autorité : elle réagit par tous les excès de la 
dictature d’en bas, contre les excès de la dictature d'en haut; et l’une ne 
vaut pas mieux que l’autre. 

» Souvenons-nous de la parole célèbre d'Abraham Lincoln : « On peut 
» tromper la moitié du monde tout le temps et tout le monde la moitié 
» du temps, mais on ne peut pas tromper tout le monde tout le temps. » 
Plutôt que de pratiquer la politique néfaste, qui partage les hommes en 
deux clans, le clan des bien informés et le clan des mal informés ou des 
ignorants, disons-nous qu'il est infiniment plus rassurant de rechercher, 
dans un relèvement intellectuel et moral de la masse, une garantie sérieuse 
de l'harmonie constante du droit et de la force » (pp.43-45). 

CorniL consacre une partie importante de son ouvrage à l'étude de 
l'action des organes d'expression du droit : le droit des mœurs, le droit 
des juges et le droit du législateur, à l'exposé de l'herméneutique juridique 
et de ses méthodes (le domaine du juge s'accroît aux dépens de celui du 
législateur). I1 termine par un chapitre sur l'abus des droits, doctrine nou- 
velle « salutaire et féconde, parce qu'elle prête aux règles légales une flexi- 
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bilité qui permet de les réajuster toujours aux transformations du milieu 
social ». 

Remarquons en ce qui concerne le rôle attribué aux juges, les conelu- 
sions que l’auteur tire de ce qui se passe en matière pénale : «On accorde 
aux tribunaux, dans certaines limiles, explique COoRNIL, le pouvoir de 
décider qu'il sera sursis à l'application de la peine prononcée, au point 
qu’une condamnation strictement conforme aux injonctions de la Joi pénale, 
pourra finalement, s’il plaît au juge, être considérée comme non avenue. Des 
fonctionnaires administratifs et judiciaires sont investis du pouvoir d'or- 
donner, dans certaines conditions, une mise en liberté conditionnelle, avant 
l’accomplissement de la peine prononcée selon les prescriptions impératives 
de la loi. On propose même d'ajouter, au pouvoir du juge d'entraver J'exé- 
cution des condamnations prononcées, la latitude de prévenir toute appli- 
cation de la loi pénale, dans certains cas, notamment lorsqu'il existe des 
raisons de croire qu'un inculpé est en état de démence, l'insuffisance ou de 
déséquilibre mental. 

» Le système qui laisse au juge répressif, en quelque mesure, la latitude 
de doser le danger social que présente chaque délinquant, s'inspire directe- 
ment de la théorie de la défense sociale. L'application de cette doctrine salu- 
taire n’est possible que moyennant un assouplissement des prescriptions de 
la loi pénale. Et pareil assouplissement ne peut s’obtenir qu'en rendant la 
main aux juges et fonctionnaires, chargés de mettre en œuvre Jes formules 
de la loi pénale. 

» La crainte de l'arbitraire du juge n'a pas fait reculer les esprits 
réfléchis et pondérés, auxquels nous devons les lois sur la condamnation 
et la libération conditionnelles, ainsi que les projets de loi de défense 
sociale à l'égard des anormaux. Contestera-t-on sérieusement que l’arbi- 
traire du juge soit infiniment moins redoutable dans la mise en œuvre 
de la doctrine de l’abus des droits privés? (pp. 438-139). 

» En résumé, conclut (CORNIL, une observation impartiale des faits 
nous a conduit à constater qu’un précieux facteur de progrès de la dyna- 
mique juridique se trouve, pour le droit pénal, dans l'individualisation 
des peines par le juge, et pour le droit civil, dans la latitude laissée au 
juge appelé à délimiter les droits individuels eu, en d’autres termes, dans 
« une individualisation judiciaire des droits privés » (pp. 140-141). 
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Ce que peut renfermer un traité 
d'éducation civique. 


R. O. HUGHES a écrit un Text-Book in Citizenship (Boston, Allyn and 
Bacon, 50, Beacon Street, 1923, 748 p., 1 $ 60 c.) où il envisage l'éducation 
civique, non pas comme l'étude exclusive des institutions politiques, mais 
plutôt comme la connaissance des relations qu’un citoyen peut avoir dans 
“la société. Il a donc adopté surtout le point de vue sociologique, sans négli- 
ger pour cela les notions essentielles de la constitution politique des Etats- 
Unis. Après quelques pages sur la société et la place que l'homme y occupe, 
HuGHEs décrit l'aspect géographique du pays, le foyer, l'école, l'Eglise, la 
communauté (villes et villages), la Nation. Il étudie ensuite les conditions 
nécessaires à la prospérité des individus dans la société : l'intelligence, la 
santé, la sécurité, la beauté (beauté du foyer, de la ville), le bien-être 
(moyens de communication), le confort, la coopération. La deuxième partie 
du livre traite de la façon dont on gagne sa vie : pourquoi travaille-t-on ? 
Comment trouve-t-on un métier? Comment réussit-on? L'industrie, l'orga- 
nisation des affaires, la monnaie, le crédit, les banques, l'exportation, les 
employeurs et les ouvriers. La troisième partie est intitulée « L'exécution de 
la volonté populaire ». HUGHES y expose les raisons d'être de tout gouverne- 


| ment, le fonctionnement du gouvernement des Etats-Unis, les partis politi- 


ques, le rôle du Congrès, du président, de l'administration centrale et de 


l'administration locale, les droits et devoirs des citoyens. 


A propos de l’état actuel 
de l'administration. 


LUCIEN ROMIER, ancien élève de l'Ecole des Chartes, ancien élève de 
l'Ecole de Rome, rédacteur en chef de la Journée industrielle, a fait au 
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« Comité national d'études sociales et politiques » de Paris, une conférence 
sur La Crise de l'Etat, où il étudie surtout l'état actuel de l'administration. 

Qu'est-ce que l'administration ? 

« La plupart des citoyens, explique ROMIER, s’imaginent encore que 
l'administration n’est que l'instrument et l’agent purement passif du pou- 
voir exécutif du gouvernement. Or, la réalité est autrement complexe. 
L'administration est bien l’instrumient d'exécution des décisions gouver- 
nementales, mais elle test aussi, et de plus ‘en plus, le laboratoire et le 
bureau d'études où se préparent ces mêmes décisions gouvernementales. 
J'ajoute que, dans bien des cas, c’est elle qui reçoit, de l'extérieur, le choc 
d'où naîtra l'affaire qu'il faudra étudier, puis résoudre. 

» L'administration voit donc le plus souvent naître l'affaire qui lui 
reviendra une première fois pour étude et qui lui reviendra une deuxième 
fois pour que soit exécutée la décision prise à son sujet. L'administration, 
dans la plupart des cas, est à la fois partie civile, témoin, avoué, huissier 
et gendarme » (p. 6). 

On peut diviser l'administration en trois grandes catégories : les diri- 
geants de l'administration, les conseillers qui siègent en principe auprès du 
gouvernement, mais, en fait, auprès de l’administration, enfin l'immense 
catégorie des fonctionnaires ou des agents d'exécution, de contrôle et 
d’information. 

« S'il vous arrive ce fréquenter assidument le cabinet d’un directeur 
de ministère, — et ce que je vais dire des directeurs s'applique à la plu- 
part des fonctionnaires supérieurs, écrit ROMIER, — vous discernerez 
bientôt chez cet homme les traits suivants, divernsement marqués selon les 
caractères individuels, mais communs à tous : un sens très noble de l’in- 
térêt de l'Etat, très supérieur parfois à celui des ministres, une compétence 
technique en général indiscutable, puis du surmienage, un sentiment d’im- 
puissance, du scepticisme, de la démoralisation, une méfiance qui se mani- 
feste par un respect maladif de la forme, enfin, trop fréquemment, un désir 
de quitter l'administration à la première occasion favorable. 

» Cet état d'esprit s'explique par trois causes principales, dont l’énu- 
mération me dispensera d'une longue analyse. 

» La première est la médiocrité matérielle où se trouvent les hauts 
fonctionnaires. Les vingt ou vingt-cinq grands directeurs qui sont les 
colonnes de l’administration et de l'Etat, reçoivent aujourd’hui des traite- 
ments dont la moyenne ne dépasse pas 30,000 francs par an. Le secrétaire 
général de la Conférence des Ambassadeurs, qui est un personnage euro- 
péen, touche le traitement d’un chef de bureau, soit de 15 à 18,000 francs. 
Ce sont des conditions qui permettent de vivre tant bien que mal, ce ne 
sont pas des conditions qui procurent un prestige tangible, qui confèrent 
une allègre maîtrise de soi, qui inspire l’orgeuil du métier, ni même qui 
donnent aux fonctionnaires supérieurs une très grande assurance vis-à-vis 
des puissances du jour. Quoi d'étonnant, si, par exemple, la direction 
générale du mouvement des fonds, qui a affaire aux grands banquiers de 
Paris, a changé quatre fois de titulaire «en quatre ans? Un détail concret 
éclairera mieux que rien autre cette situation; dans un pays où circulent 
près de 400,000 automobiles, il n’est pas un directeur de ministère qui 
puisse, avec son traitement, avoir sa voiture. La tête de l'administration est 
donc humiliée; sentiment peu propice au développement de l'autorité et 
de la responsabilité » (pp.7-8). 

ROMIER Signale encore le danger qu'il y a dans l'habitude que nous 
avons prise de raisonner de l'Etat comme d'une abstraction. « L'Etat, ce 
n’est pas une abstraction, &e sont des hommes. Tous les Etats, monarchies 
ou républiques, n’ont jamais grandi ou vécu qu’en proportion de la vigueur, 
de la solidité ou de la cohérence des cadres humains qui soutenaient ou 
dirigeaient la masse anarchique et amorphe des intérêts particuliers. Sans 
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doute, il faut se garder de simplifier, Mais il faut aussi aller à l'essentiel. 
L'empire de Charlemagne, c'était les comtes, les marquis, et les » missi 
dominiei ». La royauté de saint Louis, c'était les admirables baillis et 
sénéchaux qui construisirent notre pays. La monarchie de Louis XIV, 
c'était les fameux intendants. Notre régime moderne, ce furent les grands 
préfets de la tradition napoléonnienne. Si je cite les préfets, les intendants. 
et les sénéchaux, c'est comme symboles et types de l'administration entière. 

» La grande œuvre qui s'imposera prochainement à notre Etat, si nous 
ne voulons pas qu'il décline irrémédiablement, sera de restaurer dans ses 
cadres la puissance et la cohésion du facteur humain. 

» Il est un point délicat et essentiel où il faut agir vite. 

» Ce point à la fois délicat et essentiel, c’est le point de suture entre 
les pouvoirs politiques, les organismes d'études et les agents de l'exécutif, 
c’est la haute administration. Il existe à Paris environ une trentaine de 
grandes directions dont dépendent le présent et l'avenir du pays. En pro- 
vince, mettons qu'il y ait un nombre égal de postes de rayonnement général. 
Voilà cinquante ou soixante colonnes dont il faut à tout prix, assurer la 
solidité, la stabilité et le libre jeu dans l'architecture du pays » (pp. 44-15). 

| Au cours de la discussion qui a suivi cette communication, PAUL REY- 

| NAUD à fait remarquer que c'est dans la crise sociale de l'après-guerre qu'il 
faut chercher une des causes de la crise de l’administration. « Vous aviez 
autrefois, dans ce pays, une aristocratie bourgeoise sensible au prestige de 

| la fonction publique exercée souvent de père en fils. Aujourd'hui, cela 
n'existe plus parce que cette bourgeoisie est ruinée. Le fonctionnaire qui, 
autrefois, avait 25,000 francs de rente et qui gagnait 10,000 à 12,000 fr. 

_ par an, était un homme parfaitement heureux. Aujourd'hui, il est gêné «et, 
s’il est chargé de famille il ne fait qu’un repas par jour. 

» L’après-guerre a brisé cette aristocratie modeste de hauts fonction- 
naires qui alimentait l'administration et qui la dirigeait. 

» Comment recruter une autre élite? A mon avis, l'administration est 
prise, comme l’ensemble du pays, dans la grande tourmente. Pour recruter 
une autre élite, il faudra des formules nouvelles. On parle beaucoup de 
dictature à l'extrême gauche et aussi à l'extrême droite. Où allons-nous ? 
C'est le secret de l'avenir. En présence du nivellement des conditions 
sociales, de la disparition de l’ancienne élite traditionnelle, ÿl faudra trouver 
et donner des mobiles nouveaux à ceux qui seront les grands administra- 
teurs de demain,'à ceux que M. ROMIER appelle justement les piliers de 

l'édifice de l'Etat. 

» Il faut un idéal nouveau. Dans la grande transformation qui s'opère, 
il faudra que vous offriez aux hommes qui sortent de la foule et qui sont 

| l'élite un but, des satisfactions très élevées ; il faudra que vous leur donniez 
l'autorité et l'initiative dont les chefs de notre administration sont dépour- 
vus aujourd'hui » (p. 24). ee 
Du rôle des conseils et commissions 
dans les ministères. 


| Au cours de son exposé, ROMIER a été amené à étudier la question des 
| conseils et commissions rattachés aux ministères. « Presque toutes les 
| questions difficiles, remarque-t-il, sont soumises ou renvoyées, pour mise 
au point, à des conseils dits supérieurs, à des comités dits consultatifs, à 
lLdes commissions dites ministérielles ou interministérielles. Ce système, qui 
{fut inventé pour permettre une liaison entre les directions, les ministères 
«et le parlement, se développe de plus en plus, parce qu il permet à la fois 
Lde retarder les décisions, d'équilibrer les intérêts et de couvrir la respon- 
ksabilité tant du ministre que des fonctionnaires. 11 Ar 

| » Or, sauf exception, ces conseils, comités, commissions, qui dispen- 
ksent le gouvernement et l'administration de prendre une responsabilité, ne 
font qu’endosser les propositions des ministres et des fonctionnaires. En 
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effet, ces organismes sont composés d'hommes qui, quelle que puisse être 
leur bonne volonté, ne ‘se trouvent que rarement touchés dans leurs inté- 
rêts directs par les décisions à prendre et qui n’ont ni les loisirs, ni le 
goût de les étudier d'avance. D'où l'alternative suivante : ou bien l'orga- 
nisme consultatif prend la chose à cœur, et alors on n'en finit pas, ou bien 
il se borne à enregistrer, sans examien sérieux, Ce qu'on lui soumet. 

» Ainsi l’autorité et la responsabilité des ministres et des hauts fonc- 
tionnaires, que je vous ai montrées s'’affaiblissent de plus en plus, se 
diluent encore dans une multitude d'organismes anonymes et pratiquement 
insaisissables » (p. 9). 

Des poussées extérieures qui s’exer- 
cent sur l'Etat : le parlement, la 
presse, les intérêts. 

Pour ces raisons et pour d’autres, l'attitude actuelle de l'Etat peut, 
d’après ROMIER, être caractérisée en deux mots : l'Etat, d’actif, devient 
passif. 

« Trois grands faisceaux de poussées extérieures s’exercent sur 
l'Etat : les poussées parlementaires; les poussées de l'opinion ou, pour 
mieux dire, de la presse; enfin, les poussées d'intérêt groupés soit dans le 
cadre national, soit dans le cadre régional ou départemental. 

» Les poussées parlementaires ont ce caractère de ne provoquer dans 
l'Etat qu'une réaction politique; je veux dire que tel ou tel problème, tel 
ou tel conflit, du fait qu'il est posé à la tribune du Parlement, perd sa 
valeur en soi, et devient aux yeux de l'Etat, une affaire politique, une 
affaire qu'il faut résoudre en fonction des avantages ou des-inconvénients 
politiques que telle solution présentera pour le ministère ou la majorité 
parlementaire. Voyez, par exemple, l'affaire du rattachement du réseau 
d'Alsace et de Lorraine au réseau de l'Est, problème purement technique, 
économique et militaire, qui dès son arrivée au parlement s'est transformé 
en problème électoral et politique, et du fait de cette transformation, n’a 
pu être encore réglé. 

» La cause de ce phénomène est très simple, c’est que le Parlement ne 
disposant que de la sanction d’un vote politique, tous ses débats emprun- 
tent à cette sanction son caractère politique. 

» Quant à la conséquence, elle est aussi simple : c’est que la sanction 
politique étant une sanction superficielle et éphémère, qui atteint les seuls 
ministres, figurants de passage, n'arrive pas à créer une responsabilité 
continue dans les organes réels de l'Etat, — d'autant que les fonctionnaires 
trouvent dans le parlementaire individu une protection contre de parlement 
institution. 

» Plus efficace, à certains égards, que la poussée du parlement est 
la poussée de l'opinion publique, autrement dit de la presse. Cela pour la 
raison que la presse agit publiquement sur la susceptibilité ou l’amour- 
propre des individus, et qu’elle a le pouvoir redoutable et singulièrement 
dangereux, mais qui est tout de même la meilleure garantie de nos libertés, 
de briser la carrière d’un homme ou au contraire de la faciliter, quel que 
soit cet homme. En régime d'opinion, on ne peut rien faire si l’on n’a pas 
une « bonne presse ». 

» Mais, si la presse fait peser sur les hommes politiques et sur les 
fonctionnaires une sorte de terreur, cette terreur est atténuée très aïisé- 
ment d’abord par l'indifférence de la plupart des journalistes et des jour- 
naux pour le fond technique des problèmes, ensuite par les services per- 
sonnels que les hommes politiques 1et les fonctionnaires se plaisent à 
rendre aux journalistes. » 

Restent les groupements d'intérêts nationaux, régionaux ou départe- 
mentaux : « Dans l'ensemble, maïgré leurs défauts et quoi qu'on ait pré- 
tendu parfois, écrit ROMIER, l'influence de ces groupements est la plus 
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saine qui s'exerce sur l'Etat, parce que de tels groupements, du fait qu'ils 
représentent des intérêts limités et précis, opposent à la compétence tech- 
nique de l'Etat une compétence technique égale, sinon supérieure, et que 
le but concret qu'ils poursuivent, les détournent de tout ce qui n'est pas 
ce but, par conséquent des campagnes de personne ou de doctrine. Les 
groupements ont donc réussi à faire renaître dans l'Etat un sens de res- 
ponsabilité, limité il est vrai, et un peu prosaïque, mais salutaire. Cepen- 
dant, la chose ne va pas sans danger. Si partisan que je sois de l'organi- 
sation et des groupements, je n'hésite pas à reconnaître qu'il peut devenir 
dangereux que la responsabilité de l'Etat ou de ses agents ne soit plus 
éveillée d’une manière efficace que par les groupements d'intérêts. Dan- 
gereux, parce que tôt ou tard cette responsabilité elle-même s'’orienterait 
vers les seuls intérêts de ces groupements » (pp. 10-12). 


L'esprit de prévoyance dans l’ad- 
ministration. 


ROMIER insiste sur cette considération, que si la disparition progres- 
sive de la responsabilité aux divers étages de l'Etat doit nous inquiéter, il 
y a quelque chose dont la disparition est bien plus inquiétante encor 
c’est la prévoyance de l'Etat. ‘ 

« On serait assez généreux en disant que dans l'Etat, sauf quelques 
exceptions qui confirment la règle, il n’y a pas un bureau, pas un homme 
peut-être dont la prévoyance effective porte au delà de quelques mois. 
C’est qu’en effet, l'abolition de la responsabilité abolit du même coup le 
sens de la prévoyance. Au ministre, figurant d’un jour, au fonctionnaire de 
direction, humilié, débordé «et sans cesse menacé, à l'agent d'exécution qui 
attend vainement des ordres, qu'importe ce qui se passera dans six mois, 
dans un an ou dans dix ans, qu'importe l'avenir puisqu'il a déjà grand'peine 
à faire face au présent 

» D'où, conclut ROMIER, le trait essentiel de l’évolution qui suit l'Etat 
dans son ensemble : à savoir que si l'Etat résout tant bien que mal les pro- 
blèmes particuliers, son impuissance devient de plus en plus manifeste à 
résoudre les problèmes généraux. J'ajoute que, sans la poussée et l'appui 
des initiatives privées, il serait également impuissant à résoudre les pro- 
blèmes régionaux, en attendant d’être impuissant à résoudre les problèmes 
particuiers. | | 

» Voyez le problème de la vie chère. Tant qu'il s'agit de prendre une 
mesure particulière, d'abolir un droit de douane sur le blé, ou de prohiber 
l'exportation du fromage, l'Etat, après avoir étudié le dossier du blé ou du 
fromage, prend sa décision avec une aisance relative, sinon avec beaucoup 
d’à-propos. Dès qu'au contraire, il s’agit d'envisager la vie chère, c'est- 
à-dire le problème des prix, dans le cadre national, non seulement l'Etat 
hésite, mais, au sens propre du mot, il perd la tête, il n’y comprend plus 
rien, parce que là lui manquent à la fois le système, la prévoyance et les 
moyens techniques. 4 

» Or, remarque ROMIER, n'est-ce pas le plus grand paradoxe imaginable 
que l'Etat ne soit capable de résoudre que les problèmes particuliers, alors 
que, par définition, il est chargé des intérêts généraux? » (pp. 12-13). 


Des caractères généraux 
du fascisme. 


On trouvera dans l'ouvrage de MAURICE PERNOT, intitulé : L'expérience 
italienne (Paris, B. Grasset, 1924, 260 p., fr. 6.75), un exposé des problèmes 
qui se posèrent en Italie, sous une forme particulièrement menaçante, au 
lendemain de l'armistice. Pour élucider ces problèmes, dont les éléments 
étaient déjà anciens, l'auteur décrit la constitution des partis italiens, la 
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composition des classes sociales, les questions économiques particulières au 
pays, notamment la question agraire. Il raconte dans le dernier chapitre 
comment s’est effectué le dénouement fasciste. 

« Le mouvement fasciste, dit-il, peut être considéré comme la dernière 
forme, et la plus violente, de la résistance bourgevise contre les excès du 
syndicalisme et la menace du communisme bolchéviste. Il est vrai que 
M. Mussolini se défend d’être un bourgeois, qu’il accuse la bourgeoisie d’être 
aussi corrompue que le prolétariat et qu'il lui a promis un traitement rigou- 
reux, presque cruel, pour le jour où lui et ses amis prendraient le pouvoir. 
I] n’en reste pas moins que le Fascio, qui est à l’origine une réaction contre 
l'hégémonie socialiste, trouve dans les classes bourgeoises son point d'appui 
naturel; c’est parmi les étudiants, les intellectuels, les professionisti que se 
sont recrutées d'abord les fameuses «escouades » de chemises noires: les 
banquiers, les industriels et les commerçants ont vu dans le fascisme une. 
garantie, une protection contre les exigences et les menaces des organisa- 
tions ouvrières. La dépense considérable que représentent l'équipement et 
l'armement d'au moins 150,000 hommes, leurs déplacements pour des expé- 
ditions fréquentes et parfois de grande envergure, demeurerait inexplicable, 
si la bourgeoisie qui possède et qui produit n'y avait pas largement contri- 
bué, reconnaissant ainsi les services rendus. 

» Le fascisme a très opportunément développé dans la jeunesse bour- 
geoisie l'énergie, la discipline, l'esprit de solidarité ef de sacrifice. Le régle- 
ment intérieur des «escouades » est d’une extrême rigueur, et les chefs 
veillent à ce qu'il soit strictement observé; certains manquements entraînent 
même, dit-on, des punitions corporelles. Pour que les jeunes Italiens, natu- 
rellement indépendants et individualistes, aient accepté volontairement une 
sujétion aussi étroite, il] faut qu'ils en aient senti le besoin et qu'ils soient 
soutenus dans leur effort par un patriotisme lardent et par une profonde 
conviction » (pp. 79-80). ; 


Le rôle des unions civiques dans 
les conflits intéressant les ser- 
tices publics. 


L' « Union (catholique) internationale d'études sociâles » a tenu sa 
IV* session, à Malines, en septembre 1923. C'est la continuation ou si l’on 
veut la résurrection de l’Union d’études de Fribourg, qui ta contribué à 
l'élaboration de l’encyclique Rerum novarum. En 1920, sur l'initiative de 
M. E. DUTHOIT, président des Semaines sociales de France, quelques hommes 
se sont groupés autour du cardinal MERCIER pour étudier les problèmes 
d'ordre social. Ce groupe présente le triple caractère d’être catholique, inter- 
nationial et consacré aux études sociales. Le point de départ est celui-ci : 
«Le monde change de face avec une extraordinaire rapidité. D’autre part, 
les problèmes nouveaux que soulève cette évolution sont ou pareils ou 
analogues dans les divers pays — dans ceux du moins appartenant au même 
stade de civilisation. Or, en présence de cette évolution et des problèmes 
qu'elle pose, nous sommes convaincus, nous chrétiens, que la morale et par 
conséquent la religion à son mot à dire, un jugement de valeur à porter, 
des directions à inspirer. » 

L'Union s’est occupée notamment de la question des unions civiques. 
Nous reproduisons ici les conclusions adoptées, d’après la Chronique sociale 
de France de janvier 1924 (article de A. CRETINON, L'Union internationale 
d'études sociales) : 


« Il y a sur ce point une thèse patronale bien simple : la liberté du 
travail permet à ceux qui veulent travailler de prendre la place de ceux qui 
ne le veulent pas. Les unions civiques ne font, dit cette thèse, que mettre 
en œuvre cette liberté. 
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» Mais, il y à, d'un autre côté, une thèse ouvrière syndicalisle qui dit: 
Par ce rôle de briseurs de grèves, les unions civiques mettent une force 
artificiellement constituée, ce qui n'est pas le jeu économique, au service 
d'une des parties belligérantes. Ce n’est pas de fair play. 

» Enfin, il y a les consommateurs qui souffrent des grèves dans les ser- 
vices publics et qui, — lorsqu'une raison de solidarité ne les lie pas aux 
grévistes, — demandent la fin de la grève et la reprise du service. 

» Les intérêts ouvriers sont défendus à Malines par ce vaillant con- 
ducteur d'hommes qu'est le P. RUTTEN. Grâce à lui, rien n’est omis de ce 
que pourrait soutenir le plus avisé des syndicalistes. Et il se place sur le 
plan philosophique ou théologique. Par lui les bourgeois peuvent pénétrer 
dans l’âme du peuple; par lui, les intellectuels et les juristes peuvent adap- 
ter leur pensée à la logique populaire. 

» Pour aller au fond de la question, il fallait distinguer les industries 
ordinaires de celles qu’on peut considérer comme services publics; dans ces 
services même, faire la part de l'élément commercial ou industriel, d'un 
côté, et de l'élément administratif, de l’autre. Si les ouvriers craignent que 
des étrangers fournissent du renfort à leurs patrons, les citoyens éclairés 
redoutent que des auxiliaires dits bénévoles viennent se substituer à l’auto- 
rité proprement dite. Aux hommes d'ordre le fascisme apparaît comme un 
désordre. 

» Toutes ces considérations ont été développées, discutées et pesées et 
l’on à abouti aux formules suivantes : 

» Conclusions adoptées : 

» 1. L'Union internationale d'études sociales se réfère aux déclarations 
qu'elle a faites dans sa session précédente concernant les dangers et en 
règle générale la non-licéité des grèves dans les services publics. 

» 2. L'autorité publique doit prendre toutes mesures nécessaires : 

» a) Pour assurer la continuité du service dont l'interruption compro- 
mettrait gravement la santé publique ou la vie sociale; 

» b) Pour arbitrer dans le plus bref délai possible le conflit collectif sur- 
venu au sujet des conditions de travail sans le service intéressé. 

» 83. En conséquence, l’autorité publique peut : 

» à) Faire appel aux citoyens pour assurer, dans l'intérêt général, la 
continuation du service; 

» b) Instituer des chambres de conciliation ef au besoin des comités 
d'arbitrage composés de façon à donner aux deux parties des garanties 
absolues d'impartialité. 

» 4. On ne saurait, d'autre part, refuser aux citoyens qui veulent, le 
cas échéant, se mettre à la disposition de l'autorité publique le droit de 
s'associer préventivement pour fournir à cette autorité la main-d'œuvre 
dont elle aurait temporairement besoin. 

» 5. Si l'Etat ne croit pas devoir user de son droit de réquisition, 
l'Union civique, dont l'intervention spontanée est légitime en principe, doit 
cependant s'abstenir de prendre parti dans le conflit de travail qu'il ne lui 
incombe pas de trancher. 

» 6. L'Union doit s'interdire l’usurpation des fonctions gouvernemen- 
tales: le recours à des moyens illicites, l’action en vue d'intérêts privés, et 
par conséquent l'intervention dans les grèves particulières qui n’atteignent 
pas un service public ou d'intérêt général » (pp. 42-44). 


Le nouveau programme du Parti 
ouvrier belge. 


EMILE VANDERVELDE, député, ministre d'Etat, développe un avant-projet 
de revision du programme du Parti ouvrier belge, dans une étude inti- 
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tulée Faut-il changer notre programme? (Bruxelles, l'Eglantine, 1923, 289 p., 
Gr) 

VANDERVELDE rappelle que le programme du Parti ouvrier belge date 
du Congrès de Quaregnon (1893). Il s'inspire directement du programme 
d'Erfurt, et, à travers celui-ci, du Manifeste communiste de Marx et d'En- 
gels. Il est antérieur de plusieurs années à la « crise revisionnisie », 
qu'ouvrit, en 1898, la polémique retentissante de BERNSTEIN et de KAUTSKY. 
« La déclaration de principes qui le précède, cependant, n'est pas d'un 
marxisme sans alliage. On y découvre l'influence de CÉSAR DE PAEPE ou 
de BENOIT MALON, et, dans une certaine mesure, de proudhonniens comme 
Hecror DENIS et GUILLAUME DE GREEFr. De plus, nombre de thèses « revi- 
sionnistes », que BERNSTEIN développera plus tard, se trouvent en germe 
dans la Grande Charte du Parti ouvrier. 

» Mais, depuis le Congrès de Quaregnon, remarque l’auteur, on peut 
sans exagération dire que nous sommes entrés dans un monde nouveau. 
Ces trente dernières années ont été si lourdes d'événements, qu'après elles, 
les programmes de parti courent risque d'être aussi démodés que Îles 
manifestes du tsar sur le désarmement ou les règles du droit des gens 
sur la guerre maritime. 

» Pour ne parler que du nôtre, en trois ‘ans, une série de faits se sont 
produits qui rendent sa refonte et sa revision indispensables. 

» Tout d'abord, la plus grande partie du « programme minimum » a 
été réalisée. Citons notamment : le suffrage à vingt et un ans; la repré- 
sentation proportionnelle; la rémunération des principales fonctions élec- 
tives; l'instruction obligatoire; la personnification civile des associations 
sans but lucratif; la création d’un ministère du Travail; l’abrogation de 
l’article 310 du Code pénal et la répression des atteintes portées à la liberté 
d'association; la journée légale de huit heures; l'assurance chômage; 
l'impôt progressif sur le revenu et sur les successions; la responsabilité 
des patrons en cas d'accidents ; la suppression des livrets d'ouvriers; l’orga- 
nisation d'une inspection du travail. 

» D'autre part, durant ces trente dernières années, les doctrines mar- 
xistes, qui avaient passé du programme d'Erfurt dans la plupart des autres 
programmes socialistes, ont été soumises à l'épreuve des faits, et beaucoup 
ont pensé que, sur des points essentiels, elles devaient être « revisées » … 

La guerre a modifié les conditions du problème de la revision. 

« Elle à déchaïné, en effet, suivant le mot d'EUGÈNE VARGA, la crise 
du capitalisme, et c'est une troisième raison — la plus importante de 
toutes — pour que les partis socialistes adaptent leurs programmes à des 
conditions entièrement nouvelles. » 

VANDERVELDE montre que les plus caractéristiques äe ces conditions 
nouvelles sont les suivantes : 

1° Nous assistons dans la plupart des pays à un véritable effondre- 
ment des classes moyennes; 

2° La concentration capitaliste fait des progrès extrêmement rapides; 

3° Dans beaucoup de pays, et spécialement dans l'Europe centrale et 
orientale, l’étalon de vie de la classe ouvrière a subi un abaissement consi- 
dérable ; 

4° Les luttes de classes se sont faites plus âpres, et, chez les’ peuples 
vaincus surtout, ont pris la forme de soulèvements révolutionnaires, ou, 
tout au moins, insurrectionnels. 

« Mais, en somme, ajoute VANDERVELDE, beaucoup de ces faits se 
seraient peut-être produits lors même que l’évolution du capitalisme n'eût 
pas abouti à la guerre. Elle les a seulement accentués ou taccélérés. 

» Par contre, il est un point essentiel qui a été la conséquence directe 
de la catastrophe mondiale : c’est que, par le fait de la guerre, pendant 
la guerre et après la guerre, la quantité absolue des produits utiles mis 
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à la disposition de la collectivité par le travail social a considérablement 
diminué. 

» En d’autres termes, le monde s’est appauvri, et, naturellement, les 
problèmes du socialisme se posent de tout autre manière, dans une société 
où la production s’est trouvée ralentie, que, dans l’état d’avant-guerre, où 
la richesse totale ne cessait d'augmenter » (pp. 9 à 13). 

VANDERVELDE explique ensuite que le but final que poursuit le Parti 
ouvrier n’a pas changé : « Nous pouvons, après trente années, reprendre 
telle quelle notre déclaration de principe. Mais, depuis dix ans, les orga- 
nisations ouvrières en Belgique. ont pris un développement tel que leur 
programme d'action immédiate doit subir une refonte complète. 

Avant la guerre, nous n'étions encore qu’un petit parti. Nos syndicats 
étaient faibles : la Commission syndicale, l’année de sa fondation, groupa 
13,000 membres! Nos coopératives, seules, très prospères, constituaient une 
organisation puissante. Nous n'étions, dans l'opposition parlementaire, 
qu’une minorité dans la minorité. Tout notre effort, pendant trente ans, 
consista à arracher quelques bribes de législation sociale, et, surtout, à 
conquérir les deux moyens de lutte qui nous étaient indispensables : le 
droit de vote égalitaire et da liberté syndicale sans restrictions. 


» Aujourd’hui, au contraire, ces conditions préalables de la lutte pour 
le socialisme même, sont intégralement réalisées. 


» Pendant les trois ans qui ont suivi la guerre, le Parti ouvrier belge 
a eu cette rare fortune d'incorporer dans la législation et dans les budgets 
de l'Etat tout son programme de réalisation immédiate. Il est devenu, à 
lui seul, l'opposition. Il groupe dans ses organisations syndicales près de 
700,000 membres. Il peut, dans un avenir qui n’est plus lointain, aspirer à 
la prise du pouvoir. Il a, pour ainsi dire, conquis toutes les approches de 
la citadelle capitaliste. 

» Sa politique, dès lors, ne tend plus à la réalisation de réformes pré- 
paratoires, mais à l'accroissement de l'emprise ouvrière et socialiste sur 
toutes les manifestations de la vie sociale. Certes, il doit mener encore un 
combat de défense et d'extension de la journée légale de huit heures, des 
pensions gratuites, des fondements de l’assurance contre le chômage, des 
formes, si imparfaites soient-elles, des grandes régies d'Etat. 

» Mais cet effort défensif ne peut être qu’une forme secondaire de 
son activité. » 


VANDERVELDE esiime que ce qui est en question, maintenant, c'est, avant 
tout, la conquête de positions nouvelles : la création d’un droit ouvrier 
unifié, le contrôle des entreprises, le droit de regard, la représentation des 
ouvriers et des employés dans les conseils de gestion des régies auto- 
nomes, l'intervention croissante des syndicats dans le règlement collectif 
des conditions de travail, bref, l'introduction de la puissance ouvrière dans 
une constitution économique nouvelle, qui prépare la substitution à l’ano- 
nymat capitaliste de la fédération coopérative de tous les travailleurs. 

« Aussi, écrit-il, le centre de gravité de notre programme s’en trouve 
nécessairement déplacé. 

» Le principal, actuellement, ce ne sont plus les réformes tendant 
à l'égalité politique ou à la protection du travail. I n’y à plus qu’à glaner 
dans ce champ dont nous venons d'engranger la récolte. Mais déjà d’autres 
semailles sont faites. Notre effort de demain fera de la classe ouvrière, 
ou plus exactement de la classe des travailleurs, subordonnée aujourd'hui, 
cette puissance, libre et forte, qui doit devenir l'instrument de l'abolition 
des classes, de leur fusion dans la grande communauté du travail » (pp. 274 


à 276). 
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VANDERVELDE formule dans les termes suivants le programme du Parti 


ouvrier : 
I. — PROGRAMME GÉNÉRAL 


4° Conquête du pouvoir politique par les travailleurs organisés, natio- 
nalement et internationalement, en parti de classe; 

2° République fédérative socialiste des Etats-Unis d'Europe; 

3° Socialisation de la propriété capitaliste : 

a) Appropriation collective des moyens de production et d'échange 
n'appartenant pas à ceux qui les mettent en œuvre; 

b) Subslitution au régime de la production pour le profit, de la pro- 
duction en vue de la satisfaction directe des besoins individuels et sociaux; 

c) Exploitation des entreprises socialisées, sous le contrôle de l'Etat, 
par des associations publiques de travailleurs manuels et intellectuels; 

4° Application dans tous les domaines du principe que la religion est 


affaire privée. — Séparation des Eglises et de l'Etat. — Personnificalion 
civile des associations religieuses ou philosophiques; 
5° Fusion de tous les enseignements — intellectuel, physique, clas- 


sique, technique et professionnel — en un service unique, permettant, par 
une série de sélections et de spécialisations, d'utiliser, au mieux des inté- 
rêts sociaux, la variété des aptitudes individuelles; 

6° Lutte, sur le terrain national et international, contre le militarisme 
et l'impérialisme; transformation de la Société des Nations en une Ligue 
des Peuples; désarmement et établissement de la paix entre les peuples 
par l'élimination des antagonismes de classe, qui sont la cause fonda- 
mentale des guerres. 


II. — PROGRAMME D'APPLICATION IMMÉDIATE 
A. — PROGRAMME POLITIQUE 
$ 1° — Jnstitulions politiques. 


a) Suffrage universel à tous les degrés sans distinction de sexe; 

b) Création de Conseils élus représentant les diverses branches dau tra- 
vail social (industrie, agriculture, commerce, enseignement, etc.) ; 

c) Transformation du Sénat en une assemblée émanant de ces Conseils 
et subordonnée au Parlement élu par le suffrage universel; 

d) Législation directe : droit d'initiative et referendum; 

e) Autonomie communale et provinciale. — Représentation proportion- 
nelle dans les Députations permanentes. — Désignation des bourgmestres 
et des gouverneurs par les conseils communaux et provinciaux, sauf agréa- 
tion par le Gouvernement. 


$ 2. — Organisation judiciaire. 

a) Extension du principe électif à toutes les juridictions intéressant 
directement les travailleurs et, notamment, aux justices de paix; 

bd) Réforme du Pro Deo; 

c) Démocratisation du jury; 

d) Transformation de la justice criminelle en une fonction de défense 
et de prévention sociales; individualisation de la peine; instruction con- 
tradictoire; indemnisation des victimes d'erreurs judiciaires; développe- 
ments des réformes pénitentiaires, en vue des facilités d’amendement et 
de reclassement des détenus; suppression de la peine de mort. 


$ 3. — Enseignement. 


a) Liberté de l’enseignement; 

b) Organisation de l'enseignement en service public, administré, sous 
le contrôle de l'Etat et des communes, par des conseils ou comités sco- 
laires, élus par les pères et mères de famille, avec représentation du corps 
enseignant et des pouvoirs publics; 
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c) Création d’un conseil supérieur de l’enseignement, émanant des 
comités scolaires et ayant, notamment, dans ses attributions l’organisation 
de l'inspection des écoles publiques et des écoles libres, subventionnées el 
contrôlées par les pouvoirs publics; 

d) Entretien par les pouvoirs publics des enfants, pendant leur séjour 
à l’école, sans distinction entre les établissements publics et les établisse- 
ments libres; 

e) Développement des institutions qui ont pour but de faciliter le pas- 
sage des mieux doués dans l'enseignement secondaire et supérieur; 

f) Obligation de l’enseignement postscolaire et réorganisation de j’en- 
seignement technique et professionnel]. 


$ 4. — Défense nationale. 
a) Suppression des armées permanentes et organisation de milices pure- 


ment défensives, recrutées régionalement ; 
b) Fixation à six mois au maximum de la durée du service. 


B. — PROGRAMME ÉCONOMIQUE 

$ 1° — Finances publiques. 

a) Prélèvement sur le capital, afin de rembourser la dette étrangère 
et de réduire à des proportions normales la dette intérieure; 

b) Libre échange et remplacement des impôts de consommation par 
des monopoles fiscaux : tabacs, allumettes, raffinerie de sucre, alcool (dans 
la mesure où la vente des spiritueux ne sera pas absolument prohibée); 

c) Renforcement du taux et de la progression des impôts sur les 
revenus ; 

d) Suppression de la succession en ligne collatérale et augmentation 
des droits de succession en ligne directe, ainsi que des droits sur les biens 
légués par testament, avec majoration de ces droits pour la partie du 
patrimoine qui ne provient pas de l'épargne ou du travail personnels. 


$ 2. — Extension du domaine collectif. 

a) Nationalisation des commerces et industries suffisamment concen- 
trées, «et, notamment, des transports, des banques, du service des assu- 
rances, des forêts, des mines, à commencer par les gisements non encore 
concédés — leur exploitation étant confiée, sous le contrôle des consom- 
mateurs, soit à l'Etat, soit aux provinces et aux communes, soit à des 
collectivités industrielles ; 

b) Transformation des régies bureaucratiques en régies autonomes, 
avec représentation des consommateurs et des travailleurs qui y sont 
employés; 

c) Création de conseils élus par les ouvriers et employés des services 
publics, pour débattre, avec l'administration, les conditions de rémunéra- 
tion et d'organisation du travail. 

$ 3. — Règlementation du contrat de travail. 

a) Extension et adaptation de la législation du travail à toutes les 
industries et, spécialement, aux industries à domicile, à l’agriculture, à 
la marine et à la pêche; e- . 

b) Renforcement de l'inspection du travail et création d'inspecteurs 
ouvriers élus dans toutes les branches d'industrie; 

c) Règlementation et contrôle du travail des gens de maison; 

d) Unification et généralisation des méthodes de placement sur la base 
paritaire; ù : 

e) Organisation du système du demi-temps pour les jeunes gens de 
quatorze à dix-huit ans; se 

f) Constitution légale de commissions paritaires en vue de régler les 
conditions du travail collectif; 
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g) Fixation d'un minimum de salaire, fondé sur le coût normal de la 
vie; 

h) Constitution d'un fonds national pour l'octroi de suppléments de 
salaire aux chefs de familles nombreuses; | 

i) Etablissement dù contrôle ouvrier, par la création de conseils d’'en- 
treprise et la désignation de délégués ouvriers dans les collèges des com- 
missaires des sociétés industrielles. — Création de chambres de travail 
régionales, émanant des comités d'entreprises et d’un conseil national de 
l'industrie et du travail, élu par les intéressés. 


$ 4. — Assurances sociales. 


a) Transformation de la bienfaisance publique en assurance générale 
de tous les citoyens : 1° en cas de chômage; 2° en cas d'incapacité de tra- 
vail : maladies, accidents, invalidité, vieillesse ; 3° en cas de décès (veuves 
et orphelins); 

b) Spécialement : 1° organisation de l'assurance maternelle; 2° gra- 
tuité des pensions de vieillesse, jusqu’à concurrence d'un minimum à fixer 
par la loi; 3° incorporation des maladies professionnelles dans l’organisa- 
tion de l’assurance patronale contre les accidents; 

c) Intervention des pouvoirs publics dans la lutte contre les grandes 
maladies sociales : tuberculose, maladies vénériennes, alcoolisme; 

d) Prohibition de la vente en gros ou en détail des spiritueux; 

e) Organisation de la médecine sociale et intervention des pouvoirs 
publics dans la création d’hôpitaux et de cliniques mutuellistes (pp. 279 
à 286). 


L'union du patronat et du proléta- 
riat pour le relèvement de l’Alle- 
magne. 


Dans une conférence faite au Comité national d’éludes sociales ef poli- 
tiques, sur Les personnalités et les institutions caractéristiques de l’Alle- 
magne actuelle (Paris, 1923, 45, rue d’Ulm, 48 p.), VERMEIL a montré 
qu'il ne faut pas opposer l'Allemagne démocratique à l'Allemagne réac- 
tionnaire. « Ces mots ne veulent rien dire. » Il faut opposer l'Allemagne 
weimarienne, république très difficile à définir, très différente de la nôtre, 
mi-politique et mi-sociale, à une Allemagne césarienne et économique qui, 
sous la décomposition apparente du régime actuel, cherche à reconstituer 
son unité sur de nouvelles bases, par de nouveaux moyens, et à prendre 
la direction de l’économie mondiale. 

VERMEIL précise ces vues par un examen rapide de la constitution 
weimarienne : 

« C’est une constitution bien allemande, écrit-il, en ceci surtout qu'elle 
cherche un moyen terme entre les démocraties occidentales et la Répu- 
blique soviétiste. La formule, nous l’avons lue et nous l'avons entendue 
mille fois. La solution du problème actuel n’est ni à Paris, ni à Moscou, 
elle est à Berlin. Qu'’a-t-on, en «effet, voulu faire? On a voulu définir tout 
d'abord comme Etat, comme territoire et comme nation le Reich nouveau: 
établir entre le pouvoir central et les Etats des rapports précis en répar- 
tissant la besogne législative, administrative et judiciaire entre le Reich 
et ces Etals-pays; construire les organes du pouvoir central en détermi- 
nant leurs rapports entre eux avec l'organe fédéral ou Reichsrat; donner 
enfin, pour la plupart des grands problèmes nationaux, un ensemble de 
directives qui seront appelées « droits fondamentaux » et constitueront 
une sorte de ligue provisoire contre l'anarchie et le désordre possibles. 

» Sans rompre définitivement avec le passé, on construit la République 
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Reich ou le Reich république. Le Reich demeure; la continuité avec l'ancien 
régime est affirmée. C'est sa forme qui change, c’est-à-dire que d'Etat 
autocratique, il devient Etat-peuple. Il s’agit d'intégrer à nouveau dans 
l'unité toutes les énergies nationales, tous les corps organisés, Car il n'y 
a d'organisation que dans ces corps et dans l’ensemble de l'Empire ou 
du Reich nouveau. 

» C’est une conception allemande et organique de l'Etat souverain 
populaire. N'est souverain que le peuple total, si bien que les Etats, les 
organes du Reich et les conseils ouvriers ne tiendront leur souveraineté 
que de lui. 

» Nous avons ici une tentative de représenter dans ces divers organes 
tous les éléments de la nation. Tout d'abord les Etats, puis les partis poli- 
tiques, puis les confessions qui deviennent corporations officielles, puis 
les groupes économiques et professionnels, les conseils officiels également, 
enfin, le peuple dans sa totalité. De là le Reichsrat ou organe fédéral pour 
les Etats, le Reichstag ou Parlement pour les partis politiques et le Reichs- 
wirtschaftsrat pour les organes professionnels et économiques; le prési- 
dent comme pointe ou sommet de la pyramide populaire; et, à côté de lui, 
le referendum, qui n'est pas un organe, mais qui est une sorte de mesure 
qui peut toujours entrer en action et qui entraîne la totalité de la masse 
populaire. 

» C’est dire qu’en somme on introduit dans cette démocratie curieuse 
tous les possibles; on intègre toutes les énergies disciplinées dans un 
tout, sans qu’on puisse dire — c'est la conclusion à laquelle on aboutit 
quand on essaie d'analyser les délibérations de Weimar — celle d’entre 
elles qui pourra l'emporter. 

» En somme, la démocratie de Weimar — et ceci, nous devons le 
savoir — est une démocratie à la fois politique et sociale, qui repose sur 
l'idée d’un équilibre ou plutôt d’un compromis entre la politique et le 
domaine économique ou professionnel » (pp. 7 à 9). 

VERMEIL à insisté sur l'importance de l'organisation des conseils. Bien 
qu'elle se trouve à la fin des droits fondamentaux, reléguée dans l’arti- 
cle 165, cette organisation n’en est pas moins tout à fait capitale. 

« C’est la première fois qu'un Etat moderne essaie, dans sa constitution 
et par elle, d'intégrer dans son organisme fotal les puissances économiques 


j et professionnelles de telle sorte qu’on leur donne un caractère officiel, 


comme on l’a fait pour les confessions. La base se trouvait réalisée depuis 
la guerre, depuis l'après-guerre surtout. On connaît ses fameuses combi- 
naisons d'intérêts patronaux et d'intérêts prolétariens qui se sont formées 
en Allemagne. C’est ce qu’on appelle l’idée paritérique, jointe à l’idée que 
les conseils doivent avoir leur part dans la législation et l’administration 
du Reich et des Etats » (p. 11). 

Pour montrer combien les esprits ont changé en Allemagne, VERMEIL 
rapporte que dans un opuscule intitulé Wäirtschaft mit Weisheit, le comte 
KEYSERLING s’est ému de ce que l'Allemagne ait toujours vécu avec cette 
croyance absurde qu'elle avait une mission impérialiste à remplir. KEYSER- 
LING affirme qu’il n’a pas de correspondance réelle entre ce qu'on appelle 
le pangermanisme et la véritable volonté populaire et nationale de l’Alle- 
magne. Disons plutôt qu'il n'y a pas, en Allemagne, de véritable volonté 
nationale au point de vue politique, comme il y en & une, par exemple, 
en France ou en Serbie, en général dans les démocraties occidentales. 

» L'Allemagne, dit KEYSERLING avec raison, est, au fond, hostile à 
l'organisation. Elle n’a pu vivre comme Etat organisé que dans le cadre 
de la machinerie prussienne. Ce n'est pas l'organisation politique, c'est 
l’organisation professionnelle qui réussit aux Allemands. Leur vraie préoc- 
cupation, c'est le travail en commun, c’est le large et libre développement 
des énergies économiques. 
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» Il faut donc, pour arriver au véritable Etat de l'avenir, qui sera 
un Etat autocratique et autoritaire, se défaire du parlementarisme. De là 
l'admiration de KEYSERLING pour certaines théories du syndicalisme fran- 
çais, pour le démocratisme américain et pour les guildes anglaises. L'Alle- 
magne, d'après lui, réalisera l'Etat nouveau, et c’est elle qui en donnera 
le modèle. Il prétend — et il n’a pas tout à fait tort (voir le livre de NAu- 
MAN, Démocratie et Empire) — que sous l’ancienne façade monarchique, 
s'était constituée une république du travail, une république sociale. On 
restaura donc, en Allemagne, ce que KEYSERLING appelle les trois qualités 
essentielles de l'Allemand : 4° le respect de la compétence; 2° l’objectivité 
et la sincérité; 3° la fidélité à la tradition et à l’idée de devenir organique. 
Donc, pas de doctrine impérialiste. La défaite a prouvé aux Allemands 
que toute la machinerie prussienne : armée, bureaucratie et le reste ne 
valait rien. Ce qu'il faut, c'est refaire l'Etat, et par lui, les individus et 
la collectivité. C'est par la base économique qu'il convient de commencer, 
quelles que soient les conséquences à prévoir, quel que soit le bouleverse- 
ment actuel » (pp. 14 à 15). 

C'est dire que les organisations économiques doivent dominer. Et alors 
deux solutions. KEYSERLING fait ici quelques emprunts à sa propre philo- 
sophie et à sa propre sagesse. Il déclare donc que les chefs économiques 
doivent avoir conscience du rôle qu'ils vont jouer. Ou bien ils exploiteront 
le peuple et le prolétariat suivant les habitudes et les formules de l'ancien 
capitalisme, et alors l'Allemagne ira au bolchevisme, parce que ces vieilles 
méthodes provoqueront une explosion fatale qui détruira tout, comme 
en Russie, ou bien les chefs économiques comprendront leur devoir et 
c'est eux qui relèverant la nation. Les vues de Marx sont justes, non pas 
pour le passé, mais pour l'avenir. De là, le danger et aussi la grandeur 
du césarisme économique actuel. 

« Ne demandons pas aux industriels, dit KEYSERLING, de l'idéalisme 
dans leur travail. Ce sont des hommes d'affaires. Mais ce qu’on peut leur 
demander, c'est d'orienter leur travail parfois dur et brutal dans le bon 
sens. Ils seront ainsi les artisans d’une civilisation nouvelle qui se greffera 
sur l’ordre économique nouveau et dans laquelle des énergies de toutes 
sortes seront beaucoup plus à leur aise. Ce qu'il faut, c'est donc créer 
une noblesse industrielle. » 

Voilà donc le problème des sélections. C’est l'idée médiévale de la : 
« Werkgemeinschaft » du patronat lié intimement au prolétariat. De là 
l'immense importance du groupe de Konzern Stinnes, auquel KEYSERLING 
demande de ne pas s’américaniser, c'est-à-dire de ne rester dans les for- 
mules du capitalisme occidental. 

« Ce que veut un Stinnes, c'est orienter l'Allemagne vers un état de 
choses où l’individualisme et le socialisme anciens et toutes leurs erreurs 
soient enfin dépassés, où il y ait une sorte de liaison et de synthèse entre 
la concurrence, qui est le nerf même des affaires humaines, et le socia- 
lisme qui représente l’idée, également éternelle, d’une organisalion des 
richesses économiques du globe » (pp. 17 à 18). 


Le mouvement coopératif et ses 
possibilités dans, la réforme s0- 
ciale. 


JAMES PETER WARBASSE, président- de la Ligue coopérative des Etats- 
Unis et membre du Comité central de l'Alliance coopérative internationale, 
étudie dans un ouvrage intitulé : Co-operative Democracy (New York, The 
Macmillan Co., 1923, 493 p.) la philosophie, les méthodes, les réalisations et 
les possibilités de la coopération, dans ses rapports avec l'Etat, la science, 
l'art, le commerce et les autres formes d'organisation économique. L'auteur a 
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voulu montrer aussi comment l'individu peut échapper à la centralisation, 


comment il peut conserver sa liberté personnelle, sans abandonner le prin- 
cipe de responsabilité, grâce aux bienfaits de l'association volontaire. À ses 
yeux, la démocratie coopérative est appelée à prendre la place des entre- 
prises basées sur l'esprit de lucre et celle de l'Etat considéré comme orga- 
nisation politique, pour y substituer l’aide mutuelle dans toutes les relations 
de la vie sociale. WARBASSE estime que l'abolition de ces facteurs ne doit 
pas être abandonnée à la force ni à aucune aclion coercitive. C'est au mou- 
vement coopératif lui-même à démontrer qu’il peut rendre à la population 
plus de services que les institutions dont il s’agit. 
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Heydemann, Viktor. — Friedrichs des Grossen Antimachiavell. (Historische Viertel- 


jahrschrift, 21, H. 1, 1922.) : : 
Mueller, Adam. — Schriften zur Staatsphilosophie. (München, Theatiner-Vg., 2. Bd. 


1923, 10 MK.) 
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Newbold, J. T. Walton. — Das britische Parlament von inren gesehen. (Kommunis- 
tische Internationale, 24-25, 1923.) 

Sulzbach, W. — Die Grundlagen der politischen Parteibildung. (Freiburg, Hab.- 
Schrift, 1921, 181 p.) 

Dresch, Joseph. — La Constitution de Weimar. (Vie des Peuples, janv. 1924.) 

Berthod, A. — La théorie de l’Etat et du Gouvernement dans l’œuvre de Proudhon. 
De l’anarchie au fédéralisme. (Revue d'Histoire économique et sociale, n° 3, 1923.) 

Gruyho, Corentin. — Parlementarisme et république. (Paris, Giard, 1923, 5 Fr.) 

Davy, G. — Les théories contemporaines de la souveraineté : M. Hauriou et la doc- 
trine de l'institution. (Revue philosophique, nov.-déc. 1923.) 

Legros, J. A. — Les empiétements de l'Etat aux Etats-Unis. (Journal des Econo- 
mistes, janv. 1924.) 

Laskine, Edmond. — Le droit ecclésiastique luthérien et la formation de la menta- 
lité étatiste en Allemagne. (Revue d'Histoire économique et sociale, n°1, 1923.) 

Legrand, Georges. — La politique et l’économique. (Revue catholique des Idées et 
des Faits, 2 nov. 1923.) 

Peyronnet, Albert. — Le ministère du Travail. Ce qui a été fait, ce qui reste à faire. 
(Paris, Berger-Levrault, 1923, 6.75 Fr.) 

Redslob, Robert. — Le régime parlementaire. (Paris, Giard, 1923, 25 Fr.) 

Sanz y Escartin, Eduardo. — La liberté et le progrès dans leurs relations avec le 
régime démocratique et la vie internationale. (Revue internationale de Sociologie, nov.- 
déc. 1923.) 

Vauthier, Maurice. — Le travail législatif. (Revue de l’Université de Bruxelles, 
déc. 1923-janv. 1924.) 

Dijkmans Van Gunst, G. H. — Staatshedrijven. (Economist, Jan. 1924.) 

Pugh, Anne R. — Michelet and his ideas on social reform. (London, Milford, 1924, 98.) 

Altmann-Gottheiner, Elisabeth. — Leitfaden durch die Sozialpolitik. (Leipzig, 
Gloeckner, 1923, 1.20 MK.) 

Zabloudovsky, Régina — La résurrection de l’Europe par les parlements économi- 
ques. (Grande Revue, nov. 1923.) 

Luppe. — Zur Vereinfachung der Sozialpolitik und Woblfahrtspflege. (Soziale 
Praxis, 14. Febr. 1924.) 


Leder, Z. — Die Offensive des Kapitals (Belgien, Italien, Tschechoslowakeïi, Polen). 
(Kommunistische Internationale, 26, 1923.) 

Katayama, Sen. — Kapitalistische Offensive und proletarische Defensive in Japan. 
(Kommunistische Internationale, 26, 1923.) 


Delevsky, J. — Antagonismes sociaux et antagonismes prolétariens. (Paris, M. Giard. 
1923, 30 Fr.) 

Plumb, Glenn E., and Roylance, William G. — Industrial democracy. A plan for 
its achievement. (London, Allen and Unwin, 1923, 108. 6 G.) 

Penmann, John Simpson. — The irresistible movement of democracy. (N. Y., Mac- 
millan, 1923, 5 Doll.) 


Graziadei, Antonio. — Preis und Mehrpreis in der kapitalistischen Wirtschaft (Kri- 
tik der Marxschen Werttheorie). Berlin, Prager, 1923, 5 Mk.) 


Neumann, Annemarie. — Die Entwicklung der sozialistische5 Frauenbewegung. 
(Berlin, 1921, 63 p.) 
Marschak, Jakob. — Wirtschaftsrechnung und Gemeinwirtschaft. Zur Mises’schen 


These von der Unmôglichkeiït sozialistischer Wirtschaftsrechnung. (Archiv für Sozial- 
wissenschaft, 51, H.2, 1923.) 


Mises, Ludwig. — Neue Beïiträge zum Problem der sozialistischen Wirtschaftsrech- 
nung. (Archiv für Sozialwissenschaft, 51, H. 2, 1923.) 
Briefs, Goetz. — Ueber das Verhältnis des Proletarischen zum Sozialistischen. 


(Kôülner Vierteljahrshefte f. Soziologie, H. 2/3, 1923.) 
Bruegel, Ludwig. — Festigung der Organisation. Vom Privilegienparlament zum 
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Yolkshaus (Geschichte der üsterreischen Sozialdemokratie, 1889-1907). (Wien, Volks- 
buchh., 1923, 45,000 Kr.) 
The socialist government. (Statist, 26 Jan. 1924.) 
Cox, E. C. — The pessimists and Labour. (XIXth Century and After, Kebr. 1924.) 
Hodgson, Stuart. — Labour and the Dragon. (XIXth Century and After, Febr. 1924.) 
Massingham, H. W. — The case for a labour Government. (Fortnightly Review, 
Jan. 1924.) 
Olivier, Sydney. — Politics and politicians to-day : The Labour Party. (XIXth Cen- 
tury and After, Jan. 1924.) 


Frankel, Emil. — « Socialization » in Germany. (Journal of Political Economy, 
Febr. 1924.) 

Zevaes, À. — Le Parti socialiste de 1904 à 1923. (Paris, Rivière, 1924, 5 Fr.) 

Philip. — Guild socialisme et trade-unionisme. Quelques aspects du mouvement 
ouvrier anglais. (Paris, Presses universitaires de France, 1923, 25 Fr.) 

Cazalis. — Les positions sociales du syndicalisme ouvrier en France. (Paris, Presses 
universitaires de France, 1923.) 

Lavergne, B. — Une nouvelle étude critique du socialisme (Aftalion). (Revue de 
Métaphysique et de Morale, oct.-déc. 1923.) ; 

Noetzel, Karl. — Die soziale Bewegung in Russland. Ein Einführungsversuch auf 

. Grund der russischen Gesellschaftslehre. (Stuttgart, D. Verl.-Anst., 1923, 10 Mk.) 

Dan, Th. — La politique économique et la classe ouvrière en Russie soviétique. 
(Bruxelles, « L’Eglantine », 1924, 2 Fr.) 

Kokovtzoff. — Sixième année de dictature bolchevique. (Revue des Deux Mondes, 


15 fév. 1924.) 

Sicaut, P. — L'état de la Russie soviétique en 1923, (Revue politique et parlemen- 
taire, fév. 1924.) 

Hanonnet de la Grange et Lévi, Sylvain. — Les conditions de la vie en Russie 
soviétique. (Comité national d'Etudes sociales et politiques, juill. 1923.) 

Korff, Sergius A. — Autocracy and revolution in Russia. (N.Y., Macmillan, 1923, 
1.50 Doll.) 

Mensing, M. — Vrouw en moeder in de communistische samenleving. (Communis- 
tische Gids, 1923, p. 518.) o 

Popoff, Georg. — Unter dem Sowjetstern. Alltag, Kultur, Wirtschaft. (Frankfurt 
a. M., Societäts-Druckerei, 1924, 7 MK.) 


Goy, Henri. — Quelques notes sur l'Italie fasciste. (Grande Revue, nov. 1923.) 
Sarazy, H. R. — Lè fascisme économique. (Economie nouvelle, oct. 1923.) 
Mussolini, Benito. — La nuova politica dell’Italia. (Milano, Imperia [Casa Editrice], 


1923, 6 L.) 
San Severino, B. Quaranta di. — Mussolini as revealed in his political speeches 
(November, 1914-August, 1923). (N. Y., Dutton, 1923, 3.50 Doll.) | 
Aquila, Giulio. — Das Faszismus an der Macht. (Kommunistische Internationale, 


24/25, 1923.) a ; 
Schotthoefer, Fritz. — I1 Fascio. Sinn und Wirklichkeit des italienischen Fascismus. 


(Frankfurt a. M., Societäts-Druckerei, 1924, 3.50 Mk.) 3 MRC 
Baciocchi de Peon, M. — Manuale di fascista : regolamento spirituale di disciplina. 


(Firenze, Bemporad R. e Figlio, 1923, 4.50 L.) 
Fiora, Federico. — La politica economica e finanzieria del fascismo. (Milano, Impe- 


ria [Casa Editrice], 1923, 15 L.) 


Grave, Jean. — L’anarchie, son but, ses moyens. (Paris, Stock, Delamain, Boutel- 
leau et C!°, 1924, 6.75 Fr.) ù 


Harrison, Austin. — The new anti-feminism. (English Review, Jan. 1924.) 
Duval, Maurice. — Pour le vote des femmes? Oui. Pour le vote familial? Non. 


(Renaissance politique, littéraire et artistique, 26 janv. 1924.) 
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Goodsell, Willystine. — The education of women; its social background and its 
problems. (N. Y., Macmillan, 1923, 2.60 Doll.) 

Wright, Frederick Adam. — Feminism in Greek literature : From Homer to Aristotle. 
(N. Y., Dutton, 1923, 2.50 Doll.) 

Weber, Gustavus. — The women’s bureau; its history, activities and organization 
(Baltimore, Johns Hopkins Press, 1923, 1 Doll.) 


Levinson, Salmon Oliver. — A law to end war. (Forum, Jan. 1924.) 

Reeves, Jesse Siddall. — À phrase to end war! (Forum, Jan. 1924.) 

Kerr, Philip, and Curtis, Lionel. — The prevention of war. (London, Mllford, 1923, 
108. 64.) 


Goldstein, Julius. — Die Presse. Eine kulturphilosophische Studie. (4Archiv f. Sozial- 
wissenschaft, 51, H. 2, 1923.) 


Salmon, Lucy Maynard. — The newspaper and authority. (N.Y., Oxford, 1923, 
7.50 Doll.) 
Owseenko, Antonow. — Der Aufbau der roten Armee. (Kommunistische Internatio- 


nale, 24/25, 1923.) 
Lukomsky, Alexander. — The red army to-day. (Forum, Febr. 1924.) 


Otto, Rudolf. — Die Organisation des Heeres in der Ueberganszeit. (Greifswald, 
Diss, 1921, 30 p.) 
Guignard. — L'Afrique et le recrutement militaire. (Réforme sociale, janv. 1924.) 


Hardinge, Lord. — The work of the League of Nations. (Quarterly Rev. Jan. 1924.) 


Littérature et Art 


Comment Euripide a remanié cer- 
taines légendes dans un but poli- 
. tique. 


Le tome III des OEuvres d'Euripide, publiées dans la Collection des 
Universités de France, avec une traduction française, par LÉON PARMENTIER, 
professeur à l’Université de Liége, et HENRI GRÉGOIRE, professeur à J'Uni- 
versité de Bruxelles (Paris, Les Belles-Lettres, 1923, 247 p., 20 fr.), renferme 
les trois drames Héraclès, Les Suppliantes, Ion. Dans la préface des Sup- 
pliantes, H. GRÉGOIRE montre comment ÆEuripide à transformé, dans un but 
nationaliste, si l'on peut dire, le caractère traditionnel de Thésée (amour 
familial, pratique de l'hospitalité, respect des dieux, piété). 

Si Thésée reste le héros légendaire, sans cesse peinant pour l'humanité, 
redresseur de torts, tueur de monstres, « ce caractère trop connu n'est 
indiqué que par allusion; et, comme Héraclès, le héros semble même éprou- 
ver quelque lassitude et quelque ennui de cette « tâche éternelle» que lui 
assigne la fatalité. Il perce, dans le discours d’Aethra, un certain dédain 
pour les exploits de la légende la plus primitive, comme la victoire sur le 
sanglier de Crommyon, qu'elle appelle une médiocre prouesse. Le Thésée 
d’Euripide est bien autre chose qu’un belluaire. C’est un chef d'armée aussi 
sage qu’il est brave, et, s’il sait brandir sa massue d’'Epidaure, il sait aussi 
arrêter à temps le soldat imprudent dont la bravoure instinctive compro- 
mettrait le succès. I] est modéré dans la victoire, parce qu’il est un homme 
d'Etat aussi bien qu’un homme de guerre. C'est un politique suivant le 
cœur d’Euripide, le champion d'Athènes ef de sa constitution démocratique. 
Nous sommes accoutumés, par nos conventions littéraires, à entendre attri- 
buer aux antiques héros de notre propre histoire, un patriotisme tout pareil 
au nôtre. C’est une des lois du drame national que cette sorte d'anachro- 
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nisme; et le public, du moins le grand public de tous les pays, entend sans 
aucun malaise des pièces du type de la Fülle de Roland. Nous avons moins. 
d'indulgence pour le même procédé, lorsqu'il projette dans le passé, non 
plus seulement nos passions nationales, mais l'esprit et le langage de nos 
luttes de parti, et des institutions politiques que nous savons modernes. Les 
Athéniens du V* siècle n'étaient point là-dessus aussi délicats que nous- 
mêmes, sans doute parce que beaucoup d'entre eux identifiaient leur cité 
avec son régime, et parce que {ous croyaient à l’origine ancienne de ses 
institutions. Le lecteur moderne est tenté de sourire en lisant la réponse de 
Thésée au héraut thébain : « Ton discours, étranger, débute par l'erreur, et 
» tu cherches à tort un roi dans cette ville qui n’est point au pouvoir d'un 
» seul : Athènes est libre. » Suit une analyse de la constitution athénienne: 
égalité des citoyens, magistratures annuelles. On reproche aujourd'hui au 
poète d’avoir, audacieusement, donné à son Thésée les traits d’un Périclès : 
« Or, je veux que la ville toute entière m’approuve : elle m’'approuvera 
» puisque c’est mon désir; mais donnons la parole au peuple : il nous suivra 
» autant plus volontiers. Car j'appelai ce peuple au pouvoir sans partage, 


» je fis la cité libre et le suffrage égal...» Je ne crois pas qu'il faille invo- 


quer ici le goût d'Euripide pour le moderne et l'actualité, ni que cet ano- 
chronisme se doive apprécier comme ceux que M. NIHARD a signalés dans 
les Bacchantes et ailleurs. Ici, les spectateurs du V® siècle ne devaient res- 
sentir aucun étonnement. Thésée passait réellement, non seulement pour 
l'auteur du synoecisme, mais encore pour le fondateur de l'égalité poli- 
tique : on voyait en lui comme une préfiguration de Solon. D'ailleurs le 
vieil Eschyle, dans ses Suppliantes, fait dépendre, comme ici, du sentiment 
de l’assemblée, la résolution définitive du roi. Plus d’un tyran contem- 
porain en usait probablement de même. La fameuse inscription de Lyg- 
damis, suivant l'interprétation la plus récente, nous montre l'assemblée 
d'Halicarnasse et Salmakis votant des lois que le tyran ratifie : Ja date 
probable est 443. Plus tard, vers le milieu du IV* siècle, l’écelésie de Mylasa 
votera les décrets, sous la satrapie de Mausole. Ainsi les Grecs du V® et 
IVe siècle n'avaient aucune peine à se figurer la royauté primitive associée: 
aux institutions de la démocratie. Ils la concevaient sous la forme de Ja 
royauté constitutionnelle » (pp. 89-91). 

« Thésée, dans les Suppliantes, est paré de toute l’éloquence qui, 
depuis la Thébaïde «homérique », était l'apanage d’Adraste. I] triomphe 
facilement de l’Argien, lorsqu'il discute avec lui morale et religion. Il est 
naturel qu'il préconise avec éclat la démocratie athénienne. Provoqué par 
l’insolent héraut de Thèbes, il accepte le débat, l’amilla logôn, sur le meil- 
leur système de gouvernement. Le Thébaïn est agressif et mordant et, 
sans défendre l’état monarchique par des arguments positifs, fait de la 
démagogie une peinture qu'Euripide se garde bien de désavouer : car 
Thésée s’abstient de contester des raisonnements trop évidemment irré- 
futables. Le roi-citoyen se borne à déclamer un patriotique éloge de la 
liberté et de l'égalité athéniennes, éloge marqué de j'idéalisme, de l’opti- 
misme qui éclatait dans ses discours philosophiques et religieux, puis, 
prenant à son tour l'offensive, il crible la {tyrannie de traits qu’'Euripide 


_a certainement âcérés, mais qu’il n’a point forgés » (p. 91). 


Les motifs politiques sont aussi très apparents dans 70n : 

H. GRÉGOIRE rappelle qu’'Aristote regardait l’arrivée d'Ion comme la 
première des onze révolutions ou réformes de la constitution athénienne. 
«En premier lieu, ce fut l'immigration d'Ion et de ceux qui vinrent, avec 
» lui, s'établir chez nous; alors, pour la première fois, les Athéniens se 
» répartirent entre les quatre tribus, et créèrent des Rois des tribus ( philo- 
» basileis). La seconde réforme fut celle de Thésée... » Aristote attribue 
done à Jon l'institution des quatre tribus génétiques; mais il dédaigne 
l'histoire de ses fils, éponymes des tribus en question. Ailleurs, il justifie 
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l'intervention d'Ion et la création de la polémarchie par la mollèsse des 
derniers souverains d'Athènes, devenus des rois fénéants… 

» Ce système, au fond, était peu satisfaisant pour l’amour-propre athé- 
nien, puisqu'il aboutissait à faire sauver Athènes par un méièque, ef 
dérangeait les idées reçues sur l'autochtonie, sur l’absolue pureté de la 
race athénienne, sans pour cela démontrer le moins du monde, l’origine 
attique des Ioniens. 

» Il fallait que le fils de Xouthos fût Athénien, au moins par sa mère. 
On fit donc épouser à Xouthos une fille d'Erechthée, Créuse » (p. 158). 

Toutefois, cette version ne suffit pas longtemps aux Athéniens : «Ion, 
entré dans la maison des Erechthides, demeurait fils d’étranger. Mais, sui- 
vant le précédent de nombreuses légendes, il était facile de reléguer le 
gênant Xouthos au rang de père putatif, et de donner à Ion un père divin. 
Ion devint fils de Créuse et d'Apollon. C’est le sujet de l’Zon d'Euripide, 
peut-être aussi celui de la Créuse de Sophocle. La paternité d'Apollon n'est 
point attestée antérieurement » (pp. 159-160). 

« On peut affirmer ceci, écrit GRÉGOIRE : sans doute pour les raisons 
politiques signalées plus haut, au dernier quart du V° siècle, la filiation 
apollinienne d'Ion devient tout à coup populaire à Athènes. Euripide, et 
probablement Sophocle, écrivent des tragédies sur ce thème. Et au début du 
siècle suivant, Platon adopte ie mythe nouveau » (p. 161). 

GRÉGOIRE croit qu'Euripide a tenté de donner de ce mythe une version 
définitive, aussi favorable que possible aux ambitions athéniennes : « I] n’a 
garde d'ignorer les quatre fils d'Ion, ancêtres des tribus primitives. Mais il 
remanie et corrige, non content de la compléter, la vieille généalogie hésio- 
dique. Cette généralogie, il la respectait encore à peu près dans le prologue 
de Mélanippe, où Aiolos était fils d'Hellèn, et frère de Xouthos. Voici que 
Xouthos devient fils d'Aiolos, fils de Zeus. Et Doros, frère de Xouthos 
est à présent, comme Achaios, fils de Xouthos ef de Créuse. 

» Quelle est la raison du premier changement? Pourquoi Xouthos n'est-il 
plus fils d'Hellèn? On ne l’aperçoit pas clairement tout d'abord. Sans doute 
Œuripide a-t-il voulu donner à Xouthos, le héros sans terre, une patrie, 
celle-là même qui paraît êlre la sienne dans la légende rapportée par Pau- 
sanias : la Thessalie. En effet, d’après le prologue de. Mélanippe, Aïolos 
règne sur Ja terre délimitée par «les bras humides du Pénée et de l'Asopas ». 
Xouthos, fils d’Aiolos, roi de Thessalie et de Béotie, pouvait de plus être 
qualifié d’Achéen, puisqu'il y avait des Achéens en Thessalie. C'est la natio- 
nalité qu'Euripide lui atiribue dans le prologue, bien que, suivant son 
propre système, Achaïios, père des Achéens du Péloponèse, soit encore à 
naître. Nous verrons {out à l'heure pourquoi, au prix d'une véritable con- 
tradiction, le poète a voulu nous présenter Xouthos comme un Achéen » 
(pp. 164-165). 

Il y a, en effet, une seconde correction faite à la généalogie hésiodique, 
qui a un but politique évident et incontestable, explique GRÉGOIRE. « Désor- 
mais, les Doriens et les Achéens, et non plus seulement les Ioniens, descen- 
dent de la maïîson d'Erechthée. Mais, tandis que les Ioniens, fils d'Apollon 
et de Créuse, sont de pure race athénienne, Doriens et Achéens, races 
« inférieures », sont de sang mêlé, étant issus de l'Eolo-Achéen Xouthos et 
de l'Athénienne Créuse. C’est la justification mythologique, ou si l’on veut, 
historique, de l'empire ionien d'Athènes, et des droits de cette ville à l'hégé- 
monie dans le Péloponèse. 

» En vérité, c’est la doctrine de l'impérialisme attique, selon Alcibiade, 
que proclame cette généralogie nouvelle, révélée par Athéna dans le dis- 
cours prophétique qui termine la tragédie d’'Zon. Partout où résident les 
Ioniens, en Europe, en Asie, dans les Iles, ils ont pour mission de renforcer 
la patrie athénienne. Ef l'on sent que bientôt un rôle pareil sera assigné aux 
Doriens ef aux Achéens du Péloponèse. On a généralement compris que 
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cette audacieuse prophétie permettait de dater approximativement l’Zon. 
Une telle confiance dans ses alliés, de telles ambitions continentales ne 
furent permises à Athènes qu'entre la paix de Nicias et la catastrophe de 
Sicile. On peut préciser davantage. Rien, dans l'on, n’annonce l'expédition 
de Sicile, à laquelle des allusions si claires seront faites dans l’Ztectre (413) 
et dans l’Hélène (412). Et même, la manière dont il est parlé, dans l’Zon, de 
la terre de Pélops, nous reporte au temps qui précéda Ja bataille de Man- 
tinée » (pp. 165-166). 


Les éléments chrétiens dans les 
origines du roman français. 

M. WILMOTTE a écrit dans la collection in-8° des Mémoires de l'Aca- 
démie royale de Belgique (Classe des lettres et des sciences morales et 
politiques) une étude traitant De l’origine du roman en France : La tradi- 
tion antique et les éléments chrétiens du roman (Bruxelles, M. Lamertin, 
1923, 71 p.). Pour rechercher cette origine, explique l'auteur, il faut 
s'orienter du côté de cette littérature latine, qui, depuis la période des inva- 
sions jusqu’au XI1° siècle, a joui d’un monopole intellectuel sans précédent 
dans l'histoire de la pensée humaine : « Lorsqu'on reconnaît — et les 
récents travaux de M. BRUNOT y ont encore contribué — la part léonine 
concédée au latin non seulement dans l’enseignement, mais dans les 
échanges scientifiques et même littéraires jusqu’au XVIII* siècle, on est 
moins surpris de voir cette langue être la seule employée tout d’abord par 
l'Eglise, par les annalistes et, aussi, par les pieux inventeurs de ces diver- 
tissements qui, nés au sein de la liturgie, devaient peu à peu devenir 
encombrants pour le clergé et passer de l'autel, puis de la nef, sur la 


- place publique. Que, d’autre part, les vies latines de certaines provinces et 


de certains preux aient été largement mises à contribution par des amuseurs 
du peuple, moins ignorants qu’on ne l'avait cru, c’est ce que de nouvelles 
études sur les légendes épiques semblent avoir établi de façon indiscutable. 
De là nous est venue la pensée d'envisager la possibilité d’une tradition 
lointaine, et plus ou moins érudite, d'où se serait dégagé peu à peu le 
genre romanesque, comme le drame profane l’a fait du drame liturgique, 
comme l'histoire des événements séculiers est issue normalement des 


annales monastiques, ou encore de ces chroniques dont l’auteur, souvent 


inconnu, prétendait reconstituer, depuis la création jusqu'à son temps, 
une chronologie quelque peu fantaisiste et favorisant, sans serupule, Îles 
intérêts de sa foi. 

» Le désavantage d’une recherche comme celle-ci, fait remarquer 
WILMOTTE, tient à l'absence de documents et d’attestations directs, ou, du 
moins, si la matière est abondante, comme on va le voir, elle offre l’incon- 
vénient de n'être pas aussi aisément découvrable que celle de nos premières 
créations épiques ou dramatiques. Nous possédons, dès les X° et XT° siècles, 
un grand nombre de liturgies dialoguées, et quoiqu’on ait maintenant la 
certitude d'une activité épique dès ce même temps, de romans proprement 
dits, ayant les caractères traditionnels du genre, nous sommes totalement 
dépourvus. Il est donc nécessaire de décomposer le genre lui-même en ses 
éléments constitutifs, et, comme on découvre les paillettes d’or dans la 
fange liquide, de mettre au jour et d'isoler les précieuses attestations d’une 
imagination créatrice, dissimulées .et comme enfouies sous le fatras des 
compilateurs, préoccupés surtout d'instruire, de convaincre ou de convertir. 
Cela ne veut pas dire que, dans tous les cas, ces compilateurs aient, renoncé 
à l'espoir de plaire. Au contraire, leurs pieux romans nous révèlent, dès les 
origines du christianisme, une notion juste de ce que demandait un lecteur 
souvent distrait, indifférent ou même hostile. Dans les vies des saints, 
notamment, une préoccupation littéraire est manifeste, et les égarements 
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s’y entremêlent avec des données plus sévères. De véritables romans chré- 
tiens s'échelonnent sur la voie séculaire qui conduit des évangiles non 
authentiqués à Jacques de Voragine. Maïs, il reste toujours à raccorder tout 
cela à la tradition ferme et régulière, qui se stabilise dès 1150, et ce n'est 
pas un mince effort», (pp. 4-6). 


WILMOTTE s'est surtout attaché à montrer que les éléments roma- 
nesques, donf il poursuivra Ja recherche dans les siècles chrétiens, «ne 
manquent pas dans cetle lillérature d'arrière-saison, trop décriée, sinon 
ignorée jusqu'ici. Ce qui lui fait défaut, c'esi la spontanéité et la vigueur, 
fleurs de jeunesse qui ne s’épanouissen( qu'une fois. On jes trouve, au 
contraire, ef on les admire au passage dans les premiers écrits que les chré- 
tiens consacrent aux héros de leur foi ou à la défense de celle-ci. En dépit 
de la sécheresse des formules, en quelque sorte imposées à Ja piété com- 
mune pour célébrer les mêmes verlus, ou de Ja sévérité d’une dialectique, 
empruntée d’ailleurs à leurs adversaires, hagiographes ou polémistes nous 
découvrent çà el là Jes mouvements de leur cœur. 

» Sulpice-Sévère a écrit un pieux roman, sous la forme traditionnelle 
du dialogue. 11 y a même des réminiscences personnelles et les demi-aveux 
d'un passé païen à l’affirmalion résolue de sa foi dans la puissance thau- 
malurgique de saint Martin. Avec lui naît une littérature occidentale qui, 
par sa variété e{ sa richesse, dépassera tout ce que l'Orient nous a offert 
juqu'ici dans l’ordre légendaire, sinon dans Je sens d’une direction mentale. 
Certes, on ne peut comparer à un Augustin, ni même à un Tertullien, 
l’'éloquence de Césaire d'Arles ou de Hilaire de Poitiers; mais déjà chez 
Ausone el, à plus forte raison, chez Paulin de Nole, chez Sulpice-Sévère, 
enfin dans les récits enjoués ef d'un jaillissement inépuisable de Grégoire 
de Tours, nous pouvons observer des formes littéraires qui resteront 
vivantes et précises jusqu'aux temps voisins du nôtre, une raison discrète, 
une bonhomie un peu railieuse, le sens et le goût des réalités même 
familières, même (riviales, même incongrues, ce qu’on appellera la gauloi- 
serie, mais d’un mot trop restrein{ de sens ef franchement avili. N'oublions 
pas que, jusqu'à l’Astrée, ce sera là l'essentiel du roman français » (pp. 70-71). 


A propos de l'attitude de Goethe 
vis-à-vis des choses de la poli- 
tique. 


La plupart des historiens de la littérature allemande affirment que 
30ETHE s’est montré incapable de comprendre les mouvements politiques 
de son temps ef qu'il est resté indifférent aux choses de la vie pratique. 
C'est une erreur, déclare FRANK HERMAN REINSCH dans une étude intitulée 
Goethe’s political Interests prior to 1787 (Berkeley, University of Celifornia 
Press, 1923, 278 p.). Dans Dichtung und Wahrheît, GOETHE s'est proposé de 
discuter le développement de son idéal du gouvernement et de l’homme 
d'Etat, dans ses rapports avec les mouvements politiques de l'époque. 
Il avait eu l'intention de réunir les manifestations de cet aspect de son 
développement intellectuel dans ses Schemata, qu'il à seulement esquissés. 
On trouve d’ailleurs des allusions à ce genre de préoccupations dans son 
autobiographie, et à l'arrière-plan d’un grand nombre de ses travaux, 
notamment de sa correspondance. PAOLI, FRANKLIN et WASHINGTON sem- 
blent lui avoir fait une impression qui a duré. Au surplus, il connaissait 
le droit et se trouvait au courant du développement économique des diffé- 
rentes parties de l'Allemagne. Ceci déjà avant Weimar. Les expressions 
d'impalience «et de découragement dont GOETHE se sert à l'occasion de 
l’exercice de ses fonctions officielles, n'impliquent pas une idée d’ennui ni 
de dégoût : elles résultent de l’impétuosité qui entraîne GOETHE dans la 
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poursuite du but et qui fait qu'il s'irrite devant des obstacles de tout genre 
C'est ce que l’auteur expose à l’aide des textes. 

On a dit aussi que GOETHE méprisait le peuple el se réclamait d'une 
théorie absolutiste. C'est une autre erreur; ses plans sur la répartition 
de la propriété foncière, ses projets sur la réforme des impôts, ses efforts 
pour contrecarrer les caprices de Charles-Auguste, la démobilisation de la 
moitié de la force armée du duché, montrent que GOETHE s’est constam- 
ment opposé aux forces secrètes de la bureaucratie. 
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Science, Philosophie et Morale 


Quelle est la valeur de la philoso- 
phie et pourquoi doit-elle être 
étudiée? 


Mie J. F. RENAULD a traduit pour la « Bibliothèque de philosophie 
contemporaine » l'ouvrage de BERTRAND RUSSELL sur Les problèmes de la 
| philosophie (Paris, Alcan, 1923, 177 p., 8 fr.). Les Problems of Philosophy 
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de M. BERTRAND RUSSELL ont paru dans la collection Home University 
Library en 1912. « (Cette collection représente une grande entreprise de 
diffusion de la connaissance, faite dans l'esprit le plus intelligent et le pius 
Jibéral. Aussi le livre de M. B. RUSSELL est-il beaucoup plus qu’un ouvrage 
de vulgarisation, au “sens ordinaire du mot. C’est une sélection des pro- 
blèmes les plus importants que pose la philosophie, parmi ceux auxquels 
Fesprit humain peut répondre; c’est une étape de la pensée riche et hardie 
de l’auteur. En particulier, M. RUSSELL modifie la théorie de la vérité à 
laquelle il se tenait précédemment dans ses articles sur la théorie de 
MEINONG (Mind, 1904).» Les études qui composent ce volume sont au nombre 
de quinze : 

I. Apparence et réalité. — II. L'existence de la matière. — III La 
nature de la matière. — IV. L'idéalisme. — V. La connaissance personnelle 
ou indirecte et la connaissance par définition ou signalement. — VI. L'in- 
duction, — VII. Notre connaissance des principes généraux. — VIII, Com- 
ment la connaissance à priori est possible. — IX. Le monde des universaux. 
— X. De notre connaissance des universaux, — XI. La connaissance intui- 
tive, — XII. Le vrai et lle faux. — XIII. La connaissance, l'erreur et 
l'opinion probable. — XIV. Les limites de la connaissance philosophique. 
— XV. La valeur de la philosophie. 

Dans le dernier chapitre, RUSSELL pose la question de savoir quelle est 
la valeur de la philosophie et pourquoi elle doit être étudiée. Il fait remar- 
quer notamment qu’il est d'autant plus nécessaire d'examiner cette question, 
que beaucoup de gens, sous l'influence de Ja science ou des affaires, 
inclinent à douter que la philosophie soit quelque chose de mieux qu'un 
passe-temps inoffensif, mais inutile, avec des problèmes de cheveux coupés 
en quatre et des controverses sur des choses qu’il est impossible de 
connaître. 

« Cette opinion sur la philosophie, écrit RUSSELL, paraît résulter, partie 
d’une fausse conception des biens de Ja vie, et partie d’une fausse concep- 
tion de l'espèce de bien que la philosophie s'efforce de procurer. Les sciences 
physiques, par le moyen des inventions, sont utiles à une foule de gens qui 
les ignorent tout à fait; aussi l'étude des suiences physiques est recom- 
mandable non pas seulement, ou en premier lieu, pour son effet sur celui 
qui la poursuit, mais plutôt pour son effet au regard de l'humanité en 
général. Cette utilité n'appartient pas à la philosophie. Si l'étude de la 
philosophie a quelque valeur pour d’autres gens que ceux s’y sont voués, 
ce ne peut être qu'indirectement, par son effet sur la vie de ceux-ci. C'est 
dans ces effets par conséquent qu'il faut chercher d'abord la valeur de la 
philosophie, si tant est qu’elle existe. 

» Mais d’abord, si nous ne voulons pas faillir à notre entreprise, i] faut. 
libérer notre esprit des préjugés de ceux qu’on appelle à tort «les gens 
pratiques ». L'homme « pratique », au sens courant du mot, est celui qui ne 
reconnaît que les besoins matériels; qui admet que Jes hommes doivent 
avoir la nourriture du corps, mais n’aperçoit pas la nécessité de procurer de 
la nourriture à l'esprit. Si tous les hommes étaient en bonne santé, si la 
pauvreté et la maladie avaient été réduiles autant qu'ij est possible, il 
resterait encore beaucoup à faire pour étabir une société convenable; el 
même dans le monde actuel], les biens de l'esprit sont au moins aussi impor- 
tants que ceux du corps. La valeur de là philosophie appartient exelusive- 
ment, aux biens de l'esprit; ef ceux-là seulement qui ne sont pas indifférents 
à ces biens peuvent être persuadés qu'étudier Ja philosophie n'est pas 
perdre son temps. 

» La philosophie, comme toutes les autres études, vise en premier lieu 
à connaître. La connaissance qu'elle vise est cette sorte de connaissance qui 
donne l'unité et Ja systématisatign au corps des sciences, et celle qui résulte 
d'un examen critique des fondements de nos convictions, de nos préjugés el 
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de nos croyances. Mais on ne peut pas dire que Ja philosophie ait beaucoup 
réussi dans ses efforts à trouver des réponses précises aux questions qu’elle 
pose. Si vous demandez à un mathémalicien, à un minéralogiste, à un 
historien ou à quelque aulre homme de science, quel ensemble de vérilés 
précises a été établi par sa science, sa réponse durera aussi longtemps que 


vous serez disposé à l'écouter. Maïs si vous posez la même question à un 


philosophe, il lui faudra, s’il est honnête, vous avouer que son élude n’a 
pas abouti à des résultats positifs comparables à ceux des autres sciences. 
T1 est vrai que cela s'explique en partie par le fait que dès qu'une connais- 
sance précise sur une malière quelconque devient possible, cette matière 
cesse d’être appelée philosophie et devient une science particulière. Toute 
l'étude du ciel qui appartient maintenan{ à l'astronomie faisait partie autre- 
fois de la philosophie; le grand ouvrage de Newlon avait pour titre Prin- 
cipes mathématiques de la Philosophie naturelle. De même, l'étude de 
l’esprit humain, qui était naguère encore une part de Ja philosophie, en est 
maintenant distinguée et s'appelle la science de la psychologie. Ainsi, dans 
une large mesure, l'incertitude de Ja philosophie est plus apparente que 
réelle : les questions qui sont déjà susceptibles de réponses précises sont 
placées dans les sciences, tandis que celles seulement auxquelles on ne 
peut aujourd'hui donner des réponses précises demeurent pour former le 
résidu qu’on appelle philosophie. 

» Ge n’est pourtant là qu'une part de la vérité sur l'incertitude de Ja 
philosophie. 1] y a beaucoup de questions — e{ dans le nombre, celles qui 
sont de l'intérêt le plus profond pour notre vie spirituelle — qui, pour 
autant que nous en pouvons juger, resteront nécessairement insolubles pour 
l'esprit humain, à moins que sa puissance ne devienne d’un ordre tout 
différent de ce qu’elle est à présent. L'univers a-{-i] une unité de plan ou de 
but, ou bien est-ce une rencontre fortuite d’atomes ? La conscience est-elle 
un élément permanent de l'univers, ouvrant à Ja sagesse l'espoir d’un déve- 
loppement infini, ou bien est-ce un accident transitoire sur une petite 
planète où la vie finira par devenir impossible ? Le bien et Je mal sont-ils 
de quelque importance pour l'univers, ou seulement pour l'homme Es 

» Ce sont des questions de ce genre que pose la philosophie, et les 
différents philosophes y répondent différemment » (pp. 167 à 170). 

RUSSELL explique qu'en fait, la valeur de Ja philosophie doit être cher- 
chée pour une bonne part dans son incertitude même : «L'homme qui n’a 
aucune teinture de philosophie s’en va par la vie emprisonné dans les 
préjugés qui lui viennent du sens commun, des croyances de son temps 
et de son pays, et des convictions qui se sont développées dans son nel 
sans que sa raison y ait coopéré, ni délibérément consenti. A cet homme-là, 
le monde est sujet à paraître précis, fini, évident, les objets habituels ne Jui 
posent aucune question et les éventualités non familières sont, AeAIeRense 
ment rejetées. Dès que nous commençons à philosopher, au contraire, PONT 
trouvons, comme nous l'avons vu dans nos premiers chapitres, que même 
les objets les plus ordinaires conduisent à des problèmes ce nous ae 
pouvons donner que des réponses {res incomplètes. La philosophie, ce 
incapable de nous dire avec certitude quelle est, la vraie réponse pr ou . 
qu'elle élève, est capable de suggérer diverses possibilités qui 6 ee 
nos pensées et les délivrent de la tyrannie de la coutume. PE en D 
nuant, notre sentiment de certitude à l'égard de ce que sont Fe A 
augmente beaucoup notre connaissance à l'égard de ce qu'elles ne 
être: elle repousse le dogmatisme quelque peu arrogant de TN 1 
jamais pénétré dans la région du doute libérateur, et garde vivace notre 
Ps d'étonnement, en montrant les choses familières sous un aspect non 
nn Gite cette utilité de nous découvrir des EARERS a ee 
la philosophie a une valeur (peut-être sa plus grande valeur) qu 
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de la grandeur des objets auxquels elle s'applique, et de la libération des 
intérêts étroils et personnels qui résultent de la contemplation de ces objets. 
La vie de l’homme réduit à ses instincts est enfermée dans le cercle de ses 
intérêts privés : la famille et les amis peuvent y être compris, mais le reste 
du monde ne compte pas, sauf en ce qu’il peut aider ou entraver ce qui fait 
partie du domaine des désirs instinctifs. Une (elle vie a quelque chose de 
fiévreux ef de restreint en comparaison de quoi la vie philosophique est 
calme et libre. Le monde égoïste des intérêts instinctifs est petit, au milieu 
d'un monde vaste et puissant qui doit tôt ou tard ruiner le nôtre. À moins 
que d'élargir tellement nos intérêts que d'y comprendre le monde tout 
entier, nous sommes Ccomm'e une garnison dans une forteresse assiégée, qui 
sait que J’ennemi l'empêche d'échapper et que la capitulation finale est 
inévitable. Une telle vie ne connaît pas la paix, mais une continuelle guerre 
entre l’insistance du désir et l'impuissance du vouloir. D'une facon ou 
d'une autre, si notre vie doit être grande et libre, il faut échapper à cette 
prison et à cette guerre. » 

Or, une facon d'y échapper est la contemplation philosophique. « La 
contemplation philosophique, quand ses vues sont très larges, écrit RUS- 
SELL, ne divise pas l’univers en deux camps hostiles, — les amis et les 
ennemis, les alliés et les adversaires, lle bon et le mauvais, — elle regarde 
le tout avec impartialité. La contemplation philosophique, quand elle est 
pure d’alliages inférieurs, ne vise pas à prouver que de reste de l’univers 
soit analogue à l’homme. Toute acquisition de connaïssance est un élar- 
gissement du Moi, mais cet élargissement est d'autant mieux atteint qu'il 
n’est pas directement cherché. Il est acquis quand Île désir de connaître 
agit seul, par une recherche où l’on ne désire pas d'avance que les objets 
aïent tels ou tels caractères, mais où le Moi s’adapte aux caractères qu'il 
découvre aux objets.» (pp. 171-174). 


De la place des théories de Machia- 
vel dans notre société. 


Le vicomte JOHN MORLEY a publié un volurne intitulé Politics and His- 
tory (Londres, Macmillan C°, 1923, 317 p.), comprenant différents essais 
dont la première partie porte précisément ce titre. Les autres sont: Un 
nouveau calendrier des grands hommes. Machiavelli. Guicciardini. La gloire 
des mots (les merveilles du langage et la littérature). Un roman historique 
(sur Theophano ou la croisade du Xe siècle par F. HARRISON). 

A propos de MACHIAVEL (cet essai a été écrit en 1897), MORLEY rappelle 
les considérations suivantes : Le XVIe siècle en Italie ressemble au 
XVIII- siècle en France. À chacune de ces périodes, on s’acharna contre de 
vieilles croyances, on alluma de nouveaux flambeaux. Mais au XVIIIe siècle 
on avait foi en de meilleurs éléments, qui auraient conduit l'humanité. 
Illusion, dira-t-on. Y a-t-il une illusion pire que de cesser de croire à 
l'humanité? MACHIAVELLI et son école ne voyaient que la ruse, la jalousie, 
la perfidie, l’ingratitude, la duperie, et sur une pareille fondation, ils 
croyaient pouvoir bâtir! Quel idéaliste ou quel doctrinaire est jamais tombé 
dans une erreur plus étrange ?.… 

L'âge de MACHIAVEL était semblable au nôtre, en ce sens que c’est une 
période d’éclipse de la foi religieuse, accompagnée d’une faillite des fon- 
dements traditionnels de Ja moralité. I1 en résulta une domination des 
intérêts égoïstes, sans aucune restriction morale. « Nous pourrons, espé- 
rons-le, échapper à ce désastre, écrit MORLEY. Il est-vrai que MACHIAVEL 
représente certaines forces vivantes dans notre société, auxquelles la science, 
avec la théorie de la survivance du plus apte, prête inconsciemment une 
aide illégitime. MACHIAVEL n'est pas une figure qui disparaît à l'horizon, 
c'est une influence permanente, contemporaine (AGTON). Ceci vient de ce 


ss 0 hot -266 MENÉS 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 383 


que l'énergie, la force, la volonté, la violence, font toujours obstacle 
dans ce monde au règne de la justice et de la conscience, de l'humanité 
et du droit.» 
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Méthodologie des Sclences sociales 


Caractère de l’imprécision des scien- 
ces morales et politiques. 


Dans son ouvrage sur Le droit privé dont il a été question ci-dessus 
(p. 352), GEORGES CORNIL consacre, à propos de la définition du droit, un 
chapitre intéressant à l’imprécision des sciences morales et politiques. 

« Naguère on distinguait communémient les sciences morales et poli- 
tiques, des sciences dites exactes, et l’on réservait à ces dernières le mono- 
pole des règles et formules absolues et définitives. Ceci conférait aux 
sciences exactes le prestige de la science par excellence ‘et en tout cas une 
supériorité un peu hautaine sur les sciences morales et politiques. 

» Mais voici que les sciences dites exactes sont menacées de perdre ce 
prestige ; car la doctrine de la relativité se propage et tend maintenant à 
envahir tous les domaines de la science. A peine trouve-t-on encore quel- 
ques formules absolues, reléguées dans le domaine abstrait et purement 
formel de la science mathématique. Par contre, dans les sciences basées 
sur les données de l'expérience, il arrive que les données expérimentales 
les plus nouvelles trouvent aujourd'hui leur explication dans Îles théories 
relativistes. 

» C’en est donc fait des règles absolues et définitives. Les sciences 
dites exactes méritent-elles encore cette qualification, si elles aussi ne 
nous livrent plus que des approximations ? Les voici au même plan que Îles 
sciences dites morales et politiques. Est-ce là une déchéance? Il serait 
peut-être téméraire de qualifier ainsi un phénomène déduit d'une obser- 
vation plus attentive et plus rigoureuse de la réalité. 

» Si paradoxal que ceci pût paraître, j'affirmerais volontiers que l'im- 
précision des sciences dites morales et politiques est l'indice heureux de la 
supériorité de ces sciences : si elles sont imprécises, c'esl parce qu'elles 
réussissent à serrer de plus près la réalité complexe des choses. 

» Un raisonnement emprunté aux mathématiques fera peut-être mieux 
saisir l'imprécision congénitale des sciences morales et politiques. Nous 
attendons de ces sciences une traduction fidèle de la réalité complexe des 
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choses. Or, est-il possible de poser une équation entre deux grandeurs si 
disparates, que des règles définitives figées dans des formules d’une préci- 
sion absolue, el, d'autre part, le mouvement perpétuel imprimé au milieu 
social par l’enchevêtrement d'actions et réactions réciproques toujours 
changeantes. 7 

» L'observation de la réalité nous révèle un milieu social toujours 
muable. Certes, la complexité infinie des mouvements du milieu social ne 
les soustrait pas à un certain rythme. Mais il s'entend que les règles, qui 
ordonnent l’activité sociale, doivent avoir une suffisante souplesse, pour 
épouser lès mouvements les plus imprévus du milieu social. Or, le mérite 
de la souplesse s'obtient au prix du sacrifice de fla précision mathématique. 

» La recherche d’une définition exacte du droit fait donc penser à 
l’insoluble problème de la quadrature du cercle. Mais cette constatation 
n’est décevante que pour ceux qui ont la fatuité de se croire capables de 
découvrir des formuies définitives pour traduire des réalités essentielle- 
ment muables. Heureusement cette fatuité, peu répandue parmi les juris- 
consultes, ne les décourage pas de rechercher l’introuvable définition par- 
faite du droit: et leurs efforts sont salutaires et féconds, car la tendance 
à définir répond à un besoïn impérieux de notre esprit, le besoin de clarté. 
Quand on se représente ce besoin de clarté, aux prises avec la complexité 
inextricable des activités sociales, on conçoit sans peine, et l'utilité des 
définitions du droit, et leur caractère forcément approximatif et provi- 
soire » (pp. 5-7). 


Les applications de la méthode 
graphique en statistique. 


KARL G. KARSTEN, sialisticien-conseil, est l’auteur d’un ouvrage intitulé 
Charts and graphs : An introduction to graphic methods in the control and 
analysis of statistics (New York, Prentice Hall, 1923, 724 p., 498 fig.). 

Nous signalons cet ouvrage ici en raison de son caractère encyclopédique 
et aussi parce que l’auteur a étudié à peu près tous les aspects que peut 
revêtir un graphique, tant au point de vue psychologique que de son 
utilisation pratique dans le domaine de la statistique, des affaires, de la 
politique, du journalisme, etc. 
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Soclologie générale 
La notion d'accident. dans la men- 
talité du primitif et dans celle 
du civilisé. 


I. MEYERSON analyse dans l'Année psychologique (XXIII* année, 1922; 
Paris, Alcan, 4923) le dernier ouvrage de LÉVY-BRUHL Sur La mentalité pri- 
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mitive. A propos des conceptions différentes que nous avons et que les 
primitifs ont vis-à-vis des forces naturelles et en déroulement des événe- 
ments dans un milieu donné, MEYERSON fail remarquer que parmi les expli- 
cations que les indigènes eux-mêmes donnent de leur conduite, il en est une 
qui est particulièrement frappante. « Nous observons nos vieilles coulumes, 
afin que le monde se maintienne », dit un chef esquimau à K. Rasmussen, 
et M. LÉVyY-BRUHL lui-même observe : « Notre activité quotidienne, jusque 
dans ses moindres délails, implique une tranquille et parfaite confiance dans 
l'invariabilité des lois naturelles. Bien différente est l'attitude d'esprit du 
primitif.» MEYERSON croit que c'est là que se trouve le nœud de la question. 
« La tranquille et parfaite confiance en la permanence des lois de la nature 
n'est pas seulement le trait dominant de notre mentalité, elle en est encore 
l'une des acquisitions les plus récentes. Loin d’être antérieure aux systèmes 
d'explication rationnelle, elle en est le résultat : la sanction psychologique 
du succès. C'est parce que les sciences ont réussi que nous sommes sûrs 
qu'elles réussiront. Entendons-nous : chaque fois que l’on a essayé de con- 
struire un système rationnel, on à cru en la vertu explicative de ce système, 
mais, dans la plupart des systèmes anciens, y compris celui de Luerèce er 
même celui de Descartes, on trouve des dispositifs destinés à nous rassurer. 
L'homme moderne, surtout le savant moderne, n’a plus besoin d'être rassure. 

» Ce besoin est très fort chez le primitif. Rien ne démontre, en effet, que 
le monde sera demain iel qu’il est aujourd'hui. On a réussi aujourd'hui, 
mais c’est un succès {out empirique, dû à un concours de circonstances 
multiples. On ne Jes connaît pas toutes, raison de plus pour maintenir celles 
que l’on connaît. On ne saurait établir une hiérarchie entre elles, elles sont 
toutes également efficientes, aucune ne contribue moins qu’une autre à 
maintenir le monde. 

» L'équilibre est fragile, la possibilité permanente de maléfice hante 
l'indigène. Le maléfice, la mort, la maladie, l'accident, le crime, Je nouveau, 
l'insolide détruisent l'équilibre. Les concevoir comme du hasard serait 
renoncer à agir sur le monde. Le primilif va rationaliser le hasard, codifier 
le malheur. 

» Tout est accident, ef rien n’est accident. Aucun trouble de l'équilibre 
n’est normal. Ce qui esi normal, c’est l’absence de trouble, la permanence 
de l'individu et de la collectivité organisée. La règle de conduite sera done 
le confarmisme obligatoire, et l’ordalie servira à rétablir l'équilibre ancien, 
momentanément troublé. Chaque fois qu’on le pourra, on éliminera l'être 
cu l’objet, support du déséquilibre : le naufragé de Fidji («le malheur 
disqualifie »), l'homme mort de «mauvaise mort», le monstre. On le recher- 
chera selon les règles du code du malheur, on ira jusqu’à trouver un organe 
du malheur : le mango, qu’on considérera — chose très remarquable — 
comme un organe héréditaire. 

» Recherche des causes, élimination du principe du mal, rétablissement 
de l'équilibre, — cet ensemble montre bien, nous semble-t-il, le souci, chez 
le primitif, de maintenir l’ordre du monde» (pp. 216-217). 


La notion du temps chez les pri- 
mitifs. 

Une autre question, également intéressante, qui à attiré l’attention de 
MEYERSON est celle de la notion du temps chez les primitifs : 

« On se rappelle comment elle se pose chez les primitifs. Le temps 
n’est pas pour eux un quantum homogène, divisible en parties identiques 
entre elles et qui se succèdent régulièrement. Il n’est pas pur «ordre de 
succession ». I] est senti plutôt que représenté. I] est heureux ou malheu- 
reux. Un événement à venir n’est pas situé à telle distance du moment 
présent, il est vaguement senti comme à venir, et, s’il est fortement souhaité 
on craint, senti comme présent. 
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» Comment interpréter ce futur senti comme présent? 

» Si la représentation d’une action à distance est malaïsée, combien plus 
celle d'un événement à distance. La nôtre semble liée surtout à la notion 
d'un avenir ouvert, d'une marche, d'un élan, d’un progrès continu. Nous 
avons vu que ces notions manquaient au primitif. Son avenir est morcelé, 
fermé. Rien ne peut Jui donner une notion de progrès, tout, au contraire, Je 
fige dans Ja tradition, donc la permanence. 

» L'on sait par ailleurs à quelles difficultés se heurte toute analyse de 
la représentation du passé et, surtout, de l'avenir. La question a été posée 
d'une manière parfaitement claire par saint Augustin. «En quelle manière 
» sont donc ces deux temps, le passé et l'avenir, puisque le passé n'est plus, 
» et que l'avenir n’est pas encore?» « Comment une chose qui n’est point 
» peut-elle estre longue ou courte? Or, le passé n’est plus, et l’avenir pas 
» encore...» Je désire de sçavoir où sont les choses futures et les passées, 
» si l'on peut dire qu’elles sont. Que si cette connoissance est au-dessus de 
» Moy, au moins je suis assuré qu’en quelque lieu qu'elles soient, elles n'y 
» sont ni futures ni passées, mais présentes, puis que si elles y sont futures, 
» elles n’y sont pas encore, el que si elles y sont passées, elles n'y sont plus. 
» En quelque lieu donc qu'elles soient, et quelles qu'elles puissent estre, 
» elles n’y sont que présentes. » 

« En quelque sorte donc qu'arrive ce pressentiment secret des choses 
» futures, on ne sçaurait voir que ce qui est. Or, ce qui est déjà n’est point 
» à venir, mais présent. Ainsi lors qu'on dit que l’on voit les choses futures, 
» ce ne sçauroit estre elles-mesmes, puis qu’elles ne sont pas encore; mais 
» c’est peut-estre leur cause ou leur signe que l’on voit lesquels sont déjà. » 

» L'intérêt de ces passages n'échappera à personne. Le dernier, particu- 
lièrement, est plein de signification, si l’on se rappelle ce que nous avons 
dit plus hau! à propos du signe el de la cause, considérés comme partie de 
l'événement. 

» Mais la poriée de l’analyse augustinienne est plus générale. Elle nous 
montre clairement que si nous éliminons les jugements de comparaison et 
de quantité, fondés sur l’espace et le mouvement, ce qui nous reste, le sen- 
timent du temps, apparaît essentiellement comme présent. Les trois temps 
sont bien : « le.présent des choses passées, le présent des choses présentes 
et le présent des choses futures... un souvenir présent des choses passées, 
une attention présente des choses présentes et une attente présente des 
choses futures... » 

MEYERSON explique que si, pour le nègre du bas Niger, « ce que nous 
autres Européens appelons le passé est lié au présent et celui-ci à son tour 
est lié à l'avenir »; si, pour l'Indien du grand Chàco, les faits vus en rêve 
sont à la fois futurs et passés: si, pour les deux, le temps « n’a ni valeur 
ni objet », ce n’est peut-être pas là un caractère spécifique, exclusif, une 
bizarrerie de l'âme primitive. « Ce que l'observateur européen appelle 
« valeur et objet », c’est l’ulilisation, c'est notre utilisation, qui comporte 
en premier lieu l'évaluation, c'est-à-dire la mesure. Dès que nous oublions 
la mesure et que nous essayons de sentir le « temps pur », le passé et 
l'avenir nous apparaissent, à nous aussi, comme liés au présent, et d’une 
manière bien proche, semble-t-il, de celle du primitif. Pour nous comme 
pour lui, « un long-temps avenir n'est autre chose qu’une longue attente 
du temps futur. et un long-temps passé... un long souvenir du temps 
passé ». 

» Mais notre marche vers un avenir ouvert, notre « polarisation », si 
l'on peut ainsi parler, fait que nous sommes orientés, tendus en quelque 
sorte, et cette tension nous fait organiser les événements en ordre de suc- 
cession, classer les moments vécus du long souvenir du temps passé, repérer 
les jalons de la longue attente du temps à venir, pour pouvoir les « dérou- 
ler » devant nous. Le primitif n’a pas à utiliser ainsi à chaque instant le 
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passé et l'avenir. Les événements ne varient pas; l’on conçoit mal comment 
ils pourraient varier, et, surtout, on ne désire pas de changement. L'adapta- 
tion nouvelle, avec tout ce qu'elle comporte d'utilisation précise des ensei- 
gnements du passé, d'anticipation et de prévision aiguë, est rare. Le temps 
passé et surtout à venir est immédiat, ou il n’est pas » (pp. 220-222). 


Les origines de la souveraineté. 


GEORGES Davy, doyen de la Faculté des lettres de Dijon, a écrit des 
Eléments de sociologie d'après les programmes officiels du 18 août 1920, 
dont la première partie concerne la sociologie politique (Paris, Delagrave, 
4924, in-8°, 235 p.). Dans cette première partie, l'auteur développe les 
matières suivantes : 

Le problème général : la souveraineté, l'Etat, la nation et la liberté. 


PREMIÈRE PARTIE. — Les théories de la souveraineté. — I. La formation 
historique par les doctrines et les faits de la théorie classique de la souve- 
raineté. — II. La théorie de la souveraineté chez J.-J. Rousseau. — III. Les 
théories contemporaines de la souveraineté : M. Hauriou et la doctrine de 
l'institution. — IV. Les théories contemporaines de la souveraineté : l'indi- 
vidualisme classique d'Esmein. — V. Les théories contemporaines de la sou- 
veraineté et de l'Etat : le réalisme négatif de M. Duguit. 

DEUXIÈME PARTIE. — Etude sociologique de l’origine et de l’évolution 
de la souveraineté et de l'Etat dans les divers types de sociétés. — Prélimi- 
naires. Caractères relatifs de ces notions. — I. Comment établir une classi- 
fication des sociétés. — II. La souveraineté à l'état diffus et les sociétés 
totémiques. — III. La concentration sociale : l'individualisation de la souve- 
raineté et les sociétés tribales et nationales. — IV. Un facteur d’individuaii- 
sation de la souveraineté dans certaines sociétés de transition à totémisme 
évolué : le potlatch. 

TROISIÈME PARTIE. — Les problèmes particuliers à la lumière des don- 
nées précédentes. — I. La nation et l'unité nationale. — II. Le principe des 
nationalités et le patriotisme. : 

Après avoir analysé les théories les plus importantes de la souveraineté, 
Davy étudie la formation et le rôle du pouvoir souverain, c'est-à-dire de 
l'Etat, et parcourt ainsi pour y apercevoir le pouvoir se constituant, les 
diverses formes typiques de sociétés politiques, en explorant tout le champ 
de la sociologie politique. Son but n’est pas d’être complet, mais seulement 
de donner une idée de la méthode et de la façon dont l'enquête sociologique 
peut se poursuivre pour aboutir à des conclusions actuelles, pour avoir par 
conséquent une valeur éducatrice. 

Dans l'opinion de l’auteur, l'idée qu'il importe avant tout de mettre 
en valeur est celle-ci : « En fait d'institutions comme en fait de senti- 
ments ou en fait d'idées, nous sommes le plus souvent dupes d’une appa- 
rence de simplicité. L'illusion est la même que celle qui pourrait nous faire 
prendre les mouvements de l'écriture ou de la marche ou plus généralement 
de tout mécanisme habituel devenu aussi facile qu’un mécanisme instinctif, 
pour des mouvements simples et inslinctifs, et cela à cause de jeur aisance 
actuelle. La sociologie précisément exorcise cette fausse simplicité et vient 
nous apprendre que nous n'avons gagné nos habitudes qu’à la sueur de 
nos muscles, et d’un trop grand nombre de nos muscles. Anatole France 
a comparé quelque part la belle simplicité du style classique à celle de la 
lumière blanche, qui représente en réalité une synthèse de diverses lumières 
colorées. De même, nos idées et nos instilutions, même les plus limpides 
en apparence el qui demandent le moins d'explication, ont besoin, en réalité, 
d'être expliquées. Elles aussi sont synthèse et résultat. Effort continu, rela- 
tivité, progrès : voilà la leçon perpétuelle de la sociologie. Défiance des 
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fausses évidences et des fausses simplicités, découvertes des complexités 
qu'elles recèlent et qui les expliquent : voilà son mot d'ordre, 

» Or, explique Davy, une fausse simplicité, c'est précisément Ja souve- 
raineté, et en particulier la souveraineté absolue. On sait bien que la puis- 
sance d’un Louis XIV, qui pouvait dire : « L'Etat, c'est moi », s’est épanouie 
sur la ruine, qui avait été longue à consommer du particularisme féodal; 
mais on est volontiers enclin à penser qu’il n’y a dans cet ordre de succes- 
sion rien de nécessaire. Louis XIV n'a fait que retrouver et porter à sa 
plus haute expression un type de pouvoir très ancien, celui précisément 
du pharaon d'Egypte, maître absolu, lui aussi. De là à croire que ce pouvoir 
est très ancien parce qu'il est le type primitif de tout pouvoir, il n'y a qu'un 
pas. On le franchit et l’on croit découvrir une notion instinctive de la sou- 
veraineté absolue, celle du chef primitif qui domine par sa force toute 
la horde passive au sein de laquelle règnent la justice et la vengeance 
privées, c'est-à-dire, pense-t-on, la force. Telle est, à côté de l’origine 
divine, l’origine humaine donnée, nous l’avons vu, par M. Hauriou à ce qu'il 
appelle le pouvoir minoritaire. » 


Davy montre que si l’on raisonne d'une façon un peu moins dialectique 
et instinctive, on a tout de suite des doutes. « On s'aperçoit que les premiers 
pouvoirs absolus que l’histoire nous présente sont déjà des formes bien 
parfaites et bien savantes; et l’idée s'évanouit vite de les ramener sans plus 
à la soi-disant domination musculaire et guerrière du chef de horde. En 
même temps naît le sentiment qu'il y a dans cette première donnée de 
J'histoire quelque chose déjà à expliquer. Ecoutons M. Moret, par exemple, 
nous présenter le Pharaon : « Il y a quinze ans encore, la monarchie égyp- 
» tienne offrait une énigme que l’on désespérait presque de résoudre jamais. 
» Telle la Minerve de la fable qui sortit tout armée du cerveau de Jupiter, 
» elle se présentait, dès l’époque que l’on appelait alors la plus lointaine, 
» comme un organisme adulte qui, d'un seul jet et sans effort, aurait atteint 
» son complet développement.» Depuis cela, les fouilles de Pelrie, d’Ame- 
lineau, de Morgan ont permis de remonter plus haut vers les origines, 
d'atteindre une civilisation indigène d'âge péolithique et de constater 
qu'avant d’être unifiée sous la domination d’un roi, l'Egypte comprenait 
des divisions ethniques ayant chacune leurs Dieux et leurs chefs et prenant 
- pour signe de ralliement des représentations d'animaux (faucon, chien, 

scorpion, ete.) et de végétaux (roseau, sycomore, palmier). D'où l'hypothèse 
présentée par Loret que ces enseignes étaient des totems et ces groupements, 
des clans totémiques, et que la royauté qui, lorsqu'elle apparaît toute for- 
mée et unifiée, la monopolise à son profit, représente une force d'origine 
totémique, et doit à cette origine religieuse son autorité et son prestige. 

» La souveraineté royale cesse alors de naître de rien et d'apparaître 
comme une des données premières de tout régime politique » (pp. 103-105). 

« Lorsqu'on aura parcouru les divers types d'organisation sociale, ajoute 
Davy, depuis les plus élémentaires que nous connaissions, les clans totémi- 
ques, jusqu'aux nations proprement dites, et relevé en même temps les divers 
types de souveraineté qui correspondent à ces divers types de sociétés, on 
constatera que loin d’avoir existé dès l’abord sous l’aspect immédiat de plus 
grande force, de plus grande habileté ou de plus grande science au profit 
d’un individu, cette notion de souveraineté ne s'est que peu à peu dégagée 
et individualisée à partir d’un état où elle était diffuse et indivise dans le 
groupe. De la première forme communautaire et démocratique, nous la ver- 
rons donc, dans des types nouveaux de société, passer à une forme féodale 
où quelques volontés individuelles l'accapareront à leur proft par une usur- 
pation laborieuse, puis à une forme monarchique dans les sociélés unifiées 
. à l’état de nation et dominées par une seule volonté individuelle, et enfin à 
une forme à la fois démocratique et individualiste où elle ne sera plus, 
comme dans son premier état, démocratique, paree que encore indifférenciée, 
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mais où elle apparaîtra à tous, parce que à chacun. Une masse indistincte, 
quelques individus, un individu, tous les individus : tels sont ses supports 
ou sujets successifs, et il lui faudra traverser le privilège et le monopole 
pour passer de l’état communistique el inorganisé à un élat démocratique 
qui signifiera individualisme égalitaire, et non plus confusion des individus 
dans la masse » (pp. 106-107). 

« C'est dans les sociétés où le totémisme commence à se décomposer, 
conclut DAvY, que se dessine nettement ce mouvement vers la concentration. 

» Or, dans ces sociétés à totémisme décomposé, sociélés de transition 
par excellence, on voit apparaître parfois certaines causes qui, sans se pré- 
senter toujours, du moins dans l'état actuel de nos connaissances, dans 
les sociétés en voie d'unification tribale, offrent cependant, là où elles exis- 
tent, une efficacité certaine pour hâter une unification et l'avènement d'un 
pouvoir individuel de chefs. Ces causes nous ont apparu chez les Indiens 
du nord-ouest de l'Amérique, chez lesquels nous étudiions l’origine d'une 
inslitution qui a toujours été, elle aussi précisément, en s’individualisant : 
le contrat 

» Dans ces sociétés, explique DAvY, nous avons cru pouvoir élablir que 
la concentration et l'individualisation du pouvoir étaient produites el favo- 
risées par une pratique très curieuse et très importante, celle du potlatch. 
Et nous avons même cru qu'il y avait lieu, — pour ces peuples, bien entendu, 
et pas nécessairement d'une façon générale, — de désigner sous le nom de 
civilisations à potlatch des types de civilisation féodale el commerciale 
caractérisés par la pratique de ce potlatch et par l'existence de confréries 
hiérarchisées qui tendent à y remplacer les clans. 

» Ces civilisations auraient été précisément, chez les Indiens d'Amérique, 
la transition entre le communisme totémique et l'oligarchie tribale et les 

monarchies nationales (pp. 161-162). 

» Le potlatch est une institution fort complexe qui a déjà été identifiée 
avec certitude chez les Indiens d'Amérique el chez les Mélanésiens, et dont 
il est probable qu’on découvrira des traces chez beaucoup d'autres peuples. 
Sous ses apparences concrèles, le potlatch est une fête que l'on donne & 
charge de revanche et qui constitue une cérémonie religieuse où viennent 
communier en même temps que s'affrouter les vivants et. les morts des 
clans intéressés. Gette fête consiste en une distribution solennelle de nourri- 
ture et de présents qui rend automatiquement celui qui la fail créancier 
de distributions analogues, et qui lui confère le droit de s'approprier une 
partie des noms, blasons et privilèges des rivaux qu'il a éclipsés par ses 
Jdargesses et mis publiquement dans l'impossibilité de répondre à son défi.» 

Davy montre que cette rivalité qui est l'âme du poflatch n'est pas un 
simple sentiment individuel comme celui que nous pouvons rencontrer 
aujourd'hui entre les concurrents du commerce ou de toute autre profes- 
sion ou carrière. « C’est une institution qui tient aux fondements mêmes 
de l’organisation sociale. Elle se rattache aux relations essentielles et primi- 
tives des phratries entre elles. Celles-ci se doivent constitutionnellement tout 
un ensemble de prestations dont l’accomplissement mutuel crée entre elles 
une solidarité fondamentale, mais une solidarité qui se transforme en con- 
currence et en rivalité : « Le potlatch, a écrit Mauss, fait partie du système 
de prestations totales qui, lui, est normal dans toutes les sociétés à base 
» de clans. Car l'exogamie est un échange de toutes les femmes des clans 
» liés par cognation. Les droits, et les choses, et les rites religieux, et tout 
» en général s’échange entre les clans et les diverses générations des divers 
» clans, comme ceci est évident, par exemple, chez les Warramunga, en 
Australie centrale, où tout se fait de phratrie actrice à phratrie spectatrice. 
Mais le potlatch se caractérise par le caractère somptuaire marqué, par le 
caractère usuraire des prêts consentis de clan à clan, par le caractère ago- 
nistique en général de cette opposition des clans qui semblent entrer en 
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» lutte, même mortelle, autant qu'en une série de contrats collectifs paci- 
» fiques. » 

» Le potlalch cependant n'est pas seulement un échange collectif de 
prestations entre clans et il ne définit donc pas seulement les rapports des 
clans entre eux : il définit également ceux des individus. Il permet à ceux-ci 
d'imposer leur autorité dans leur clan en même temps que d'imposer aux 
autres clans l’autorité de leur propre clan, donc de devenir des chefs de 
clans et de confédérations de clans » (pp. 163-164). 


L'individu et la société 
vis-à-vis du fait de souveraineté. 


Après avoir suivi, dans des sociétés qui offrent l'avantage d’en laisser 
saisir encore les différentes phases, la genèse de la concentration du pou- 
voir, DAVY conclut que ces expressions de souveraineté absolue ou de sou- 
veraineté personnelle ne sauraient plus nous faire illusion. « Nous ne pou- 
vons plus, dit-il, — et c’est la leçon de la sociologie, — prendre cette 
souveraineté comme un attribut métaphysique, inné, immuable et indivisible 
qui devrait qualifier d'emblée et comme tels un individu ou un Etat et 
s'opposer à la sujétion de tous ceux qui, également d'emblée et en tant que 
masse, seraient également et absolument soumis à cette souveraineté. 

» Nous savons comment elle s’est constituée, peu à peu concentrée et 
déposée dans les mains de titulaires individuels. Nous la tenons donc pour 
une chose, pour une institution objective qui s’est formée et qui continue 
à évoluer sous la loi de relativité. Elle demeure ainsi sans cesse susceptible 
d’adaptations ou de limitations qui, loin de signifier qu’elle se détruit, mar- 
quent, au contraire, qu'elle est vivante... » 

Les considérations qui précèdent permettent à DAvy de déclarer que 
ni l'individu ni la société ne peuvent revendiquer cette souveraineté l’un 
contre l’autre, et le moyen d’apaiser leurs revendications réciproques ou les 
revendications des sociétés entre elles, jalouses de leur souveraineté propre, 
dit-il, ne saurait être de nier purement et simplement, comme voulait le 
faire M. DUGUIT, la notion de souveraineté. « Autant nier la lumière pour 
le bien des yeux qui, ne sachant jamais s'ouvrir que tout grands, ne pour- 
raient s’accommoder à ses jeux complexes et brillants. Puisque la souve- 
raineté est une chose dont nous avons constaté, dans l'expérience, l'existence 
et l’évolution, nous sommes bien sûrs qu'elle ne correspond pas seulement 
à un concept qui pourrait n'être que l’illusoire produit d’une pure concep- 
tion doctrinale. Puisque, sous des formes diverses et soit à l’état de diffu- 
sion ou de concentration, elle se rencontre dans toutes les sociétés 
observables, nous sommes sûrs aussi que son existence que nous venons 
de dire réelle est également permanente : elle ne peut pas ne pas corres- 
pondre, en effet, à une condition nécessaire de toute vie en société. Limitée 
et transformée, elle peut et doit l'être comme toute chose réelle, mais 
détruite, non. 

» Ce qui apparaît ou disparaît, ce sont certaines de ses formes, c’est 
la manière dont elle est répartie. Mais elle-même demeure. Passant de la 
société à l'individu, ou réciproquement, il ne faut pas croire qu’elle change 
de nature. Elle est l’âme même de la vie sociale : âme partout également 
répandue, quand la société est homogène comme le clan totémique et ne 
présente encore ni parties ni fonctions différenciées où une parcelle de 
souveraineté pourrait se condenser; âme, au contraire, inégalement distri- 
buée dans les divers organes de la société quand celle-ci s’est, en effet, 
organisée et différenciée; âme domiciliée dans quelques individus ou dans 
un seul, au même titre et avec les mêmes fins sociales, mais avec seulement 
une figure autre que lorsqu'elle habite l'Etat ou ses organes. C’est la struc- 
ture et ce sont les conditions de la vie sociale qui font qu'elle se ramasse 
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L’Islam 
et la civilisation européenne. 


On doit à P. J. ANDRÉ (PIERRE REDAN), capitaine d'infanterie coloniale, 
une étude, en deux volumes, sur L’Islam et les races, publiée chez Geuthner, 
à Paris, où il expose, dans le premier volume (270 p.), « les origines, le tronc 
et la greffe » de l’islamisme depuis Mahomet jusqu'à la question d'Orient 
contemporaine, ce qui comprend les stades intermédiaires de l'élaboration du 
Coran, le rôle qu'il a joué, l'expansion arabe et la conquête turco-mongole. 
Dans le second volume (325 mp.), il décrit les schismes et les sectes : 
kharedjisme, chyisme, soufisme; les mouvements régionaux issus de l'ex- 
pansion arabe (l'Egypte, l'Afrique du Nord, l'Islam chez les noirs, en 
Abyssinie, etc. ; enfin, les mouvements régionaux issus de l'expansion 
turco-mongole (Extrême-Orient, Russie, Insulinde, Inde, Perse, etc.). 

ANDRÉ montre que «l'Islam recrute actuellement la plupart de ses 
adeptes chez des paiens d'Afrique, gagne sur les religions de l'Inde, de la 
Chine et du Japon, mais n’atteint pas le christianisme. En échange, bien 
qué dans l’Aurès, en Kabylie, sur le Chéliff, il existe quelques villages 
d'Arabes chrétiens, l’on peut dire que le christianisme est inopérant contre 
l'Islam. Si, philosophiquement, on poussait au fond des choses, il sem- 
blerait qu’au train dont marchent les événements actuels, le christianisme 
et l'islamisme devraient à un moment donné se partager le mônde. Et 
toutes les agitations politiques de l'heure présente ne sont-elles pas pour 
un peu, toutes choses étant égales d'ailleurs, la résultante du choc de ces 
deux grands courants d'idées, tous deux actifs, let agissant directement ou 
indirectement sur l’immensité des peuples. Cependant, l'Islam manque de 
cohésion, souffre de l’absence d’une direction unique; les schismes poli- 
tico-religieux ont détruit le prestige de l’Imamat. 

» En tant que religion, l'Islam apporta avec lui une civilisation qui, 
souvent, fut très belle, mais cette civilisation ne fut pas unique dans ses 
manifestations ; elle procéda toujours des peuples antérieurs à elle, et se 
développa dans les différents pays d'Islam suivant des formules locales. 
Marquée par l'hellénisme, cette civilisation, d'arabe devient bientôt per- 
sane, égyptienne, berbère, andalouse; 1à encore se retrouve le cachet 
propre des races sous le grand voile islamique. Gette civilisation a cepen- 
dant ceci de caractéristique qu’elle s'oppose partout en son ensemble à la 
civilisation européenne. Les Musulmans, en général, ne nous méprisent 
pas, ne nous estiment pas non plus : ils craignent de nous voir trans- 
former l’état de choses ‘existant chez eux; de nous voir modifier avec nos 
traditions et nos habitudes, leurs mœurs et leurs coutumes dont ils se 
contentent parfaitement ; et c’est là l’origine de dla plupart des malentendus 
entre Européens et Musulmans ; les premiers, qui par leur seule présence 
sont déjà une cause d'évolution, doivent savoir ménager les transitions pour 
que l'adaptation et les transformations soient lentes, presque insensibies. La 
civilisation musulmane n'existe plus en tant que manifestation d'ensemble, 
mais il serait puéril de nier l'influence qu'elle eut, particulièrement au 
moyen âge. » 

. L'auteur croit que faire pénétrer dans l'Islam la civilisation euro- 
péenne est tâche à peu près impossible : « Une opposition formelle existe 
entre les deux civilisations dont les esprits sont irréductibles. L'Islam 
pourra prendre les formes de notre civilisation, il n’en prendra pas l'esprit, 
il ne peut le prendre. Suivant la formule donnée par Waldeck-Rousseau, il 
vaut encore mieux laisser les Musulmans se développer dans leur civili- 
sation particulière, en les guidant quand nous le pourrons, plutôt que 
d'essayer à les transformer directement. Les Musulmans n'évolueront pas 
suivant notre formule à nous, mais il est facile de constater qu’au point de 
vue extérieur, quelque chose, tout de même, est changé dans le monde 
islamique. Le Coran, définitivement fixé, restera rigide en sa forme; cepen- 
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dant, dans ses manifestations, l'Islam recommence à agir, cherche avec ses 
penseurs, les textes et les commentaires qui peuvent servir de base non pas 
à une évolution religieuse, mais à l’action en rapport avec les nécessités 
de l'heure présente. N'est-ce pas là, d’ailleurs, un semblant, un commen- 
cement d'évolution ? 

» L'Islam, comme le monde entier, subit une crise; trop longtemps, 
l’âme islamique a servi de prétexte à des ambitions politiques. Actuelle- 
ment, le monde se transforme politiquement et économiquement: les 
Musulmans ne peuvent échapper au mouvement. Les tendances religieuses 
de l'Islam ne pourront être clairement sondées que lorsque ses peuples 
auront retrouvé leur quiétude; cependant, si l’on veut bien songer qu'au 
XIV* siècle, paraissaït inébranlable le christianisme, lui qui ne subissait 
pas alors lle contact d’une civilisation agissante — comme l'Islam subit 
maintenant celui de la civilisation moderne, — si l’on veut bien songer que 
le christianisme subit alors simplement le retour d'influence de la vieille 
civilisation gréco-latine, un instant étouffée, il pourra être admis que 
l'Islam ne restera pas immuable et se transformera, comme tout ce qui 
existe sur la terre. L’Islam, si l’on date suivant son ère, est actuellement en 
1341, en retard sur nous de six ou sept siècles : c’est sur cette base que 
l'observateur doit raisonner et juger » (pp. 310-312). 
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Une bibliographie de l’eugénique. 


SAMUEL J. HOLMES, professeur de zoologie à l’Université de Californie, 
a dressé une bibliographie de l’eugénique (A Bibliography of Eugenics, 
Berkeley, University of California Press, 1924, 514 p., 5 doll.) où les travaux 
recueillis sont classés par rubriques (Généalogies, Dégénérescence, Familles 
illustres, Hérédité morbide, la Race, la Population, etc., etc.) et, dans chaque 
rubrique, par noms d'auteurs. L'idée de cette compilation est venue à 
l'auteur en réunissant les matériaux nécessaires à la publication de son 
étude The Trend of Race. Mettre ces matériaux à la disposition du public 
constituait une tâche considérable et l’auteur eut souvent la tentation 
de l’abandonner pour se livrer à des travaux plus productifs et plus. 
attrayants. Mais celui qui se consacre à la bibliographie, remarque-t-il, esi 
dans la même position que le lexicographe au sujet duquel le D' Johnson 
fait remarquer, dans la préface de son célèbre dictionnaire, que « si tout 
autre auteur peut aspirer à des éloges, le lexicographe peut seulement 
nourrir l’espoir d'éviter des reproches ». 
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and safety precautions. — Working hours in Germany: new order. — The family 

wage system abroad. 5 


: MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Febr. 1924). — Unemployment insurance. — Com- 
mittee on public assistance. — Unemployment insurance bill. — Mhe Railway engine- 
men’s strike. — Output, costs of production and proceeds of the coal mining 


: 
| 
| 
| 


ome “expenditure and te of régistered trade unions. 
# mployment of ex-service men : Industrial training and 


era) industrial reconstruction committees in January. — Co- operative housing 
societies in 1922. — Report of workmen’s compensation (Silicosis) committee. — 


- in Germany. — a te of working hours : Belgium. à 
PA 


| MONDE ÉCONOMIQUE (n°1, 1924). — R. Doucet : L’année 1925. — A. Artaud : L’effa- 
roue question ges alcools d’industrie. 


indirectes. 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 3, 1924). — A. Artaud : Le contingentement des rhums. 


boul : Questions maritimes. — A. Vovard : La réforme administrative. 
guerre. — R. Comboul : Questions maritimes. — G. Blondel : Bibliographie. 


poraîre. — À. Vovard : La réforme administrative (suite et fin). — G. Blondel : 
Bibliographie. F 


- les impôts, $ 


* MONDE ÉCONOMIQUE (n°8, 1924). — R. Doucet : La loterie. — A. Artaud : L’assu- 
-_  rance coloniale. — M. Loison : Lettre de Londres. La question du logement. 
 MONTHLY LABOR REVIEW (Oct. 1923). — M. T. Waggaman : Extension of the 
« family-wage » system in France and Belgium. — L. W. Chaney : Accident occu- 
rence in the iron and steel industry. — L. D. Clark : Review of compensation legis- 
lation for 1923. 


_ MUSÉE SOCIAL (janv. 1924). — G. Charbonneaux : L'œuvre du Foyer Rémois. 
MUSÉE SOCIAL (fév. 1924). — G. Risler : La famille nombreuse et le logement. 


| POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (Dec. 1923). — A. L. P. Dennis : Soviet Russia 
 - and federated Russia. — P. P. Gronsky : The Zemstvo System and local govern- 
È ment in Russia, 1917-1922. — W. A. Robson : Compulsory voting. — R. K. Gooch : 
É Modern French views on the doctrine of the separation of powers. — L. Rogers : 
ï Parliamentary commissions in France. — A. G. Dewey : On methods in the study 
= of politics. — R. C. Moley : Proportional representation in Cloveland. : 
POLOGNE (n°1, 1924). — H. G. : La vie ae — A. Merlot : La vie économique. 
— R. Nollet : La section BARS de la Foire de Lwow (fin). — P. Kleczkowski : 
La vie intellectuelle. — H. de Montfort : Livres et périodiques. 


4 POLUGNE (n° 2, 1924). — M. Toussaint : Maurice Barrès et la Pologne. — FE. À. : La 
vie politique. — A. Merlot : La vie économique. — P. Kleczkowski : La vie 
intellectuelle. — E. Woroniecki : L’art polonais à Paris. 


E POLOGNE (n° 5, 1924). — F. A. : La vie politique. — A. Merlot : La vie économique. — 
ET A Kleczkowski : La vie intellectuelle. — H. de Monfort :' Livres gt périodiques. 


Ne 


heme (Knes Roll). — Proceedings of joint industrial councils and 


Wages in Germany : “hourly rates and weekly earnings 1913 and 1922. — Lens ; 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 2, 1924). — R. Doucet : La réduction du droit sur les blés. IFR ae 
— M. Loison : La crise agricole en Angleterre. — V. A.: Dans les contributions À 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 4, 1924). — R. Doucet : Au secours du franc. — R. Gom- 
E MONDE ÉCONOMIQUE (n°5, 1924). — R. Doucet : La liquidation des dommages de 


(E° MONDE ÉCONOMIQUE (n°6, 1924). — R. Doucet : L'étranglement de l’admission tem- 


MONDE ÉCONOMIQUE (n°7, 1924). — R. Doucet : La hausse des prix. Le change et 


ae € 


POLOGNE (n° 4, 1924). —.F. A. : La vie politique. — A. Merlot : La vie économique. =: . 
P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. ; ; à FRS Are 


# \ 


QUESTIONS PRATIQUES (n° 6, 1923). — G/: Le Marchand ; L'actuaire ::Son rôle dans | 
la prévoyance sociale. — A. Amieux.: La jurisprudence ouvrière (à suivre), — X.X. : M 

Le Congrès des habitations à bon marché de Strasbourg (suite). L 
QUESTIONS PRATIQUES (n° 1, 1924). — E. Bouvier : Vilfredo Pareto. — X: X_: Le 4 
Congrès des habitations à bon marché de Strasbourg. : l 
ie 2 


RÉFORME SOCIALE (n°1, 1924). — F. Lepelletier : La Société d’économie sociale en 


1923. — Guignard : L'Afrique et le recrutement militaire. — Vieuille : Le malthu- 
- sianisme en Angleterre. — G: Blondel : Le mouvement économique et social : Alle- p 
magne, Europe centrale. ; 
, ‘ < 
RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. Section de (Géographie commerciale de la M 
Société Royale Belge de Géographie de Bruæellés (n°°10-11, 1924): — O. De Haut : - 


Industrie cotonnière. — O. De Haut : Industrie linière. — Borlée : Un merveilleux 
bois de‘construction. 


REVUL ANTHROPOLOGIQUE. Institut International d'Anthropologie (n°* 11-12, 1925). 
— $. Zaborowski : Les Etats-Unis, formation de la notion (IV). — A. de Mortilet :: 
Une curieuse épée sicilienne en bronze. — Constäntin : Une explication des statues 
à clous élevées par les Allemands, — K. Stolhywo : Classification des sciences anthro- 
pologiques. — Begouen et N, Casteret : La caverne de Montespan (Haute-Garonne). 
— Capitan : Les manifestations ethnographiques et magiques sur les parois de la 
caverne de Montespan. — G. Paul-Boncour et R. Laufer : L’adaptation sociale des 
anormaux psychiques. — A. Mendes Correa : Nouvelles observations sur le « Homo 
taganus nob ». 3 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n°4, 1923). — J. Keller : Les " « 
langues artificieiles. — J. Gressier : De fransche verzen van Vondel. — G. Millet : ; 
La coupole primitive de Saïinte-Sophie, — R. Rodevyn : La Vita Gudulae. — H. Van À 
Werveke : Comment les établissements religieux belges se procuraient-ils du vin au 
haut-moyen âge? — J. W. Thompson : Henry the Lion and the political theories of s 
the Guelfes in Feudal Germany. — M. Delcourt : La-légende de la mort &e Néopto- 


lème. À propos de Virgile, Bnéide, III, 332. -- E. Platz : Adjonctions à « balai ». 
Etude de géographie linguistique et sémantique. — A. Hansay : L'origine du patri- 
ciat à Liége au moyen âge. — V. Tourneur : La bataille de Roosebeke et le rose- 


beker. — H. Nélis : Clercs des Pays-Bas à l’Université d'Avignon en 1394, — F, Uzu- 
reau : Prêtres français en exil à Maestricht (1792-1793). 


REVUE CATHOLIQUE DES : INSTITUTIONS ET DU DROIT (n°5, 1923). — 
C. Boullay : M. Just de Bernon. — P. Lucien-Brun : XL:* Congrès des jurisconsultes 
catholiques : procès-verbal. — F. Colmet-Daage : Etude des institutions municipales 
en vigueur sous l’ancien régime et jusqu’à la loi du 5 avril 1884. — P. Magnin : La 
propriété commerciale (suite). — N. Verney : Chronique législative (juill.-nov. 1923). 


REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n°6, 1924). — J. Guyot : Le 
relèvement de l’apprentissage des métiers. — C. Terlinden : Société-belge d'économie 
sociale. — ÆE. Baie, A. Henry : Correspondance, — G: Gtuelton : Pluralité de noms 
patronymiques. — D. H:: Bulletin social des industriels chrétiens. 


REVUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE (n°6, 1923). — B. Simonide : La question agraire 
en Grèce. — Z. Ludkievicz : La question agraire en Pologne. — Lafont : Ha erise 
de l’élevage et la lutte contre le trust des frigorifiques en République argentine. — 
J. Lescure : Le marché des capitaux en France et ses particularités récentes. 


REVUE D’EUGÉNIQUE (n°6, 1923). — Alexander : La descendance de l’alcoolique. — 
EF. Boulenger : Au Danemark. 


Le 


| ra GBNÉRALE DES SCIENCES+ PURES ET APPLIQUEES (n° 4 1924). 


REVUE GENÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°2, 1924). — 


REVUE D'HISTOIRE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (n°2, 1923). — H. See : Quelques 


» 


_W. Vernadsky : La matière vivante et la chimie de la mer. — H. Colin et A. ARE 
dun : Les phénomènes de l’hydrolyse. Action comparée des acides et des drastases. Te 
= P. Dupont :. Sur la nee physique du mouvement. | - Pres 


R.' Anthony : Une récente critique de l’évolutionnisme. Examen et discussion. LS 
_ P. Buffault : L'avenir de la houille blanche. — W. Vernadsky : La maîière vivante 
et la Rte ee la mer (2° partie). : m< PINS 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°3, 1924) — 
-G. Juvet : Henri Poincaré et la théorie de la relativité. — ÆE. Gain : Sciences natu- 
-_relles appliquées. L'organisation de l'enseignement et des recherches, — L Bertin ë 

; Rene de FSOlOESe: (reptiles et batraciens). 


| 


* REVUE D'HISTOIRE ÉCONOMIQUE BT SOCIALE (n°1, 1623). — E. Laskine: Le 


droit ecclésiastique luthérien et la formation de la mentalité étatiste en Allemagne. 
— P. M. Bondois : Colbert et la question dés sgres. La rivalité franco-hollandaise. 
— H. See : La mise en valeur des terres incultes à la fin de l’ancien régime. — 
R. Vivice : La Pologne à la veille de la Révolution française. 


“ 


documents sur l’histoire de l’industrie au XVIII‘ siècle. — J. L. Puech : Un précur- 
seur de Fourier au XVII® siècle. Le Phalanstère de Citeaux (1841-1843). —. 
-H. Noyelle : La notion de justice dans l’œuvre économique de Proudhon 2 La valeur 
Lee l'égalité. —C. J. Gignoux : L’industrialisme de Saint-Simon à Walther Rathenau. 


REVUE D'HISTOIRE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (n°3, 1923), — C. Turgeon : Les 2e P 
idées économiques de Sully. — A. Berthod : La théorie de l'Etat et du Gouverne- rater. 
ment dans l’œuvre de Proudhon. — De l’anarchie au fédéralisme. — H. E. Barrault : ; h 
L'idée d'évolution dans la science économique. — C. G. Picavet : La carrière diplo- . 


matique en France au temps de Louis XIV (1661-1715). 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n°°9-12, 1923). — A. Mozolovsky : Popula- SNTESS 
tion des villes et des communes ayant plus de 20,000 habitants, d’après le recense. 
ment de 1920. — N. Kovacs.: Conflits de travail dans les mines de charbon de la 
Hongrie. — N. Kovacs : Salaires de l’industrie. — A. Farkasfalvi : Exploitation 
minière de la Hongrie actuelle. — A. Szaboky : Le commerce extérieur de la Hon- 
grie, etc. — J. Szigeti : Valeur des capitaux d’actions et des sociétés par actions : 
suivant les cours actuels et d’avant-guerre. re ; LE 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°73, 1924). — KE. Audibert : Etude expéri- 
mentale de la combustion du charbon pulvérisé. ; 

REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°74, 1924). — S$. Frézoul : L'industrie rhé- 
nane des lignites (suite et fin). 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°75, 1924). — Lahoussay : Les travaux de 


cimentation effectués dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais pour la 
remise en état des puits détruits par l'ennemi. — Barbiilon : Fonctionnement d’un 
groupe électrogène pourvu d’un régulateur à pression d'huile, Gans la forme la plus 
générale. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°%6, 1924), 


du coup d’eau du 30 avril 1882. L te 
REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (n°1, 1924). — La Conférence inter- : 
nationale des statisticiens de travail. — N. Ghiulea : Les organisations ouvrières 


en Roumanie. 


} 


REVUE DE SYNTHESE HISTORIQUE (n°* 106-108, 1923). — H. Berr : Les réflexions 


sur l’histoire d’un historien combattant. — C,. Toussaint : L’enseignement de l’his- 
toire. des religions dans les facultés des lettres. — H. See : Remarques sur l'appli- 
cation de la méthode comparative à l’histoire économique. — R. Lenoir : Philosophie 
comparée et humanisme. — H. See : Histoire régionale, Le travail d’histoire en 


Bretagne de 1886 à 1923. — P. Van Tieghem : Principaux ouvrages récents de litté- 


rature générale et comparée — G. Ascoli : Le français en France et hors de France 


au XVII‘ siècle, d’après M. Ferdinand Brunot. — G. Bianquis : Nietzsche, ses 
précurseurs et sa doctrine, d’après M. Charles Andler. — R. Schneider : Le château 


de Meudon, d’après un livre récent. — M. Semenoff : L’art russe, à propos d’un 
ouvrage récent. $ 


REVUE DU TRAVAIL (n°12, 1923; n° 1, 1924). — Le marché du travail. — Un aperçu 
général sur le marché industriel belge. — Le chômage involontaire en Belgique, — 
Le placement gratuit en Belgique. — Les conflits du travail et leur conciliation en 
Belgique. — Comités nationaux d’industrie. — Les industries minières et métallur- 
giques. — Le mouvement syndical, etc. 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 36, 1923). — E. Chartier : La culture 
classique et l’enseignement des sciences. — G. Simard : À propos de notre enseigne- 
ment classique. — G. Pelletier : Le budget familial. — A. Frigon : Etude expéri- 
mentale sur les pertes d'énergie dans les diélectriques des câbles, — A. De l'arlé : 
Les idées courantes en France sur l’orientation professionnelle. 


REVUE DE L’'UNIVERSITÉ DE BRUXELLES (n°2, 1923-1924), — EE. Gilson : Des- 
cartes et la métaphysique scolastique. — M. Vauthier : Le travail législatif, — 
H. De Hoon : Le Furnes-Ambacht submergé en 1914,— O. G° Leca : Les anciennes 
Européennes et le substratum des nations modernes (à l’âge néolithique), — M. E. 
Saerens : La chimie et l’industrie. 


RIVISTA DI PSICOLOGIA (n°1, 1924), — G. C. Ferrari : Psicologia e psicopatologia. 
— C. L. Musatti : La psicologia come scienza. — ŒE. Rieti : Sulla patogenesi del 
suicidio. — C. Staffetti : « Le Persone » e « la Proprietà » nel Codice civile dei 
Sovieti. — R. Mondolfo : Dal naturalismo di Feuerbach allo storicismo di Marx. 


SCIENTIA (n°2, 1924). — G. Fubini : Sui valore della teoria di Einstein. — T, B. Ro- 
bertson : The mechanistic origin of finalism. — E. L. Bouvier : La mémoire chez les 
insectes. — G. Stepanow : Une interprétation économique de la révolution russe. 


SOCIALISTISCHE GIDS (Jan. 1924). — G. Vermeer : Economische perspectieven. — 
H. P. Berlage : De Bazel en De Kilerk. — C. Veth : Aanteekeningen over beeldende 


kunst. — K. Kautsky : De vooruitzichten van de tegen-revolutie. — W. Vandersluis : 
De katoennijverheid in Twente (1). — H. H. Van Kol : De koloniale mandaten en 
de volkenbond (1). — R. Van Sluis : De herziening van de wet op de cooperatieve 


vereenigingen, — F. M. Wibaut : Nog eens het vraagstuk van medezeggenschap. — 
W. A. Bonger : Een laatste woord. 


SOCIALISTISCHE GIDS (Febr. 1924). — F. Van Meurs : Bedrijfsorganisatie en mede- 
zeggenschap. — K. Lindner : De organisatie der sociale verzekering. — $S. Van 
Praag : Georges Duhamel. — C. Veth : Aanteekeningen over tooneel. H. H. Van 
Kol : De koloniale mandaten en de volkenbond. — S. De Wolf : « Een uitnoodiging ». 


— Dhéande Fa des Cala Pr 
mines. — L. Rénié : Serrement exécuté à la fosse n°6 des mines de Lens à la suite 
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“socreTs ALFRED BINET (Psychologie de l’enjant et pédagogie expérimentale) ; RS 
 (n°*176-177, 1923-1924). — T. Simon : La mesure collective du niveau de l’intelligence. Dre | 
. Tests américains. Résultats français. — Bonnis : Les troubles d’articulation des 

_— jeunes enfants et des arriérés. es FÉPANES 


_— 


SOCIOLOGICAL REVIEW (Jan. 1924). — C. Dawson : Progress and decay in ancient < 
and modern civilisation. — E. M. H. Lloyd : New economic politics in Russia and, 
the United States. — H. E. Barnes : American psychological sociology. — M. Ford- = 
ham : The reconstruction of rural England. — V. Branford : Some friendly criticisms 
of the League. — P. Geddes : A proposed co-ordination of the social sciences. x 


L 


- SOZIALE PRAXIS (3 Jan. 1924) — O. Lipmann : Das Problem der industriellen 
Arbeitszeit. — F. Kolbe : Zur Lage der Arbeiterschaft in Deutschland. — M. Buet- _ 
tel : Sozialgesetzgebung in Brazilien. — Paull : Sozialschadhafte Familien. — Ker: 
schensteiner : Neues aus der Militärversorguneg. 
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SOZIALE PRAXIS (10 Jan. 1924). — E. Behrend : Die Bedeutung der Sachleitung für fe MIE 
die Wohlfahrtspflege. — F. Kolbe : Zur Lage der Arbeiterschaft in Deutschland. —. s Sp 
F. Gumpert : Zur Gründung der « Deutschen Nothelfe ». 2 ; ; ne. 


r 


. 


| 2 SOZIALE PRAXIS (17 Jan. 1924). — Seitz: Die Zukunft der Invalidenversicherung. 


| — W. A. Malachowski : Arbeitslosigkeit und Arbeitspflicht. — F, M. Vietor: | FA D 
1e = Die Entwicklung des Wirtschaftsbundes gemeinnütziger Wohlfahrtseinrichtungen FIVE sy 
EE Deutschlands. — J. Sunder : Die Neuordnung der städtischen Armenfürsorge in © 
te. Amsterdam. — I. Eger : Die Einwilligung der Kindesmutter in die Adoption. — ME 
14 - E. G. Dresel : Forderungen zur Alkoholbekämpfung. —'A. Thimm : Golmarkmieten : À 


und Goldmarkpreise. bei den Bergmannswohnungen im PA ETS 


: SOZIALE PRAXIS (24 Jan. 1924). — Seitz : Die Zukunft der Invalidenversicherunge. 


— Heidrich : Die Wirkung der Zwangswirtschaft im Wohnungswesen auf das Woh- à 
| . nungswesen selbst und auf die sARoneins Volkswirtschaft. — Becker : Die Krank- 
: 16 heitsversorgung der Kleinrentner. F 


SOZIALE PRAXIS (31 Jan. 1924). — O Weigert : Zur Krise auf dem Arbeitsmarkt. 
ee — Hermes : Mängel in der Erwerbslosenfürsorge, — B. Rauecker : Lie sozlafpou- 
- tische Bedeutung der Wirtschaftspsychologie.. — Heidrich : Die Wirkung der 
Zwangswirtschaft im Wohnungswesen selbst und auf die allgemeine Volkswirtschaft. ar 
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SOZIALE PRAXIS (7. f'ebr. 1924). — W. Zimmermann : Unterstützung bedürftiger 
stretkender aus ôffentlichen Mitteln. — Woelz : Die Notverordnung über die Wohl- 
fahrtspflege. — B. Rauecker : Die sozialpolitische Bedeutung der Wirtschaftsphilo- 
sophie (Schluss). — W. Heller : Ungarn und die Epoche des neuen internationalen 
Arbeïterschutzes. I. — B. Chajes : Gemeinnützige Krankenhauskostenversicherung. 

— Heïidrich : Die Wirkung der Zwangswirtschaft im Wohnungswesen selbst und auf x 
die allgemeine Volkswirtschaft. 
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SOZIALE PRAXIS (14 Febr. 1924). — Cuno : Erwerbslosen- und Armenunterstützunge 
bei Streiks und Aussperrungen. — Luppe : Zur Vereinfachung der Sozialpolitik und 
Wohlfahrtspflege. — W. Heller : Ungarn und die Epoche des neuen internationalen 
Arbeiterschutzes. II. — A. Grotjahn : Ab- und Umbau der Gesundheïtsfürsorge in : 
Reich, Ländern und Kommunalverwaltungen. : 
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SOZIALE PRAXIS (21 Febr. 1924). = E. Lueders : Die Frauen in der Gewerbeaufsicht 
Pc: im Deutschland. — Aull : Erwerbslosenfürsorge bei Ausständen und Aussperrungen. 
I07 = — Tjadén : Oeffentliche und private Fürsorge. I. 


SOZIALISTISCHE * MONATSHEFPTE (H.1, 1924). — P. Kampffmeyer: Das neue 


Europa. — L..Quessel : Concilia et duc. — M. Schippel : Das Wirtschaftsjahr 1923. . 
— W. Engler : Die nächsten deutschen Aufgaben. — W. Buck : - Die säclisischen 
Gemeindewahlen, eïne :Warnung. — H. Peus : Positive Arbeit. — W. Koch : Die 


Entscheidung der Jugend. — K. Kollwitz : Erinnerung an Steinlen. = EL. “Guttfeld : 
Zum Aufbau eines jüdischen Gemeinwesens. \ x 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 2, 1924). — L. Quessel : Wo stehen wir in der 
Reparationsfrage? — M. Cohen : Wir müssen es schaffen. — l. Bäade : Die gegen- 
wärtige Lage der deutschen Landwirtschaft. — M. Schippel : Die Schlappe beim 
Achtstundentag. — H. Lindemann : Die Finanznot der Kommunen, ihre Uzrsachen 

- und ihre Beseitigung. — J. Kleinspehn : Kirchliche Neuordnung und Sozialdemo- 
kratie. — A. Zankow : Bulgarien nach dem Umsturz: — W. Wolter : Wanderarbeïts- 
heime. — M. Hochdorf : Rückkehr zu Zola. x 


UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES INDUSTRIES TEXTILES DE 
FRANCE (oct.-nov. 1923). — Compte rendu de la réunion du 17 octobre 1925. — 
Compte rendu de la réunion du 15 novembre 1923. — Annexes. 


UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES INDUSTRIES JEXUTILES DE 
FRANCE (déc. 1923). — Assemblée générale. — ŒÆElévation du prix du Charbon. — 
Commissions d'évaluation du coût de la vie. — Informations. — Modifications propo- 
sées au régime fiscal des industries et commerçants. — Examen du projet sur là 
pollution et la conservation des eaux. 


VIB/DES PEUPLES (n°43, 19293). — [L. Eisenmann : G. Masaryk, restaurateur de la 


liberté tchécoslovaque. — P. Hazard : Les lettres françaises sous la Révolution, — 
H. Babr : Les aventures de mon esprit au quartier Latin. — G: Lafond : L’Amérique 
à Santiago. — XXX.: Adolf Hittler. — ÆE. Woroniecki : Un romancier polonais : 
Wenceslas Sieroszewski. — W. Sieroszewski : Les coolies. — A. M. Gossez : La pensée 
de Philéas Lebesgue. — G. Chklaver : Le théâtre artistique de Moscou. — R. Wil- 
ton : L'homme primitif. — Johnston : Au lendemain des élections irlandaises. — 


XXX.: L'opinion scandinave et les événements d'Allemagne. 


VIE DES PEUPLES (n° 44, 1923). — C. Sénéchal : L'Allemagne nouvelle. — J. Delage : 
L'esprit monarchiste et nationaliste dans les écoles allemandes. — G. Clklaver : Un 
interprète de la vie russe. — A. Kouprine : Le commandant manchot. — ©. Loiseau : 
Les Yougoslaves d’Autriche-Hongrie pendant la guerre. — R. Michaud : Emerson 
et l’esthétique du paysage. — G. Lafond: Le panaméricanisme à Santiago. — Papini 
“et Giuliotti : Le dictionnaire du sauvage. — H. Lichtenberger : L’évasion des capi- 
taux allemands. — P. E. Martel: La rencontre de Cervantès et du Quichotte. — 
P. Gély : Nos romanciers d’après-guerre : M. Roland Dorgelès. — $S. Famet : L'art 
du Salon d'Automne. — E. Susini : Le premier congrès eucharistique yougoslave, — 
G. Roerich : Un grand orientaliste : Boris Touraev. 


VIE DES PEUPLES (n°45, 1924). — C. E. Hugues : Le centenaire de la doctrine de 


Monroe. — P. Gély : La triple évolution de Maurice Barrès. — La crise politique 
anglaise. — J. de Coye : Le relèvement de la Grèce et le retour de M. Venizelos. — 
M. L. Cazamian : W. B. Yeats, Doors de l’Irlande. — A. de Tarlé : Les récentes 
tendances du mouvement ouvrier ‘en Angleterre. — Y. Hirn : Le symbolisme des 
jeux : le cerf-volant. — J. Delpech : Noëls bourguignons. —-J: Diesch : La Consti- 
tution de Weimar. — P. Guiton : Une enquête sur le mouvement littéraire en Italie. 
— de Vaux Phelipau : L’instruction publique en Russie sous le règne de Nicolas 11. 
— P: Benaerts : Le séparatisme bavarois. — C. Lafeuille: Le président Ebert. — 
C. Titollet : Une île inconnue : la Sardaigne. — G. Lafond : La crise de l'élevage 


et la lutte contre le trust des frigorifiques en République argentine. 


WIRTSCHAFT UND STATISTIK (H. 1-2-3, 1924). — Gütererzeugung und -Verbrauch. 


— Handel und Verkehr. — Preise und Lôhne. — Geld- und Finanzwesen. — Gebiet 
und Bevôlkerune. 
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